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A    MONSIEUR 

DE      TOURNY, 
CONSEILLER  D'ETAT. 


ONSIEUR 


Tout  ce^  qui  a  rapport  â   l'ordre 
public  f  vous    intérèffi  &  vous  ejl 
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îv  ÉPITR'E. 

connu.  Si  les  Maximes  que  f  ai  ré  unie  s 
dans  ce  petit  Ouvrage  méritent  votre 
approbation  )  ceux  aufquelsje  me  fins 
propofé  d'être  utile  ,  ne  pourront 
craindre  de  les  prendre  pour  guides^, 
^Perfonne  n  ignore  ^  Mon  sieur  y  quù- 
mquement  occupé  du  bonhntr  des  Pro- 
vinces aufquelles  Vous  avez  préfidé 
en  qualité  de  CommiJJaire  départi  du 
Confcil  de  S.  M,  les  détails  de  tou- 
te efpece  y  vous  ont  paru  dignes  de 
Vous  y  des  quils  pouvoient  y  xon-: 
tribuer.  Perfuadé  que  futilité  des 
Sujets  efl  le  véritable  objet  de  T au- 
torité,  l^ous  avez  fçu  rendre  aima^ 
ble  celle  qui  vous  et  oit  confiée-^  les 
Jl'ntimens  de  reconnoijfance  eri  feront 
à  jamais  gravés  dans  tous  ies.  càurs^ 


é:p  itr  e.         r 

Ces  Provinces  oâ  Fcus^  avez  laïjje 
tant  de  Adonumens  de  votre  amour 
pour  le  bien  public  y  vous  regardent 
encore  ^  Monsieur  ,  comme  leur 
Proteâîeur  auprès  du  Souverain^ 
Un  Succejfeur  élevé  dans  vos  prin* 
cipes  y  formé  par  vos  exemples  y  ani- 
mé des  mêmes  vues  ^  pouvoit  feul  ré^ 
parer  leur  perte  :  le  choix  du  Prince 
ne  leur  laijfe  rien  à  defirer  :  Elles 
Vous  retrouvent  y  Monsieur  ^  dans 
un  Fils  qui  marche  fur  vos  traces  , 
fes  Venus  font  votre  Ouvrage  :  don-* 
lie  motif  de  confiance  &  d'attache* 
ment  pour  les  Peuples ,  dont  les  in^ 
ter  et  s  font  entre  fes  mains.  Les  bon^ 
tés  dont  il  rn  honore  vriont  donné  queU 

^ue  droit  aux  vôtres  ;  &  c^ejî  à  ce_ 
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vy         É  P  I  T  R  E. 

îitre  que  fojè  prendre  la  liberté  ât 
Fous  offrir  cet  Ouvrage. 

Je  fuis  ^  .avec  un  profond  refpeB  ^ 


MONSIEUR, 


Votre  très-humble 
&  très-obéiflaDt 
ferviteur, 
DUCHESNI?-. 
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AVERTISSEMENT. 

LES  Réglemens  de  Police  ne 
fauroient  être  trop  connus* 
Le  grand  Recueil  commencé  par 
M.  de  la  Marre ,  &  continué  par 
M.  le  Clerc  du  Briller  y  n'eft  pavS  à  la 
portée  de  tous  ceux  qui^concou-^ 
rent  à  Padminiftration  de  la  Police 
dans  les  Provinces.  D'ailleurs  y 
des  douze  Livreîj  qui  doivent  for- 
mer ce  Traire,  rempli  d'une  pro- 
fonde érudition,  les  fix  derniers 
font  encore  defirés  du  Public. 
Dans  ces  circonftances ,  on  a  cru 
que  cette  Analyfe  pourroit  avoir 
fon  utilité  :  l'ordre  général  y  eftle 
même  que  dans  le  Traité  de  la  Po- 
lice ;  on  y  a  même  fouvent  confervé 

les  expreflîons  des  Auteurs.  Ce  que 
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VÎij       Â  r  ERT  I  s  s  E  MEN  TV 

Ton  trouvera  de  plus  dans  cet 
Abrégé  ,  c'eft  que  les  Titres  reftés 
en  foufFrance  y  font  remplis  >  & 
que  l'on  a  eu  le  foin  fur  chaque  ma- 
tière d'ajouter  les  Réglemens  qui 
font  intervenus  depuis. 

N*.  Les  Aiigmern allons  cjuife  trouverît 
dans  la  féconde  Edition ,  font  marquées 
d'un  ped  de  Mouche.  J 

Et  celle  qui  font  dans  cette  troifîêmt 
Edition  font  marquées  par  une  Etoile»  î 
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Corife'Ilers  deldits  Bailliage'^,  Séné- 
chciuiTées  ou  autres  Sièges  ,  donnée  à 
YerfaJiesle  6  Août  1701,  regiftréeen 
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Parlement  le  19  Août  170 1.  250 

Arrêt  du  Confeil ,  qui  ordonne  qu*en  cas 
d'âbfence  des  Confeillers  des  Bailliages 
&  Sénéchaufîees  qui  auront  été  nommés 
par  les  Lieutenans  Généraux  &  autres 
premiers  Juges  defdits  Sièges  pour  fer- 
vir  en  la  Chambre  de  Police ,  il  fera  per- 
mis aux  Lieutenans  Généraux  de  nom- 
mer des  Gradués  pour  les  afljiîer ,  tant  à 
l'Audience  qu'à  la  Chambre  du  Confeil, 
pour  juger  conjointement  avec  eux  tou- 
tes les  affaires  de  Police ,  du  i o Décem- 
bre 1701,  258 

Edit  de  Création  de  deux  Confeillers  de 
Police  en  chacun  des  Bailliages,  Sé- 
néchauiTées  Ôc  autres  Sièges  dans  lef- 
quels  il  a  été  créé  des  Offices  de  Lieu- 
tenans Généraux  de  Police ,  &  de  virigt 
Controlleurs  pour  le  paraphe  des  Re- 
giftres  de  Commerce  de  la  Ville  de  Pa- 
ris, en  25  articles  5  donné  ii  Verfailîes 
au  mois  de  Novembre  ijo^jregiflrées 
en  Parlement ,  Chanibre  des  Comptes 
6c  Cour  des  Aides  les  4  &  2 1  Janvier 
&  premier  Mars  1705.  261 

Edit,  portant  création  de  vingt  Offices 
d'Infpedeurs  de  Police  de  la  Ville  de 
Paris ,  avec  le  Règlement  de  leurs  fonc- 
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tions,  droits  &  Privilèges,  en  19  Ar- 
ticles, donné  à  Veriailles  au  mois  de 
Mars  1 740  ,  regiftré  en  Parlement  le 
3  Mai  1705.  z'jj 

Fin  de  la  'table* 
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TITRE    PREMIER. 

De  la  Police  en  général  j  ^  de  fes 
Magijirats  &  Officiers, 

Paragraphe   premier; 

Des  Juges. 

A  Police  a  pour  objet  géné- 
ral rintérêc  public,  la  paix 
&  la  concorde  des  Citoyens, 
l'ordre  &  rharmonie  de  la  fociété. 
I.  Part.  A 


2      De  la  Police  en  générai 

Le  minidere  des  Magillrats  &  Offi- 
ciers de  Police  eft  donc  des  plus  impor- 
tans  :  les  objets  qu'il  embrafle  font  en 
quelque  forte  indéfinis ,  on  ne  peut  les 
appercevo.ir  fuffifamment  que  par  un 
examen  décaillé  :  c'efl  ce  que  nous  ei- 
fayerons  de  faire  dans  le  cours  de  cet 
Ouvrage  ,  en  obfervant  néanmoins  la 
plus  grande  brièveté  qu'il  nous  fera 
pofTible. 

Il  n'efl  pas  de  notre  objet  de  rap- 
porter dans  cette  analyfe  de  quelle 
manière  la  Police  futadminiftrée  chez 
les  peuples  anciens,  ni  même  dans  les 
fiecles  reculés  de  notre  Monarchie  :  on 
peut  confulrer  à  cet  égard  les  recher- 
ches curieufes  qui  Te  trouvent  dans  le 
Traité  de  la  Police  par  M.  de  la  Marrâ', 
il  nous  fuffira  d'expofer  l'état  aduel 
des  Officiers  de  Police  ,  ôz  de  rappeller 
à  leur  fujet  i  de  même  que  fur  chaque 
matière  ,  les  Kéglemens  qui  doivent 
avoir  encore  leur  exécution. 

L'EditdeCremieudu  19  Juin  1536 
avoit  attribué  la  Police  ,  en  première 
inftance ,  aux  Prévôts  Royaux  dans 
retendue  de  leurs  Prévotés. 

Par  l'Article  72  de  l'Ordonnance 
donnée  à  Moulins  en  1566,  il  fut  or- 
donné que  dans  les  Villes  il  feroit  élu 
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des  Bourgeois  tous  les  ans ,  ou  tous  les 
fix  mois ,  pour  veiller  à  la  Police  fous  la 
jurifdidion  des  Juges  ordinaires  ;  Sz 
que  ces  Bourgeois  pourroienc,  même 
de  leur  office,  condamner  en  une  amen- 
de iufqu'à  foixante  fols  fans  appel. 

Des  Edits  poflerieurs  prefcrivirent 
en  outre  des  aflemblées  fréquences  dans 
les  Villes ,  pour  être  délibéré  avec  les 
Notables  fur  les  Réglemens  qu'il  con- 
venoit  faire  ;  mais  les  inconvéniensqui 
en  réfulcoient,  foit  par  ladiverfité  des 
avis ,  foit  par  la  difficulté  des  convoca- 
tions, en  firent  abroger  Tufage-Jl  de- 
meura feulement  que  les  Bourgeois 
élus  pourroient  condaniner  jufqu'à 
foixante  fols ,  6c  qu'ils  feroient  leurs 
rapports  aux  Juges  ordinaires. 

La  Police  étoit  adminiftrée  à  Paris, 
en  première  inftance ,  par  les  Lieute- 
nans  Civil  &  Criminel  du  Châtelet, 
qui  eurent  entr^eux  à  ce  fujet  plufieurs 
contéflatibns. 

Il  ne  s'en  élevoit  pas  moins  dans  les 
autres  Villes  entre  les  Lieutenans  des 
Baillis ,  les  Prévôts  Royaux,  les  Juges 
des  Seigneurs  &  les  Juflices  munici- 
pales. 

Le  Roi  Louis  X I V  y  pourvut ,  en/ 
créant  d'abord  un  Lieutenant  Général 
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4       De  la  Police  en  gênerai, 

de  Police  au  Châtelet  de  Paris,  par 

Edic  du  mois  de  Mars  i  66y, 

Cet  établiflement  ayant  eu  les  fuites 
les  plus  avantageufes  dans  laCapitale,  il 
fut  rendu  commun  pour  les  principaux 
Sièges  de  chaque  Ville  du  Royaume, 
par  l'Edic  du  mois  d'Odtobre  169^, 
V»  ces  Edits  à  la  fin  de  cet  Ouvrage, 

Par  ce  moyen  les  fondions  concer- 
nant la  Police  ont  été  déterminées  avec 
plus  de  précifion  que  par  les  Edits  pré- 
cédens,  Se  l'unité  d'un  Tribunal  fe  trou- 
ve établie  en  chaque  Ville  pour  vaquer 
à  l'ordre  public  avec  uniformité. 

La  Police  ne  devroit  être  qu'entre 
les  mains  des  Juges  Royaux;  cependant 
les  Juflices  Seigneuriales  font  en  poiïef- 
fiori  d'en  connoître,  ôc  il  feroit  difficile 
de  la  leur  ôter,  du  moins  pour  les  objets 
qui  font  d'un  détail  journalier,  furtouc 
lorfqu'il  n'y  a  point  de  Juge  Royal  fur 
les  lieux  ;  encore  même  voit- on  que 
dans  les  Villes  où  l'établKFement  des 
Lieutenans  Généraux  de  Police  n'a  pas 
été  fait,  le  Juge  Royal  &  celuidu  Haut- 
Juflicierfe  trouvent fouvent  en  conflit  ^ 
mais  le  premier  doit  toujours  avoir  l'a- 
vantage lorfqu'il  a  prévenu ,  encore  que 
l'un  &  l'autre  refforrifTenc  nuemenr  au 
Parlement.  F.  au  Tréiitéde  la  Police^ 
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liv,  I ,  tit,  9,  ck.  6 ,  un  Edit  du  mois  de 
Décembre  1666,  fuivanc  lequel  la  Po- 
lice générale  fut  confirmée  au  Prévôt 
de  Paris ,  en  première  inftance ,  à  l'ex^ 
clufion  de  tous  autres  Juges ,  avec  la 
prévention  fur  les  Hauts- J  ufliciers  pour 
la  Police  particulière. 

Comme  les  fondions  des  Magiflrats 
5c  Ofîiciers  de  Police  exigent  une  vigi- 
lance continuelle,  &  qu'elles  les  expo- 
fent  même  à  des  contradidions ,  foit 
de  la  part  des  pcrfonnes  qualifiées  qui 
voudroient  quelquefois  fe  fouflraire  à 
robfervation  des  règles  communes,  foie 
le  plus  fouvent  de  la  parc  des  gens  mé- 
chaniques(Sc  du  bas  peuple,  pour  les  en 
dédommager  &  leur  procurer  les  de- 
grés de  confîdération  publique  dont  ils 
ont  befoin,  nos  Kois  leur  ont  attribué 
divers  privilèges  &  honneurs  dans  lef- 
quels  ils  ont  été  maintenus  par  une  mul- 
titude d'Arrêts.  F.  la  Marre ,  /fv,  i  , 
tiî,  6,  ch,  ^,&le  DiBionnaire âe  Brillon, 
nouvelle  Edition  ,  verbo  Police. 

Quant  à  leurs  droits  utiles ,  il  n'y  a 
point  encore  eu  de  tarif  général  ;  l'an- 
cien ufage  de  chaque  Siège  efl  la  meil- 
leure règle  qu'ils.  puiflTent  fuivre,  afin  de 
fe  rendre  irréprochables ,  non-feule- 
ment auprès  de  leurs  Supérieurs,  mais 
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encore  aux  yeux  du  Public,dont  ils  doi- 
vent s'attirex.le  refpeâ:  &:les  égards  par 
leur  défintérefTement.  A  cet  effet  les 
Juges  &  les  Ojfficiers  chargés  duminif- 
tere  public,  ne  doivent  rien  recevoir 
que  par  les  mains  des  Greffiers  de  leurs 
Sièges.  F,  VEdit  du  mois  d'Août  1669, 
foïtant  Règlement  pour  les  Epi  ce  s ,  Fa- 
cations  &  autres  frais  de  Justice, 

§,  1 1. 

Des  Frocuretirs  du  Roi  ou  des  Seigneurs» 

Il  fepréfente  peu  d'aftaires  aux  Au- 
diences de  Police  dans  Icfquelles  le  Mi- 
niflere  public  n'ait  à  prendre  des  con- 
cluions ;  il  efl  même  du  devoir  des  Of- 
ficiers auxquels  ce  miniflere  important 
eft  confié,  de  traduire  devant  les  Juges 
tous  ceux  qui  contreviennent  aux  Ré- 
glemens ,  &  de  requérir,  foit  verbale- 
ment à  r Audience,  foit  par  requête, 
les  Ordonnances  néceffaires .  pour  le 
maintien  du  bon  ordre.  Charles  IX  à 
Moulins,  le  19 Février  i  566,  art.  i  5. 
>3  Enjoignons  à  nos  Procureurs  fur  les 
»  lieux  de  fe  rendre  infligateurs  <Sc 
3i  pourfuivre  Texécution  des  chofes 
t^  luidices ,  fur  peine  ,  &c.   Conférence 
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des  Ordonnances  par  Guefnois ,  liv.  12, 
th.  16  ,  delà  Police,  S.  8  5. 

En  rabfence  de  ces  Officiers ,  le 
Juge  a  droit  de  faire  prendre  des  con- 
clufions  par  l'ancien  des  Avocats  qui 
fe  trouvent  à  fon  Audience. 

S.  III. 

Des  Sentences* 

Le  mîniflere  des  Procureurs  n'efl; 
point  néceffaire  dans  les  affaires  de 
Police ,  tout  y  doit  être  traité  fom- 
mairement,  &  jugé  fur  le  champ.  V,  la 
Conférence  des  Ord,  ibid.  S*  289. 

Les  amendes  êz  autres  correâ:ions 
infligées  en  matière  de  Police,  n'em- 
portent point  infamie.  V,  Loifeau,  des 
Seigneuries  y  chap,  16,  nomb,  22. 

Ces  peines  doivent  être  communé- 
ment modérées ,  &  fervir  feulement 
de  préfervatifs  contre  les  récidives. 

Les  Sentences  en  cette  matière  font 
exécutoires  par  provifion ,  nonobflant 
l'appel.  Ordonnance  de  1667,  art,  12, 
du  titre  des  matières  fommaires^  Et  même 
lorfque  ces  Sentences  ne  portent  con- 
damnation d'amende  que  jufqu'à  foi- 
xante  fols,  les  Juges  d'appel  ne  peuvent 
iKCCorder  des  délenfes  de  les  exécuter. 

Aiv 


8  De  la  Police  en  général. 
Déclaration  du  2^  Décembre  J700,  â 
hfn  du  préfent  Traité,  Par  une  Décla- 
ration du  Roi  du  23  Décembre  1738, 
publiée  au  Parlement  de  Befançon , 
l'exécution  indéfinie  des  Sentences  de 
Police  ed  ord.  nnée ,  fans  que  les  Fer- 
miers du  Domaine,  en  pourfuivant  le 
lecouvrement  des  amendes,  foient  te- 
nus de  donner  caution.  Les  Juges  fupé- 
rieurs  ne  pourront  furfeoir  à  l'exécution 
defdites  Sentences  dans  le  cas  où  les 
atrendes  feront  de  1 00 1.  <Sc  au-defiTous  ; 
&  lorfqu'elles  excéderont,  les  condam- 
nes feront  tenus  de  configner  ladite 
fumme  pour  être  reçus  appellans. 

Il  faut  auflîobferver  que  Ton  ne  peut 
décliner  la  Juifdidlion  de  la  Police  en 
vertu  de  Committimus  ni  de  lettrés  de 
garde  gardienne,  parce  qu'il  n'y  a  point 
de  privilège  qui  doive  l'emporter  fur 
celui  de  l'ordre  public,  auquel  les  dé- 
lais d'un  renvoi  pour  pareille  caufe* 
feroient  toujours  très- préjudiciables. 
Arrêt  de  règlement  du  3  JiAîllèt  i$37. 
V,  Papon,  liv.  5 ,  m.  14,  an.  i. 

S.  IV. 

De%  Réglemem  (t  de  leur  publication. 
Les  fon£lions du  Magiflrat  de  Police 
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ne  confiflent  pas  feulement  à  faire  exé- 
cuter les  Ordonnances  &  les  Arrêts 
concernant  la  Police  ;  il  a  aufïi  le  droic 
de  faire  des  Réglemens  dans  retendue 
de  fa  Jurifdidion ,  félon  que  les  circonf- 
tances  peuvent  l'exiger  par  rapport  aux 
moeurs  &  au  négoce  des  habitans  du 
pays  ;  il  fuffit  que  ces  réglemens  ne 
contiennent  aucune  diffonance  avec 
ceux  qui  font  émanés  de  l'autorité  fu- 
périeure,  &  qu'ils  portent  les  caraderes 
de  rintérêt  public.  Les  anciens  ufages 
doivent  être  difficilement  changés,  à 
moins  qu'on  ne  foit  affûré  d'un  fuccès 
qui  furpafTe  toutes  fortes  d'inconvé- 
niens  :  en  effet,  les  réglemens  auxquels 
le  peuple efl:  habitué,  fouffrent  moins  de 
difficulté  dans  leur  exé.  ution  ;  l'unifor- 
mité efl  le  vœu  de,s  Loix,  c'eft  pourquoi 
les  ufages  de  la  Capitale  doivent  être 
confulrés  pour  s'y  conformer  le  plus 
qu'il  elt  p. (îible  :  au  furplus  la  brièveté, 
la  clarté  6c  la  (implicite  de  ces  fortes  de 
réglemens  en  font  Ipprir.f  !|v  !  mérite, 

11  elt  eiïeniiel  à  tous  Kéglemens  gé- 
néraux qu'ils  foient  publk's ,  autrement 
on  pourroit  prétexter  de  les  avoii  igno* 
rés;  &  pour  rendre  cette  notoriété  en- 
core plus  parfaite,  fouvenc  on  les  fait 
afficher. 


10     De  la  Police  en  général. 

Le  droit  de  publication  appartient 
au  Juge  de  Police  ordinaire  des  lieux  ; 
le  Juré'Crieur  doit  prêter  ferment  en- 
tre Tes  mains ,  &  il  ne  doit  être  fait 
aucune  publication  fans  fapermifTion. 

Les  Romains  avoient  établi  des  pei- 
nes très-féveres  contre  ceux  qui,  par 
mauvais  deflein  ,  gâtoient  ou  fuppri- 
moient  des  affiches.  Ftde  leges  758  (z!?"  9, 
dig.  dejurifdiâîone.  Dans  nos  moeurs, 
la  peine  efl  proportionnée  aux  circonf- 
tances,  &  ne  peut  être  moindre  qlie 
d'amende  ou  de  prifon,  fuivant  la  qua- 
lité des  perfonnes. 

s.  V. 

Des  Commijfaires  de  Police,  ^ 


Quel  que  foit  le  zèle  des  Juges  de  1 
Police,  s'ils  ne  font  fécondés  par  des  j 
Minières  inférieurs  ,    les  plus  beaux  : 
Réglemens  demeureront  fans  exécu- 
tion, j 

Dans  tous  les  temps  il  yêut  des  Offi-  t  ] 

cievs  fubordonnés  aux  principaux  Ma-  \ 

giflrats  pour  les  aider  dans  leurs  fonc-  \ 

tions  ;  les  Commiffaires  du  Châtelet  de  - 

Paris  font  de  la  dernière  ancienneté.  ' 

Dans  les  Provinces ,  il  y  a  des  Corn-  ] 

miiTaircs  créés  à  Tinltar  de  ces  premiers ,  i 
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pour  faire  rapport  au  Magiflrat  de 
Police  des  contraventions  aux  Régle- 
mens  ,  &  faire  exécuter  fes  Ordon» 
nances  &  Mandemens.  Vo'^ez  leur  Edit 
de  création  du  mou  de  Novembre  16^  (^^ 
à  la  fin  de  cet  Ouvrage, 

La  diftribution  que  ces  Officiers 
font  entr'eux  des  quartiers  d'une  Ville, 
ou  qui  eft  réglée  par  le  Juge  ,  n'empê- 
che pas  qu'ils  ne  puiffent  &  ne  doivent 
exercer  leur  miniflere  folidairemenc 
dans  toute  l'étendue  de  la  Jurifdiclion 
en  laquelle  ils  font  établis. 

Lorfqu'ils  font  témoins  d'une  con- 
travention, ils  fomment  ou  font  fom- 
mer  les  contrevenans  de  comparoître  à 
l'Audience  fuivante;  ce  qui  fe  fait  le 
plus  fouvent  fans  écrit.  S'ils  n'ont  point 
été  témoins  ,  ils  doivent  drefîer  un 
procès-verbal  contenant  la  dénoncia- 
tion qui  leur  aura  écé  faite ,  6c  la  décla- 
ration qu'ils  auront  reçue  de  la  part  des 
voifins  ou  autres  perfonnes  qui  peuvent 
avoir  eu  connoiflance  des  faits  :  en  l'un 
Se  l'autre  cas,  le  Juge  prononce  fur  le 
méritedu  rapport  des  Commiiïaires ,  6c 
en  conféquence  des  confefîions  des 
Parties, ou  de  la  preuve  teftimoniale, 
lorfqu'il  a  jugé  à  propos  de  Tadmettre 
pour  inftruire  fa  religion. 


12      De  h  Police  en  général. 

Dans  cette  matière,  à  la  vérité,  il 
doit  y  avoir  peu  de  formalités  ;  cepen- 
dant pour  affeoir  une  condamnation, 
il  faut  que  la  contravention  foit  conf- 
tatce  :  rien  ne  blefle  tant  l'ordre  public 
qu'une  Sentence  injufte  ,  ou ,  ce  qui  efl 
la  même  chofe ,  une  condamnation 
portée  au  hazard. 

Le  rapport  d'un  Commiflaire  feul 
ne  fait  point  une  foi  entière  ,  lorfqu'il 
y  aune  dénégationprécifeau  contraire. 
On  voit  dans  l'Ordonnance  du  Roi 
Henri  III,  du  31  Novembre  1 577  , 
que  :>3  les  Bourgeois  députés  pour  la 
:»  Police  dévoient  être  crus  en  leurs 
33  rapports,  en  y  mettant  feulement  les 
3i  noms  de  ceux  qui  y  avoient  aflidé.  ?> 
Il  en  doit  être  de  même  dès  Commif^ 
faires;  ainfi  pour  fe  mettre  en  état  de 
faire  valider  leurs  rapports ,  ils  ne  doi- 
vent point  négliger  de  fe  faire  afîifter 
dans  leurs  vifites. 

L'Ordonnance  que  nous  venons  de 
cirer,  ôc  qui  (e  trouve  au..Récueil  de 
Guefnois ,  Itv.  12  ,  tit.  i  6 ,  S-  -269  ,  ù* 
fuivam ,  portoit  auffi  en  l'article  3 ,  qu'il 
feroit  fait  un  département  des  Sergens 
pour  vaquer  avec  les  Bourgeois  aux 
vifites  de  Police  :  cette  difpofirion  doit 
avoir  encore  fon  exécution.  Tous  les 
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Huifîîers   &   Sergens    dépendans  des 
Sièges  auxquels  la  Police  appartient , 
ou  dans  lesquels  les  Lieutenans  Géné- 
raux de  Police  ont  été  créés  ,  font  te- 
nus ,    lorfqu'ils  font  réfidans  fur  les 
lieux,  d'afllfter  les  Commiflaires  dans 
leurs  vifites  par  tour  de  rôle  ;  &  tous 
Huifîîers 6c  Sergens,  indiflindement, 
font  tenus  ,  lorfqu'ils  en  font  requis  , 
de  prêter  main  -  forte  au  befoin  pour 
l'exécution  des  Ordonnances  de  Poli- 
ce ,  à  peine  d'amende  &  d'interdidion. 
Tout  Citoyen  doit  même  cette  afTif- 
tance  dans  les  cas  où  il  y  a  péril  en  la 
demeure  ;  on  en  trouve  uneloiexprefle 
parmi  les  plus  anciens  monumens  de 
notre  Monarchie.  Si  ^uis  centenarium 
aut  quemlîbet  Judicem  noluerit  fuper  tna" 
lefaSiorem  ad  prindendum  adpivare  ,foL 
fèxaginta  omnino  condemneîur,  L.  Salie» 
décret.  Ckildebert  9  art,  10.  Dansl'Edit 
portant  création  des  Lieutenans  Géné- 
raux de  Police ,  Sa  Majeftés^efl  expri- 
mée en  ces  termes  :  »  Seront  tenus  les 
35  Prévôts  des   Maréchaux  ,    Vices« 
33  Baillis,  leurs  Lieutenans,  Exempts 
33  &  Archers,  HuifTiers  &  Serg?ns , 
33  d'exécuter  les  ordres  &  mandemens 
y>  defdits  Lieutenans  de  Police  ;  com- 
»  me  auffi  les  Eourgeois  &  Habitans 
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»  defdices  Villes,  de  prêter  main-forte 
>3  à  l'exécution  de  leurs  ordres  <5c  man- 
53  démens ,  toutefois  6c  quantes  ils  en. 
5D  feront  requis  ce. 

Dans  les  cas  graves ,  fi  un  Commif- 
faire  furprend  un  délinquant  en  fla- 
grant délit,  il  peut  le  faire  conftituer 
prifonnier,  àcharge d'en drelTer incon- 
tinent fon  procès-verbal,  &  de  le  dé- 
pofer  au  Greffe  dans  les  vingt-quatre 
heures  ;  il  peut  même  interroger  &  in- 
former fur  le  champ  -,  s'il  ne  le  fait  pas , 
il  doiten  référer  au  Juge  fans  délai.  11 
eft  auffi  de  fon  devoir,  lorfque  le  dé- 
linquant efl  une  perfonne  domiciliée  & 
connue  ,  de  la  faire  conduire  chez  le 
Juge,  auquel  il  efl  réf^rvé  en  ce  cas 
de  ftatuer  li  elle  fera  conduite  en  prifon. 

L'Auteur  du  Traité  de  la  Police  a 
réuni  comme  fous  un  feul  point  de  vue  , 
en  deux  Chapitres,  toutes  les  fondions 
des  Commiflaires  pour  la  manuten- 
tion de  la  Police  ;  ces  Officiers  6c  même 
les  Juges  y  trouveront  la'plus  folide 
indrudion.  V,  liv.  i  ,  tit,  12,  chap,6 

Nous  terminerons  ce  titre  en  obfer- 
vant  que  pour  encourager  davantage 
ces  Officiers  ,  leur  Edit  de  création 
pour   les    Provinces  leur  attribue  le 
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quart  des  amendes  adjugées  pour  fait 
de  Police ,  dont  ils  doivent  fairebour- 
fe  commune  entr'eux. 

Si  l'honneur  eft  le  plus  puiffant  ref- 
forr  pour  animer  ceux  qui  occupent  les 
premières  places,  il  doit  être  fécondé 
de  l'intérêt  pour  ceux  qui  font  dans  les 
rangs  inférieurs  ;  c'efl;  pourquoi  la  plu- 
parc  des  Ordonnances  laiffent  aux  Juges 
la  liberté  d'adjuger  une  partie  de  l'a- 
mende ,  foit  au  dénonciateur  ,  foit  à 
celui  qui  a  fait  la  prife  ou  faifie. 

Le  Juge  de  Police  a  même  le  droit 
de  délivrer  Exécutoire  fur  le  Receveur 
CiQs  amendes  pour  toutes  les  dépenfes 
néceffaires  à  la  manutention  de  la  Po- 
lice. 

3>  Afin  que  les  Réglemens&Ordon- 
»  nances  qui  feront  faites  par  les  Offi- 
>>  ciers  ayant  charge  de  ladite  Police  , 
>5  fe  puilîent  exécuter  promptement  , 
x>  Se  ne  demeurent  illufoires  ^  comme 
»  il  eft  advenu  ci  devant,  voulons  que 
>>  les  deniers  des  amendes  adjugées 
»  pour  la  contravention  faite  à  ladite 
35  Police  ,  foient  afïedés  aux  frais  né- 
35  ccITaires  pour  l'exécution  des  chofes 
»  qui  feront  ordonnées  par  lefdits  Of- 
3>  ficiers  ««.  Du  Règlement  arrêté  au 
Confed  du  Roi  le  21  Novembre  1 577? 
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pour  la  Police  de  Faris  &  des  autres  Vil-  \ 

les  du  Royaume  i  régiftré  en  Parlement  ' 

le  2.  Décembre  fuivant,  Confer,  des  Ord.  \ 

Liv,  12  ,  fit.  i6.  I 
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TITRE    II. 

De  la  Religion. 
§.  I. 

De  la  prohibition  des  faujfes  Religions  * 

SI  la  Religion  étoit  bienobfervée, 
toutes  les  autres  parties  de  la  Police 
feroient  accomplies ,  parce  que  tout 
feroit  dans  l'ordre. 

L'Eglife  fut  privée  pendant  plus  de 
trois  fiécles  de  l'appui  des  PuilTances 
temporelles ,  qui  mettoient  au  contrai- 
re leur  gloire  à  la  perfécuter  :  c'eft  par 
des  fecours  tout  divins  qu'elle  s'efl  for- 
mée ,  &  qu'elle  a  acquis  la  protedion 
des  Rois. 

L'exemple  de  Clovîs  converti  à  la 
Foi ,  6c  le>  loix  de  fes  Succeileurs  ache- 
vèrent de  détruire  le  Paganifme  dans 
la  France. 

11  y  a  eu  des  Juifs  autrefois  dans  la 
plupart  des  Villes  de  ce  Royaume ,  & 

fingulieremenc 
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ringulieremenc  à  Paris ,  où  Ton  voie 
encore  certaines  rues  qui  portent  leur 
nom  :  chaffés  plufieurs  fois  à  caufe  de 
leurs  crimes ,  &  plufieurs  fois  foufferts 
au  moyen  des  fommes  qu'ils  offroient 
dans  les  befoins  de  l'Etat ,  ils  furent 
enfin  bannis  Tans  retour  par  Lettres- 
Patentes  du  17  Septembre  1394.  De- 
puis ce  temps ,  la  feule  Juiverie  de  Metz 
efl  tolérée ,  parce  qu'elle  exifloit  lorf- 
que  cette  Ville  rentra  fous  la  domina- 
tion de  nos  Rois. 

^•'En  15*^3  il  y  eut  une  injonélion  à 
tous  les  Juifs  qui  réfidoient  à  Metz 
de  fortir  de  la  Ville.  En  1 567  Quatre 
Familles  feulement  obtinrent  d'y  de- 
meurer êc  trafiquer  ,  fous  la  conditioi). 
de  payer  une  rente  au  profit  des  Pau- 
vres ;  quatre-  vingt  feize  Familles, if- 
fues  de  ces  quatre  premières,  ont  ob- 
tenu de  Louis  X  1  V  la  confirmation 
de  leurs  privilèges:  leur  nombre  aduel 
s'élève  à  trois  mille  perfonnes  ;  ils  ne 
peuvent  pofféder  aucuns  immeubles  en 
propriété  ,  à  l'exception  de  leurs  mai- 
Ions.  * 

Les  Juifs  de  la  Province  d'Alface  y 

font  auffi  fouflerts  par  la  même  raifon. 

Le  19  Janvier  1717  ,  le  Confeil  pro. 

vincial  leur  fit  défenfes  de  tenir  caba- 

LPan.  B 
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rec,  &  d'avoir  des  dumeiliques  Chré-> 
tiens  ;  cecte  police  peut  être  étendue 
à  tous  les  autres  Ijeux  où  les  Juifs  fe 
trouvent  en  ceRoyaume  pour  leur  com- 
merce ,  qu'ils  ne  peuvent  régulière- 
ment exercer  que  dans  les  Villes  ou  ils 
font  domiciliés ,  fuivant  deux  Arrêts 
du  Confeil  d'Etat  des  20  Février  17^1, 
&  19  Avril  1740.  V.  U  Biblîoth*-  Cu' 
nonique  de  Bouchel ,  x'^r^o  Juifs. 

Il  n'y  avoit  point  eu  en  ce  Royaume 
d'héréfies  bien  formées  jufqu'aux  der- 
niers fiécles.  Les  nouveautés  imaginées 
par  Calvin  s'étant  malheureufemenc 
accréditées,  fes  Se^laieurs  fe  portèrent 
à  violer  les  droits  les  plus  facrés  ;  il  y 
eut  des  Edirs  de  pacification  ;  celui  de 
Nantes  étoit  un  des  pius  favorables  à 
ces  Rc4:)elles ,  mais  en  Odobre  1685 
le  Roi  Louis  XIV  le  révoqua,  &  in- 
terdit dans  tous  fes  Etats  Texercice  de 
leur  Religion. 

Le  Roi  glorieufement  régnant  a 
mis  la  dernière  main  à  ce  grand  ouvra- 
ge. Sa  Majefté,  par  Déclaration  du  14, 
Mai  1724,  régiflrée  au  Parlement  le 
30  du  même  mois ,  ordonne  en  l'arti- 
cle premier  :  :>:>  Que  la  Religion  Cathof^ 
:»  lique  y  Apoflolique  &  Romaine^  foit 
aoieule  exercée  dans  fou  Royaume  .^ 
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y*  pays  &  terres  de  fon  obéiffance  ;  dé- 
3>  fend  à  tous  Tes  Sujets,de  quelque  état, 
»  qualité  &  condition  qu'ils  foient , 
y»  de  faire  aucun  exercice  de  Religion 
»  autre  que  de  ladite  Religion  Catho- 
»>  lique ,  &  de  s'affembler  pour  cet  effet 
y>  en  aucun  lieu  &  fous  quelque  pré- 
»  texte  que  ce  puiffe  être  «.  La  con- 
no i (Tance  des  affemblées  illicites  eft 
attribuée  aux  Lieutenans  Généraux  de 
Police  par  leur  Edit  de  création. 

L'article  quatorze  de  la  même  Dé- 
claration concerne  également  ces  Of- 
ficiers, en  ce  qu'ils  ne  doivent  admet- 
tre à  l'exercice  de  certaines  profefllons 
que  des  perfonnes  qui  foient  en  état  de 
faire  attefter  leurs  bonnes  mœurs  & 
l'exercice  aduel  qu'ils  font  de  la  Reli- 
gion Catholique, 

3>  Les  Médecins  ,  Chirurgiens  , 
»  Apotliicaires  &  les  Sages-Femmes, 
»  enfemble  les  Libraires  6c  Impri- 
»  meurs  ,  ne  pourront  être  admis  à 
»  exercer  leur  art  6c  profefTion  dans 
9»  aucun  lieu  de  notre  Royaume  , 
3>fans  rapporter  une  pareille  attela- 
»  tion  (  du  Curé  ou  en  fon  abfence  du 
35  Vicaire  de  la  ParoifTe  dans  laquelle 
»  ils  demeurent,  de  leurs  bonnes  vie  6c 
»  moeurs ,  enfemble  de  Texercice  ac* 

Bij 
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y>  tuel  qu'ils  font  de  la  Religion  Ca- 
:»  tholique,  Apoflolique  &  Romaine) 
x>  de  laquelle  il  fera  fait  mention  dans 
35  les  Lettres  qui  leur  feront  expédiées, 
33  même  dans  la  Sentence  des  Juges ,  à 
•>5  l'égard  de  ceux  qui  doivent  prêter 
:»  ferment  devant  eux,  à  peine  de  nul- 
»  lité  ce. 

*  Qu'il  me  foit  permis  de  propofer  ici 
pour  modèle  ,  en  faveur  de  la  vérita- 
ble Religion ,  ce  qui  fe  pratique  dans 
un  Royaume  étranger  pour  en  affoi- 
blir  \çs  refies  précieux ,  en  attirant  par 
la  voie  de  l'éducation  les  enfans  des 
Catholiques  aux  nouveautés  de  la  Ré- 
forme. 

Une  Société  des  perfonnes  les  plus 
confidérables  fournie  des  fonds  pour 
l'entretien  des  Ecoles  Protellantes ,  où 
l'on  n'admet  que  des  enfans  nés  de  pa- 
ïens Catholiques  de  l'âge  de  fix  à  neuf 
ans ,  &  l'on  a  foin  qu'ils  foient  aflez 
éloignés  du  lieu  de  leur  demeure  or- 
dinaire ,  pour  qu'ils  ne  reçoivent  de 
leur  famille  aucune  imprefllon  qui 
puiiïe  diminuer  l'effet  des  inflrudions 
qu'on  leur  donne.  Ces  enfans  parve- 
nus à  un  certain  âge ,  font  placés  en  ap- 
prentiffage;  fçavoir,  les  garçons  à  fei- 
ze  ans ,  6;  les  filles  à  quatorze,  &  tou^ 
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jours  chez  des  Proteftans  ;  enfin ,  on 
fournie  une  doc  pour  l'établi (Tement  de 
chacun  de  ces  élevés  qui  veut  le  ma- 
rier dans  une  Famille  Proteftante.  Le 
Calendrier  de  Dublin  inftruit  en  détail 
de  ces  établiffemens  :  c'efl  de  tout 
temps  que  le  zèle  a  été  plus  vif,  plus 
indullrieux  ,  plus  généreux  contre  la 
Vérité  ,  que  pour  lui  attirer  des  partie- 
fans  ;  cependant  ceux  qui  Taiment  fin- 
cérement,  devroient,  ce  femble,  con- 
cevoir au  moins  de  l'émulation  ,  & 
concourir ,  par  des  moyens  femblables, 
à  rappeller  au  fein  de  TEglife  ceux 
que  des  préjugés  fi  contraires  même 
au  bien  de  l'Etat ,  en  ont  féparés.  * 

La  Déclaration  du  9  Avril  1736, 
concernant  les  Regiftres  des  Baptêmes, 
Mariages  &  Sépultures,  attribue  aux 
Officiers  de  Police  le  droit  de  faire  pro- 
céder à  l'inhumation  de  ceux  auxquels 
la  fépulture  eccléfiailique  ne  fera  pas 
accordée  :  c'efl  l'article   13. 

33  Ne  feront  inhumés  ceux  auxquels 
»  la  fépulture  eccléfiaftique  ne  fera  pas 
»  accordée  ,  qu'en  vertu  d'une  Ordon- 
»  nance  du  Juge  de  Police  des  lieux, 
»  rendue  fur  les  conclufions  de  notre 
>»  Procureur  ,  ou  de  celui  des  Hauts- 
»  Jufticiers,  dans  laquelle  Ordonnance 
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»  fera  fait  mention  du  jour  du  décès, 
»  &  du  nom  &  qualité  de  la  perlbnne 
X»  décédée  :  &  fera  fait  au  Greffe  un 
33  Regifhe  des  Ordonnances  qui  feront 
5>  données  audic  cas ,  fur  lequel  fera 
»  délivré  des  extraies  aux  Parties  in- 
»  térefTées  «c. 

A  Pégard  de  ceux  qui  ont  été  trou- 
vés morts  avec  des  fignes  ou  indices  de 
mort  violente ,  ou  autres  circonftances 
qui  donnent  lieu  de  le  préfumer  ,  cela 
regarde  les  Lieurenans  Criminels ,  ar- 
ticle 12  de  ladite  Déclaration, 

*  L'inftrudion  de  la  JeuneiTe  dans  les 
principes  de  la  véritable  Religion ,  efl 
un  des  moyens  les  plus  efficaces  qui 
aient  été  employés  pour  réunir  à  l'E- 
glile  nombre  de  familles  que  les  pré- 
jugés de  réducation  en  avoient  fépa- 
rées,  La  facilité  que  les  Prédicans  ont 
trouvée  d'aborder  en  certaines  Pro- 
vinces, &c  de  s'y  répandre  dans  les  cam- 
pagnes,  moins  pour  inflruire  les  Peu- 
ples que  pour  débiter  des  inveélivcs 
contre  l'Êglife  Catholique  ,  n'a  pu 
manquer  d'y  entretenir  plufieurs  Sujets 
dans  l'erreur  ;  &  le  mal  feroit  plus 
grand  s'il  n'y  eût  été  pourvu  en  oppo- 
lanr,  de  diverfes  manières,  l'inflruc- 
lion  éc  les  fecours  fpirituels ,  à  l'igncK 
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rance,  &  à  la  mauvaife  foi  de  ces  Pré- 
dicans. 

L'établilTemenc  des  Maifonsde  nou- 
veaux &  de  nouvelles  Catholiques  ^ 
eftun  afyle ouvert,  par  la  libéralité  de 
nos  Rois ,  aux  jeunes  gens  que  Pobfti- 
nation  de  leurs  parens  éloigne  des  inf- 
trudions  publiques.  Le  feu  Roi  Louis 
XI  Vr  voulut  qu'une  certaine  quanti- 
té d'enfans  de  Proteftans  y  fulïenc 
élevés  &  indruits  jufqu'à  leur  abjura- 
tion ,  <5c  qu'il  fut  expédié  des  Ordon- 
nances fur  le  Tréfor  Royal  pour  leur 
fubfiftance ,  à  moins  que  les  pères  & 
mères  ne  fuffent  en  état  de  payer  leurs 
penfions.  Sa  Majefté  a  fait  fur  cefujet 
un  Règlement  le  1 8  Mars  1747 ,  dont 
les  difpofitions  affûrent  les  places  gra- 
tuites ,  par  préférence  aux  jeunes  gens 
qui  font  nés  à  la  Campagne  de  pau- 
vres parens  Poteftans ,  &  dont  l'âge 
&  les  difpofitions  font  efpérer  un  plus 
grand  fruit  des  inftru6bions  qu'ils  re- 
cevront  ;  les  ordres  du  Roi  s'expédient 
en  leur  faveur  à  la  relation  de  l'Evê- 
que  Diocéfain  ,  qui  doit,  avant  que 
defe  déterminer  pour  le  choix  des  Su- 
jets ,  en  conférer  avec  l'Intendant  de 
la  Généralité.  Le  même  Règlement 
pourvoit  à  ce  que  les  jeunes  gen5 ,  for- 
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tis  de  ces  maifons,  loient  misa  portée 
de  parvenir  à  un  établilTement  utile  à 
la  Société.  * 

Au  furplus  il  eft  du  devoir  des  Offi- 
ciers de  J\-)lice  d'arrêter  le  cours  des 
libelles  fcJitieux  ,  dont  Peffet  feroic 
d'altérer  les  principes  du  refped  quiefl: 
dû  à  la  Religion  ,  ou  de  jetter  des  ie- 
menccs  de  trouble  Se  de  divifion. 

Un  Arrêt  du  Con  èil  d'Etat  du  5 
Mars  170;  enjoint  au  Lieutenant  Gé« 
néral  de  Police  de  Paris ,  &  à  tous  ceux 
des  autres  Sièges ,  de  faire  la  recherche 
de  pareils  Ecrits  pour  les  faire  fuppri- 
mer  ,  6c  de  rendre  compte  à  M.  le 
Chancelier ,  chacun  de  leur  diligence 
à  cet  égard.  La  Marre ,  Liv.  2. ,  tit,  6. 

Lorfque  dans  lavifitedes  Imprime- 
ries ils  découvrent  des  Livres  de  cette 
qualité  qui  foient  fous  preffe,  il  y  a  lieu 
de  faifu'  les  formes  avec  les  exemplai- 
res, <Sc  de  procéder  à  l'extraordinaire, 
tant  contre  l'Imprimeur  ,  que  contre 
l'Auteur,  s'il  peut  ctre  découvert;  & 
à  l'égard  des  Colporteurs  qui  dillri- 
buent  des  Livres  imprimés  fans  permif- 
fion  ,  ils  doivent  être  arrêtés  fur  le 
champ ,  Si  conflitucs  prifonniers. 


S.  II. 


TiT.  II.  De  la  Religion.     25 
S.  II. 

Du  refpeâ  du  aux  Eglifes» 

Les  irrévérences  commifes  dans  les 
Eglifes  5c  les  lieux  faints ,  doivent  être 
réprimées  félon  les  circonltances  qui 
peuvent  les  aggraver. 

Par  l'article  39  de  l'Ordonnance  de 
Blois  il  efl  défendu  à  toutes  perfon- 
nes ,  de  quelque  qualité  5c  condition 
qu'elles  foient ,  de  fe  promener  dans  les 
Egliles  durant  la  célébration  du  Servi- 
ce Divin ,  &  enjoint  aux  Huiflîers  & 
Sergens ,  fur  peine  de  privation  de  leurs 
états,  de  mettre  &  conftituer  prifon- 
niers  les  contrevenans. 

Louis  XI V ,  par  fon  Ordonnance  du 
13 Mai  1650,  «Fait  très-exprefTes in- 
^3  hibitions  &défenfes  à  toutes  perfon- 
3>  nés,  de  quelque  qualité,  état ,  fexe  & 
»  condition  qu'elles  foient,  de  fecom- 
33  porter  dorénavant  irrévércmment 
»dansles  Egli  fes  des  Villes  ou  de  la  cam- 
53  pagne,  par  paroles ,  geftes  ou  autres 
»  adions  indécentes  ,  ni  occuper  le 
»  Sanduaire  des  Autels,  fur  peine  de 
3>  défobéiflTance;  mandant  Sadite  Ma- 
»  jeftéà  tous  Juges,  tant  desJurifdic- 
»  tionsRoyales,que  fubalternes&fei- 
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:»  gneuriales  ,  chacun  en  ^roic  foî  , 
3>  qu'ils  aient  dorénavant  à.  garder  & 
X)  faire  garder  exa'dement  ladite  Or- 
jî  donnance  par  tous  les  endroits  de 
:>:>  leurs  Jurifdidions  ;  de  procéder  à 
>>  cette  fin,  fi  befoinefl,  contre  les  cou- 
3>  pables  par  informations,  décrets, 
35  condamnation,  amendes,  &  autres 
35  ades  de  Juflice  requis  pour  en  faci- 
55  litcr  l'exécution  «. 

ParOrdonnance  du  24  Juillet  1728, 
il  eft  défendu  d'afficher  aux  portes  des 
Eglifes  des  pièces  de  théâtre,  à  peine 
de  deftitution. 

Par  Edir  du    mois   de   Novembre 
1 706 ,  régifl'  é  au  Parlement ,  le  Roi , 
entr'autres  attributions  qu'il  confirme 
aux  Lieutenans  Généraux  de  Police,  j 
ordonne  qu'ils  connoîtront  des  irrévé-  \ 
rences  &  Icandales  qui  pourroient  être  i 
commis  dans  les  Eglifes,  ainfi  que  de  I 
robfervation  des  Dimanches  &  Fêtes. 

S.   III.  I 

JDe  l'observation  des  Dimanches  if  Fêtes. 

L'Eglifea  inftitué  des  fblemnités& 
marqué  des  jours  confacrés  au  fervice 
de  Dieu  ;  elle  prononce  des  peines  fpi-  ! 
rituelles  contre  ceux  qui  ne  fe  confor-  \ 
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ment  pas  à  ces  préceptes  :  nos  Rois 
ont  appuyé  de  leur  autorité  ces  fages 
inflitutions  ,  &  ont  ordonrié  à  leurs 
Sujets  de  les  obferver ,  fous  différentes 
peines. 

Il  y  a  des  Fêtes  qui  font  générales  & 
uniformes  dans  toute  l'étendue  de  la 
Catholicité;  il  y  en  ^  d'autres  qui  va- 
rient félon  les  Diocèfes  :  les  Officiers 
des  lieux  connoilfent  cette  diflindion.. 

Les  Ordonnances  d'Orléans,  articles 
53 ,  ;î4  &  25 ,  &  celle  de  Blois,  arti- 
tide  38  ,  défendent  aiix:  Juges  de  per- 
mettre de  tenir  des  Marchés  &  des  Foi- 
res les  jours  de  Dimanches  &:  de§  Fêtes 
annu^llps  &  folemnelles ,  ni  de  per- 
mettre efdits  jours  les  jeux  de  Farceurs, 
Bateleurs ,  6c  les  danfes  publiques. 

Arrêts  des  grands  Jours  de  Clermont 
du  14  Décembre  1665  :  ^>  La  Cour 
»  faifant  droit  fur  les  Conclulions  du 
7i  Procureur  Général  du  Roi ,  ordon- 
y)  ne,  conformément  aux  Ordonnan- 
)5  ces ,  ,que  les  danfes  publiques  & 
3!)  fêtes  baladoires  feront  &  demeure- 
y>  ront  (upprimées  :  fait  dejenfes  d'en 
D>  tenir  aucune,  ni  de  tenir  Foires  & 
D3  Marchés  dans  l'étendue  du  reflort ,  es 
y>  jours  de  Dimanche  «5c  de  Patron,  & 
»  autres  Fêtçs  annuelles  &  folemnel- 

Cij 


2 8  TiT.  II.  Be  la  Religion. 
»  les  ;  &  à  tous  Seigneurs  Hauts-Juflî- 
?>  cieis,  tant  Eccléfiaftiques  quefécu- 
33  liers,  5c  à  leurs  Officiers,  de  permet- 
3)  tre  lefdices  Fèces  baladoires,  à  pel- 
as ne  de  cent  livres  d'amende  contre 
p>  chacun  des  contrevenans  Cf. 

Un  autre  Arrêt  du  Parlement  du  i  5 
Odobre  I  588  »  Fait  défenfes  à  tou- 
a>  tes  perfonnes  de  voiturer  ni  de  mefu- 
D>  rer  des  bleds  ,  &  à  tous  Mefureurs  » 
yi  Crocheteurs  &  Porte-  faix ,  de  faire 
:>•>  aucun  ouvrage  ni  de  porter  aucun 
y>  fardeau  aux  jours  &  heures  défendus 
35  par  i'Eglife ,  à  peine  de  punition 
35  corporelle  ;  enjoint  à  toutes  perfon- 
>>  nés  d'obferver  ces  faints  jours  ;  dé^Qn^ 
»  fes  d'y  travailler ,  vendre,  ni  étaler  à 
33  boutique  ouverte  «. 

Le  débit  du  pain  efl  trop  efTentiel 
pour  rinrerdire  aux  jours  de  Diman- 
ches &  Fêtes  ;  il  fuffit  que  les  Boulan- 
gers tiennent  fermés  les  ais  de  leurs 
boutiques,  en  laifTant  feulement  leurs 
portes  ouvertes  ;  mais  ils  doivent  fa- 
çonner leur  pain  la  veille,  <Sc  s'abflenir 
de  cuire,  fi  ce  n'ert:  la  féconde  ou  la 
troifieme  de  plufieurs  fêtes  qui  font  de 
fuite ,  ou  lorfque  la  nécefTité  publique 
Texige  autrement,  en  prenant  laper^ 
miflion  du  Juge  de  Police. 
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Les  Bouchers  ne  peuvent  ouvrir  leurs 
étaux  aux  jours  de  Dimanches  &  Fèces 
de  grande  folemnité;  cette  régie  n*a 
fon  exception  que  pendant  les  grandes 
chaleurs,  &  à  charge  de  ne  point  ven*. 
dre  aux  heures  du  Service  Divin. 

Les  Rôtiiîcurs  doivent  aufîî  fermer 
les  ais  de  leurs  boutiques  aux  mêmes 
jours  ,  &  ne  point  vendre  pendant  le 
fervice. 

Les  Pâtifllers  devroîent ,  ce  femble, 
avoir  moins  de  privilège  que  les  autres  , 
vu  que  leurs  marchandifes  ne  font 
point  de  nécefîité;  mais  comme  elles 
ne  font  bonnes  que  lorfqu'elies  font 
cuites  je  même  jour ,  leur  débit  eft 
toléré.  Il  ce  n'eft  aux  jours  les  plus  fo- 
lemnels. 

Les  Ordonnances  de  Charles  IX,^ 
aux  Etats  d'Orléans  en  Janvier  1560, 
3>  font  défenfes  à  tous  Cabaretiers  & 
»  Maîtres  de  jeux  de  paume  de  rece- 
»  voir  en  leurs  maifons  aucunes  per- 
»  fonnes,  de  quelque  qualité  qu'elles 
33  foient ,  îês  jours  du  Dimanche  &  des 
x>  Fêres,  pendant  les  heures  du  Service 
»  Divin  ,  à  peine  d'amende  arbitraire 
»  pour  la  première  fois ,  6c  de  prilon 
y»  pour  la  féconde  «. 

Les  Barbiers  doivent  aufîî  être  af-. 
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treints  à  ne  point  travailler  de  leur  pro- 
feffiun   pendant    les   mêmes  heures  ; 
parce  que  fe  réduifant  par-là  eux-mê-    { 
mes  dans   rimpofTibilicé  de   remplir    j 
leurs  devoirs  de  Religion  ,  ils  fourni-     j 
rojent  auffl  l'occafion  aux  autres  de  s'en 
abflenir  ;  au  furplus ,  dans  le  relie  du    ; 
jour  ils  doivent  tenir  fermés  les  ais  de    ' 
leurs  boutiques.  ! 

11  faut  obferver  que  les  heures  du  j 
Service  Divin  font  celles,  tant  des  ma-  | 
tins  que  des  après-dînées,  fuivant  une  ! 
Déclaration  du  Roi  du  i6  Décembre  | 
1698.  , 

Il  n'y  a  qu'une  nécelTité  urgente  qui  ; 
puiiTe  autorifer  le  travail  aux  jours  dé- 
fendus ,  comme  s'il  s'agiffoit  de  pour- 
voir au  péril  imminent  d'un  bâtiment, 
d'enlever  des  grains ,  des  foins  6c  autres 
fruits,  qui  pourroient  fe  perdre  par  le 
retard  :  mais  les  Particuliers  ne  doivenc 
pas  fe  difpenfer  des  régies  de  leur  au- 
torité privée,  ils  doivent  fe  retirer  de- 
vers le  Juge  de  Police  pour  obtenir  fa 
pcîmiiîion  en  connoiliancô  de  eau  le. 
Comme  la  navigation  a  des  momens 
précieux  ,  que  l'on  ne  pourroit  échap- 
per fans  courir  des  rifques,  il  eft  per- 
mis de  conduire  des  batteaux  chargés 
de  marchandifes  pour  la  proviiion  de 
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Paris  aux  jours  fériés ,  à  ^exception  dts 
quatre  Fêtes  lolemnellesdeNoèl,  Pâ- 
ques ,  Pentecôie  &  Touflàints  ;  Ordon- 
nance de  \6y2.  pour  la  Ville  de  Paris, 
chap,  2  ,  article  premier é  Mais  cela  ne 
s'entend  que  lorfque  ks  batteaux  font 
chargés  Se  ejfi  route  ;  on  ne  peut ,  fous  ce 
prétexte ,  employer  aux  jours  de  Di- 
manche &  de  Fêtes  les  Mefureurs, 
Porteurs  &  Voituriers,  pour  commen- 
cer ,  ni  même  continuer  à  charger  les 
batteaux  fans  nécefficé  preiïante,  6ç 
fans  permifîion. 

S.  IV. 
Des  temps  de  Pénitence, 

Les  Ordonnances  de  nos  Roîs  dé- 
fendent ,  fous  différentes  peines  ,  aux 
Bouchers  ,  Rotiifeurs  ,  Poulaillers , 
Revendeurs,  &  à  toutes  autres  perfon- 
nes ,  d^expofer  en  vente  pendant  le  Ca- 
rême aucune  viande  de  boucherie  , 
volailles  ou  gibier  ,  &  ne  permettent 
Tufage  de  la  viande  pendant  ce  temps 
qu'aux  malades ,  6c  aux  perfonnes  af- 
faiblies de  vieilleife,  en  faifant  appa- 
roir de  leur  indifpofition.  Confer.  des 
Ord,  Liv.  1 2. ,  tit,  1 6 ,  S.  97. 

En  conféquence ,  le  débit  de  la  vian« 
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de  ne  fe  fait  en  certaines  Villes  qu*en 
THorcl-  Dieu,  &  ailleurs  le  Juge  de 
Pol  ice  commet  le  nombre  de  Bouchers 
nécelîaire  pour  aflbrtir  les  Malades  ; 
cette  commilTion  fe  donne  ,  foit  par 
uneadjudication  an  rabais,  foie  après 
avoir  fait  tirer  les  Bouchers  au  fore. 

Si  Tufige  des  œufs  n'efl:  pas  permis 
dansleDiocèfe,  le  Juge  de  Policerend 
{en  Ordonnance  pour  en  empêcher  le 
débit  ailleurs  que  dans  un  lieu  privi- 
légié pour  les  infirmes.  Voyez  la  Dé- 
claration du  Roi  du  premier  Avril 
1726  ,  regiftrée  au  Parlement  le  2  du 
même  mois ,  norrant  déÏQnÇQs  de  ven- 
dre de  la  vianaede  boucherie,  volail- 
les &  glbierdans  la  Ville,  Fauxbourgs 
6c  Banli  ue  de  Paris,  depuis  le  Mer- 
credi de>  C'  ndres  jufqu'à  la  veille  de 
Pâques,  ailleurs  qu'à  l'Hôtel  Di"U, 
ou  fans  le  confenrement  par  écrir  des 
Adminiftrat.  urs;  la  même  prohibition 
a  lieu  à  l'égard  des  œufs,  loriqueTufage 
n'en  eft  pas  accordé  ,  le  tout  fous  diffé- 
rentes peines  d'amende,  dé  confifca- 
tion  6c  de  prifon  ,  qui  ont  lieu  égale- 
ment contre  ceux  qui  auroient  acheté , 
ou  qui  auroient  donné  retraite  6c  pro- 
tedion  aux  contrevenans. 

I.orfque  le  Jubilé  efl  accordé  dans 
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un  temps  où  le  Peuple  (e  porte  à  des 
divertilTemens  profanes  ,  il  eft  aufÏÏ 
d'ufaged'y  pourvoir,  en  défendant  les 
travertilTemens,  les  danfes  publiques  , 
les  jeux  de  Farceurs ,  &  toutes  fortes 
de  repréfentations  &  de  fpedacles  pu- 
blics. 

S.  V. 

Deî  ProceJJlons. 

L'ufagedes  Procédons  remonte  aux 
premiers  fiécles  de  TEglife ,  6c  l'on  croie 
en  devoir  attribuer  l'origine  aux  voya- 
ges que  les  Chrétiens  faifoient  en 
concours  aux  tombeaux  des  Ma^rtyrs. 

Le  foin  du  Magiftratde  Police  eft, 
de  pourvoir  à  la  propr^^té  des  lieux  ou 
elles  doivent  pafTer,  6c  d*en  aiïûrer  la 
tranquillité. 

Encre  les  Procédons  qui  fe  font  an- 
nuellement ,  ce  le  du  Saint  Sacrement 
&  celle  du  jour  de  l'AiTomprion  font 
les  plus  folemnelles.  Cette  dernière  a 
pour  origine  en  France  la  Déclaration 
du  Roi  Louis  XIII,  du  10  Février 
1638,  par  laquelle  ce  Prince ,  en  pre- 
nant la  très-fainte  &  très- glorieufe 
Vierge  pour  la  Protedrice  fpéciale  de 
fon  Royaume  ,  ordonna  entr'autres 
chofesque  tous  les  ans  1  le  jour  &  Fête 
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del'A(romption  ,  il  feroit  fait  dans  tout 
le  Royaume  des  Procelfions  ,  auxquel- 
les les  Compagnies  d'Officiers  de  Juf- 
lice  &  lesCorp?^  de  Ville  afîîderoient, 
avec  pareille  cérémonie  que  celle  qui 
s'obferve.  aux  ProcelTions  générales 
plus  fol tmn elles. 

Les  Réglemens  de  Police,  dont  la 
publication  doit  être  réitérée  aux  ap- 
proches de  la  Fête-Dieu,  portent  en 
fubilance  ce  qui  fuit  :  :>y  Défenfes  de 
:>5  tirer  des  artiHce'sou  armes  à  feu  dans 
^3  les  rues,  cours  Se  jardins,  ni  par  les 
3>  fenêtres  des  maifons,  pendant  que 
»  les  ProcefTions  parferont  dans  les  rues, 
D>  avant  qu'elles  palfent ,  ni  même  après 
»  qu'elles  auront  pa fié  ;  enjoint  à  tous 
D3  habitans  de  tendre  ou  faire  tendre  le 
>3  devant  de  leurs  maifons  dans  toutes 
D>  les  rues  par  lefquelles  lefdites  Pro- 
:>5  cefîlons  doivent  paifer ,  avec  défen- 
D>  (es  de  détendre ,  finon  une  démi- 
se heure  après  qu'elles  feront  paffées, 
33  enforte  qu'il  n'y  arrive  aqcun  acci- 
33  dent  par  la  chute  des  échelles ,  on  en 
3>  toute  autre  manière  ;  &  que  les  pe- 
»  res ,  maîtres  &  chefs  de  famille  fe- 
33  ront  civilement  tenus  de  Tamende 
33  pour  leurs  enfans ,  fsrviteurs  &  do- 
33  meiliques ,  même  pour  les  ouvriers 
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»  qu'ils  pourrôienc  avoir  employés  «. 

S'il:  furvient  des  accidens  ou  des 
conteflations  au  fujet  de  Tordre  &  au- 
tres circonftances  de  la  cérémonie,  ce 
quieft  ordonné  en  pareil  cas  par  le  Ma- 
giilrac  de  Police,  ell.éxécuté  parpro- 
vifion.  *■'  ' 

S*il  s'agiiïbic  de  préféances  entre  Of- 
ficiers ou  autres  perfonnes  qualifiées , 
il  doit  être  pris  fur  le  champ  un  tempé- 
rament qui  évite  le  fcandale  &  les 
difficultés;  (inon  la  Partie  mécontente, 
fans  infifter  davantage,  doit  fe  conten- 
ter de  pfotefter,  pour  lui  fervir  à  fe  faire 
régler  dans  les  Tribunaux  compéte^ns. 

Dans  les  Villes  &  Paroiffesoii  lés 
Corps  &  Communautés  des  Marchands 
&  Artifans  ont  coutume  d'aiîifter  aux 
Proceffions,  c*eft  au  Juge  de  Police  à 
régler  Tordre  de  leur  marche,  &  à  pro- 
noncer tui-mêmeen  Jugement  fur  les 
que/lions  qui  peuvent  s'élever  entr'eux 
à  ce  fujer.  La  Marre  ,  Liv.  1  ,  îit,  6  , 
ckap,  5  ,  nomù  23. 

j"  L'Ordonnance  Militaire  du  25 
Juin  1750,  après  avoir  réglé  les  hon- 
neurs qui  feront  rendus  dans  les  Places 
au  Saint  Sacrement ,  lorfqu'il  paffe  à  la 
vue  des  Troupes ,  porte  en  l'article  7  5  : 
»  Aux  Proceffions  du  Saint  Sacrement , 
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9  rinfaïuerie  bordera  la  haie  dans  les 
>j  rues  où  elles  devront  paiTer  ;  la  Cb.- 
33  valerie  lera  en  bataille  fur  les  places 
33  les  plus  commodes ,  &  les  Grena- 
3>  diers  marcheront  far  deux  files  des 
yo  deux  côtés  du  daix,  la  bayonnetce 
^>  au  bouc  du  fufil  «. 

S.  V I. 
Des  Pélerwages. 

Une  piété  fincere  &  folide  fut  le 
motifdes  vifites  fréquentes  que  les  pre- 
miers Fidèles  rendoient  aux  lieux  qui 
ont  été  honorés  des  myftères  de  notre 
Religion  ,  ou  aux  tombeaux  des  Mar- 
tyrs ;  mais  les  plus  faintes  pratiques 
peuvent  donner  occafion  à  des  abus. 
Les  Pèlerinages  qui  fe  font  hors  du 
Boyaume ,  ayant  fervi  plufieurs  fois  de 
prétexte  à  des  enfans  pour  quitter  leurs 
parens ,  à  des  perfonnes  mariées  pour 
favorifer  leur  divorce  ,  &  à  des  crimi- 
nels pour  fe  fouftraire  à  la  recherche  de 
la  Juftice ,  il  y  a  été  pourvu  par  diffé- 
rentes Ordonnances. 

Un  Edit  du  mois  d'Août  1^71  or- 
donnoit  que  ceux  qui  voudroient  faire 
ces  pèlerinages,  feroient  tenus  de  fe  pré- 
fenter  devant  leur  Evêque  diocéfain. 
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pour  êcre  par  lui  examinés  lur  les  mo- 
tifs de  leur  voyage  ,  &  de  prendre  de 
lui  une  attellatiun  par  écrit  ,  outre 
celle  des  Juges  du  lieu  de  leur  demeure, 
contenant  leur  nom,  âge,  qualité, 
vacation  ,  &  s'ils  étoient  mariés  ou 
non;  lefquellesatteflations  ils  leroient 
tenus  repréfenter  aux  Magiftrats&  Ju- 
ges de  Police  à^s  Villes  <Sc  Bourgs  de 
leurs  paffages  ,  faute  de  quoi  ieldits  Ju- 
ges les  feroient  punir  pour  la  première 
fois  du  carcan ,  fans  forme  ni  ligure  de 
procès  ;  qu'en  cas  de  récidive  ils  fe- 
roient punis  du  fouet  par  manière  de 
caftigation  ,  en  préfence  &  par  ordon- 
nance àts  mêmes  Juges;  &  pour  la 
troifiéme  fois ,  que  leur  procès  leur 
feroit  fait  par  lefdirs  Juges  des  lieux, 
comme  à  gens  vagabonds  8c  fans  aveu  , 
fauf  rappel  es  Cours  de  Parlement. 

Une  Déclaration  poftérieure,  du  7 
Janvier  1686  ,  défend  les  pèlerinages 
hors  du  Royaume ,  fans  une  permifîion 
expreffe  du  Roi ,  fignée  par  l'un  def 
Secrétaires  d'Etat  fur  l'approbation  de 
TEvêque  diocéfain,  à  peine  âçs  galères 
à  perpétuité  contre  les  hommes,  & 
contre  les  femmes  de  telles  peines  af- 
flidives  que  les  Juges  eflimeront  con- 
venables ;  en  conféquence ,  ces  forte  s 
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die  Pèlerins  doivent  être  arrêtés,  pour  1 
leur  être  fait  leur  procès  comn^ie  à  gens 
vagaboHi  &  fans  aveu.  Ces  diipofitions  i 
ont  été  renouvellées  exprefîément  par  ï 
Déclaration  du  "Roi  du  premier  Août  i 
1738,  régiitrée  au  Parlement  le  j  Dé- 
cembre fuivanc.  Ployez  La  Marre ,  LiX'**  ■ 
2. ,  îit,  II.  ,  ''^  1 
S.    VII.  \ 

Des  Confréries,                  ^  : 

Entre  les  Sociétés  particulières  qui  ^ 
fe forment  par  des  motifs  difîerens,  il 
ne  peut  y  en  avoir  de  plu^  louables  que 

celles  dont  le  but  eft  d'honorer  davan-  , 

tage  la  Divinité  ;  mais  ces  établiire-  \ 
mens  font  fujets  à  dégénérer. 

Les  Confréries  telles  qu'il  y,  en  a  ' 

dans  plufieurs  Eglifes  de  Paris  &  ail-  ! 

leurs ,  qui  ont  pour  Membies  des  Per^  j 
fonnes  de  piété  de  tous  états,  6c  quel- 
quefois des  plusdiftinguées,  font  fans 

inconvéniens,  dès- là  qu'elles  fe  bor-  \ 

nent  à  l'union  des  Prières  ,  &  qu'il  ne  î 

fe  fait  d'autres  afîemblées  que  dans  TE-  J 
glife  :  auiîi  font-elles  la  plupart  auro- 

rifées.  { 

Celles  des  Arts  Sz  Métiers  font  les  I 

plus  fujcttes  à  inconvcniens.  Nos  Rois  ' 

y  ont  pourvu  par  différentes  Ordon-  ' 
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nance> ,  qui  défendent  aux  Marchands 
êc  Artifans  les  repas,  buvettes  6c  royau- 
tés ,  à  peine  de  500  livres  d'amende 
contre  chacun  de  ceux  qui  ilroient 
trouvés  y  avoir  affifté ,  dont  les  deux 
tiers  feroient  appliqués  au  Dénoncia^ 
teur. 

Edît  de  la  Police  dans  toute  l étendue 
du  Royaume ,  en  Janvier  1693. 

Les  revenus  de  ces  Confréries  doi- 
vent être  employés  à  !a  célébration  du 
Service  Divin  ,  ou  autres  œuvres  de 
piété,  &  s'il  n'y  a  poiat  de  revenus,  il 
ne  peut  être  fait  aucune  levée  de  de- 
niers furies  Maîtres,  que  conformé- 
ment aux  Statuts  de  la  Comrriunaucé 
qui  le  permertent  pour  la  célébration, 
du  Service  Divin  ,  le  jour  (Se  le  lende- 
main de  la  fête  Patronale,  &  la  répar- 
tition doit  être  vifée  par  le  Magiftrat 
de  Police. 

Au  furplus,  toutes  Sociétés  clandef- 
tines  doivent  attirer  l'attention  des  Of- 
ficiers de  Police,  encore  qu'elles  fe  pa- 
rent du  voile  de  la  Religion  ;  &  il  "ne 
peut  être  érigé  de  Confréries  qu'en 
vertu  de  Lettres  Patentes  dûement  vé- 
rifiées. Arrêt  du  Parlement  du  7  Septem- 
bre 1689.  Voyez  La  Marre ^Liv,  2, 
tît,  12. 
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Arrêt  du  Parlement  de  Paris,  du 
^  Janvier  i75'8  ,  qui  fupprime  une 
Brochure  où  fe  trouve  un  Mandement 
de  l'Evéque  d'Auxerre ,  portant  éta- 
bliflement  d'une  Confrérie  ou  AfTocia- 
tion  pour  honorer  le  Sacré  Cœur  de 
Notre  Seigneur  Jefus-  Chrifl ,  &  plu- 
fieurs  Bulles  au  fujet  de  ladite  Confré- 
rie ou  Aflbciation ,  pour  défaut  de  Let* 
très  Patentes  duement  enregidrées  ;  & 
défend  l'exercice  de  ladite  Confrérie 
dans  ladite  Ville. 

*  Et  par  autre  Arrêt  //«  i8  Avril  17^0,  le 
Parlement  vient  de  défendre  toutes  Affocia* 
tions  ,  Congrég:ations  &  Confréries  ,  fans 
en  avoir  au  préalable  obtenu  permiflîon  du 
Roi  &  Lettres  Patentes  vérifiée?  en  la  Cour  ; 
&  à  Têtard  de  celles  déjà  établies  •.  a  ordonne 
que  l'on  en  rapporteroit  dans  fîx  mois  les 
titres,  pour  être ,  fur  la  vérification  d'iceux  , 
(latué  ce  qu'il  appartiendra.* 


TITRE    I  I  I. 

Des  Mœurs. 

LE  dérèglement  des  Mœurs  eil  un 
mal  contagieux  ,  dont  les  progrès 
tendroient  à  la  dcflruâ:ion  du  Corps 
politique;  en efifer, les Hiftoriens attri- 
buent la  chute  des  plus  grands  Empires 
aux  effets  pernicieux  du  luxe  &  de  la 
mollelTe.  S»  !• 
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S.  I. 

Du  Luxe. 

Il  ne  faut  point  confondre  le  luxe 
avec  cette  magnificence  qui  convient 
aux  Princes  Se  aux  grands  Seigneurs: 
on  doit  même  des  éloges  à  la  fomptuo* 
fité  des  Particuliers ,  lorfqu'elle  efl  pro- 
portionnée à  leur  état  Se  à  leur  fortu- 
ne ,  en  ce  qu'elle  anime  les  arts  Se  le 
commerce  :  mais  fi  cette  proportion  eft 
violée  dans  un  certain  degré  de  géné- 
ralité, c'eft  alors  un  luxe  dont  Iqs  ex- 
cès confondent  les  conditions  ,  exté- 
nuent la  fubflance  des  Familles,  pro- 
voquent vivement  les  divers refi^oi'ts  des 
gains  illicites,  &  jettent  le  défordre  & 
le  difcrédit  dans  le  commerce  par  les 
faillites  multipliées  des  Négocians  <5c 
des  Artifans. 

Chaque  fiécle  a  eu  befoln  de  fes 
Loix  fomptuaires;  la  dernière,  qui  ei\ 
déjà  trop  ancienne ,  contient  un  Règle- 
ment très-détaillé  fur  les  meubles,  ha- 
bits, vaifl'elle,  équipages  &  bâcimens. 
C'efl  l'Edit  du  mois  de  Mars  1700  , 
regiftré  au  Parlement  le  20  du  même 
mois ,  donc  l'exécution  fut  attribuée 
aux  Lieutenans  Généraux  de  Police  ; 
il  faut  le  voir  tout  au  long  dans  le  Re  - 

Fart.  L  D 


4Z     TiT.III.  Des  Mœurs, 

cueil  de  M.  ^^  La  Marre ,  Liv.  3  ,  tit» 
I ,  chap,  6. 

Sr    II. 

Z^^  V Ivrognerie  é^  ^t?  la  fréquentation  des 
Cabarets  à  heures  indues. 

Il  y  avoic  eu  aufîi  différens  Rcgle- 
mens  pour  retrancher  la  fuperfluité  des 
repas.  Comme  la  difette  des  vivres  en 
avoic  été  l'occafion  &  le  principal  mo- 
tif, ils  font  demeurés  fans  effet  après 
le  rétabliflement  de  l'abondance  ;  mais 
ceux  qui  ont  été  faits  pour  réprimer 
l'ivrognerie  ,  doivent  toujours  être 
maintenus.  ' 

Ordonnance  de  François  Premier  du  ] 
mois  d'Août  1 5  3  6  :  35  Quiconque  fera  \ 
»  trouvé  ivre  ,  foit  incontinent confli-  ] 
»  tué  Çrifonnier  au  pain  &  à- l'eau, 
»  pour  la  première  fois  ;  6c  fi  féconde-  j 
D?  ment  il  efl  repris ,  fera  ,  outre  ce  que  ^ 
DD  devant,  battu  de  verges  ou  fouets  ' 
D3  par  la  prifon.  I 

hes  récidives  fubféquentes ,  punies 
de  plus  grandes  peines.  1 

:>•>  Et  s'il  avient  que  parébricté,  ou  I 
.-»  chaleur  du  vin  ,  les  ivrognes  com-  ] 
y>  mettent  aucuns  mauvais  cas ,  ne  leur  ' 
DD  fera  pour  cette  ôccafion  pardonné ,  ! 
»  mais  feront  punis  de  la  peine  due  au-  \ 
30  dit  délit,  ôç  davantage  pour  ladite; 
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^5  ébriété ,  à  l'arbitrage  du  Juge.  Confér. 
des  Ordonn.  Liv,  ^  ,  tk,  7  y  §.  2.     , 

L'attention  des  Juges  à  maintenir  la 
Police  des  Cabarets ,  peut  beaucoup 
contribuer  à  prévenir  les  défordres  qui 
naiflent  de  Texcèsdu  vin  <5cdes> autres 
liqueurs.  Le  22  Janvier  1 6y2  intervint 
Arrêt  du  Parlement ,  portant  àéfenfeB 
de  fréquenter  les  Cabarets  à  heures  in- 
dues ,  &  aux  Officiers  de  Juflice  de 
tenir  Cabaret ,  6c  d'exercer  aucuns  Ac- 
tes de  Jurifdiûion  dans  les  Cabarets, 
ni  de  les  fréquenter ,  à  peine  d'amende 
pour  la  première  fois ,  êz  d'interdidion 
de  leur  Charge  pour  la  féconde. 

Un  Arrêt  du  Parlement  du  lo  Fé- 
vrier 1724  »  Fait  défenfes  à  toutes 
3î  perfonnes  de  fréquenter  les  Cabarets 
>>  6c  autres  lieux  où  fe  vendent  vin,  eau- 
33  de-vie ,  caffé  (Se  autres  liqueurs,  pen- 
35  dant  la  nuit  &  autres  heures  indues, 
3>  &  pendant  le  Service  Divin;  fait  pa- 
»  reiiles  défenfes  à  tous  Hôtes ,  Caba- 
>3  retiers,Taverniers,  Limonnadiers  6c 
33  autres  de  les  y  recevoir ,  à  peine  d'une 
i>  amende  qui  ne  pourra  être  moindre 
33  la  première  fois  de  50  livres  dans  les 
33  Villes ,  6c  de  20  liv.  dans  les  Bourgs 
33  6c  Villages  ;  6c  contre  ceux;  qui  au- 
33  roient  fréquenté  lefdits  Cabarets  Ôc 

Dij 
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5>  autres  lieux,  d'une  amende  au  moins 
»  de  20  livres  dans  les  Villes,  &  de  5 
35  livres  dans  les  Bourgs  &  Villages ,  & 
M  à  peine  contre  les  uns  &  les  autres 
3j  de  prifon  pour  la  féconde  fois,  & 
y>  d'une  amende  au  moins dudouble  de 
35  celle  ci-deiFus ,  même  de  punition 
^3  corporel'e,  s'il  y  échet ,  6c  notam- 
j\  ment  en  cas  de  récidive;  enjoint  aux 
»  Juges  Royaux  6c  aux  Officiers  des 
»  Sieurs  Hauts- Jufticiers  d'y  tenir  la 
35  main  ,  à  peine  d'en  répondre  en  leur 
yi  propre  <5c  privé  nom,  ôc  aux  Offi- 
30  ciersdes  Maréchauflées  de  leurprê» 
33  ter  main -forte  pour  l'exécution  du 
35  préfenr  Arrêt,  &  d'arrêter  ceux  qu'ils 
35  trouveroient  auffi  en  contravention 
35  en  cas  de  récidive. 

L'Ordonnance  d'Orléans  ,  article 
^5  ,  33  avoit  fait  dcfenfes  aux  domici- 
y,  liés ,  à  ceux  qui  font  mariés  &  ont 
,,  ménage  ,  d'aller  boire  &  manger  es 
j,  Tavernes  ou  Cabarets,  &  auxdits 
,,Taverniers  ou  Cabaretiers  de  les  y 
,,  recevoir,  à  peine  d'amende  arbitraire 
„  pour  la  première  fois ,  5c  de  prifon 
,,  pour  la  féconde. 

JEn  conféquence  les  peines  doivent 
être  plus  graves  contre  ces  fortes  de 
perfonnes  qui  fréquenteroient  les  Ca- 
barets à  heures  indues. 
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Par  Arrêt  du  Confeil  d'Etat  du  Roi 
du  4.  Janvier  172 j.,  »  il  eflfait  défen- 
„  fes  aux  Taverniers,  Cabaretiers  & 
„  autres  vendans  vins  &  boiflbns,  de 
„  tenir  les  Cabarets  ouverts ,  Se  d'y 
„  donner  à  boire  &  à  manger,  &  d'y 
„  recevoir  aucunes  perfonnes  après 
,,  huit  heures  du  foir  en  hyver,  & 
,,  après  dix  heures  du  foir  en  été  »  à 
,,  peine  d*être  punis  fuivant  la  rigueur 
„  des  Ordonnances. 

L'Edit  de  création  des  Lîeutenans 
Généraux  de  Police  leur  attribue  la 
vifite  des  Cabarets  ,  CafFés ,  Tabacs  , 
&  autres  lieux  publics. 

§.  III. 

Des  Bains  publics. 

Durant  les  chaleurs  de  l'Eté  ,  nom- 
bre de  perfonnes  ,  pour  leur  fanté  ou 
pour  leur  plaifir,  vont  prendre  le  Bain 
dans  les  rivières  voifines  du  lieu  de  leur 
demeure.  11  feroit  important  dans  les 
Villes  tantfoit  peu  confidérables  d'éta- 
blir, comme  à  Paris,  des  Bains  publics 
pour  les  deux  {exGs, 

On  trouveroit  aifément  des  adjudi- 
cataires de  Tentretien  du  Bain,  qui  fe 
chargeroient  de  drefler  les  tentes  de 
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toile  qui  feroient  néceflaires  ,  &  de 
fournir  le  batteau  pour  y  dépofer  les 
habics,  dont  la  garde  feroic  confiée  à 
un  homme  ou  à  une  femme  ,  félon  la 
diftindion  des  Bains  ;  le  tout  moyen- 
nant une  légère  rétribution  ,  qui  feroit 
taxée  à  leur  profit  fur  chaque  perfonne 
qui  viendroit  prendre  le  Bain. 

,,  Jufqu'au  temps  de  l'Empereur 
,,  Adrien,  les  Romains  avoient  vécu 
„  dans  l'ufage  indécent  de  ne  point 
,,  diftinguer  les  bains  des  hommes  d'à- 
„  vec  ceux  des  femmes ,  de  manière 
,,  que  les  perionnes  des  deux  fexes  fe 
,,  trouvoient  enfemble  dans  les  mêmes. 
,,  Bains  &  à  toutes  fortes   d'heures  ; 
,,  mais  cet  Empereur  réforma  cet  abus 
,,  par  un  Edit ,  par  lequel  il  ordonna 
,,  que  dorénavant  les  bains  des  deux 
,,  fexes  feroient  tellement  difl'ingués , 
,,  que  les  hommes  ne  pourroient  pas 
,,  fréqueûter  les  Bains  des  femmes,  ni 
,,  les  femmes  ceux  des  hommes.   Il 
,,  voulut  même ,  pour  plus  grande  dé- 
,,  cence ,  qu'aucunes  perlïmnes  ne  puf- 
„  fent  fréquenter  les  bains  avant  huit 
,,  heures  du  foir ,  fi  ce  n'eft  pour  caufe 
,,  de  maladies  pour  la  guérifon  def- 
„  quelksleBainleroitnéceifaire.  Cette 
,, Ordonnance  d'Adrien    fut  enfuite 
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„  adoptée  par  Juflinien,  Nov.  117. 
„  c.  8.  S'4«  éc  par  le  Conc.  deLaodicée. 
,,  Canon  50  ce.  Terrajfon,  Hifloire  de 
lajurifprudence  Romaine ,  part,  3.  §.  4* 
Les  avantages  d'un  pareil  Règlement 
font  fenfibles  ;  c'eft  non- feulement  le 
vrai  moyen  d'empêcher  l'indécence  , 
mais  encore  de  prévenir  la  mort  de 
plufieurs  jeunes  gens  que  leur  témérité 
peut  faire  périr  dans  les  eaux. 

S.    I  V. 
Des  Speâacîes. 

L'effet  des  Spedacles  devroit  être 
d'infpirer  l'amour  de  la  vertu  &  là  haine 
du  vice ,  en  les  peignant  de  leurs  vraies 
couleurs  ;  le  contraire  n'arrive  que  par 
la  faute  des  Auteurs  &  des  Adeurs, 
qui  cherchent  principalement  à  com- 
plaire à  la  multirude,en  flattant  les 
paffions.  L'Edit  de  Janvier  1 5  60  ,  aux 
Etats  d'Orléans,  Article  24,  55  fait 
„  défenfes  à  tous  Joueurs  de  farces, 
,,  Bateleurs  3c  autres  femblables  gens, 
„  de  fe  vêtir  d'habits  Eccléfiaftiques  , 
,,  &  déjouer  des  chofes  diflblues  ou  de 
,,  mauvais  exemple,  à  peine  deprifon 
,,  &  de  punition  corporelle. 

Une  Déd;:;ation  donnée  par  le  Roi 
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Louis  Xlll  le  4  Avril  1641  ,  porte 
„  très-expreiïes  inhibicions  <5c  défen- 
„  fes  à  tous  Comédiens  de  repréfenter 
„  aucunes  allions  mal -honnêtes,  ni 
„  d'ufer  d'aucunes  paroles  lafcives  ou  à 
,,  double  entente,  qui  puiiïe  blelTer 
,,  l'honnêteté  publique,  fur  peine  d'ê- 
,,  tre déclarés  infâmes,  &  autres  pei- 
,,  nés  qu'il  écherra,  «  Code  pénal,  tit. 

Oefl:  aux  Lieutenans  Généraux  de 
Police  qu'il  appartient,  à  Texclufion 
de  tous  autres  Juges ,  d'accorder  les 
permifîions  qui  feront  requifes  par  les 
Comédiens,  Opérateurs  &  autres  per- 
fonnes  de  cette  qualité.  Edit  du  mois 
de  Novembre  1706 ,  article  2.0  ^  à  la  fin 
de  ce  Traité. 

Pour  s'afTurer  que  les  Pièces  qui  fe- 
ront repréfentées  ne  contiendront  rien 
de  licencieux  ,  il  e(l  de  leur  prudence 
d'ordonner  qu'elles  leur  feront  com- 
muniquées ,  6c  que  le  Rôle  ou  Re- 
giftre  en  fera  par  eux  figné  &  paraphé. 
Cela  fut  ainfi  ordonné  par  Sentence  de 
Police  du  Châtelet  de  Paris,  du  iz 
Novembre  1609.  La  Marre  ^  Liv,y^ 
lit,  3.  ckap.  4. 

Ils  doivent  auffi  régler  le  lieu ,  les 
heures  (5<  la  durée  des  repréfentations, 

& 
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&  taxer  les  fommes  que  Ton  pourra, 
exiger  des  Spedateurs,  laid. 

Il  ne  feroit  pas  même  hors  de  propos 
de  n'accorder  ces  permiffions  qu'à  la 
condition  que  le  fixiemejou  autre  quo- 
tité du  produit,  feroit  fourni  aux  Hô- 
pitaux ou  aux  Pauvres  des  lieux ,  à 
l'exemple  de  ce  qui  fe  pratique  à  Paris. 
Au  furplus,  il  y  a  certains  Speda- 
cles  qui  par  leur  nature  devroient  être 
interdits.  »  Qu'efl-ce  qui  attire  tout  le 
,,  monde  chez  un  Danfeur  de  corde , 
,,  qui  cherche  inutilement  durant  deux 
,,  hqures  toutes  les  manières  imagina- 
„  blés  de  fe  tuer  ?  Oeft  le  danger  où 
,,  Ton  voit  ce  miférable  expofé  durant. 
,,  ce  temps;  c'eft  le  mal  qu'il  fe  peuc 
„  faire  ".  Saint-Réal^  ifi  Difcoursfur 
Vufage  de  l'HiJioire. 

Si  un  Spedacle  n'a  pour  attrait  qu'un 
mauvais  principe  ,  il  efl;  pernicieux 
pour  les  Spedateurs ,  de  même  que 
pour  les  Aâeurs  ;  il  entretient  &  attire 
dans  un  genre  de  vie  frivole  &  con- 
damnable des  jeunes  gens  dont  les 
talens  pourroient  être  très-utiles  à  la 
fociété  ;  &  en  général  on  peut  dire 
que  fi  dans  les  grandes  Villes  les  Spec- 
tacles font  un  amufement  peut-être 
néceffaire  pour  éviter  un  plus  grand 
Partie  L  E 
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mal,  à  regard  des  petites  Villes  on 
ne  voit  pas  qu'il  y  ait  une  apparence 
d'utilité  ou  de  néceflité  luffilantepour 
compenser  le  mal  qui  en  réfulte. 

s.  V. 

Des  Jeux, 

Il  feroit  à  defirer  qu'on  fe  bornât 
aux  Jeux  qui  confiftent  fimplement  en 
induftrie ,  ou  aux  exercices  du  corps  ; 
]es  divertiffemens  de  cette  efpece  ne 
peuvent  être  repréhenfibles,  que  lorf- 
qu'ils  font  accompagnés  de  circonftan- 
ccs  qui  les  rendent  dangereux  ,  ou  peu 
convenables  aux  perfonnes  ;  mais  les 
Jeux  où  le  feul  hazard  décide  du  gain , 
&  fur -tout  d'un  gain  confidérable, 
font  également  réprouvés  par  les  Loix 
Eccléfiaftiques  &  Civiles. 

Il  feroit  trop  long  de  rapporter  ici 
les  différentes  Ordonnances  que  nos 
Rois  ont  rendues  fuccefîîvement  fur 
cette  matière ,  &  les  Arfêts  qui  ont 
été  rendus  en  conféquence  ;  on  y  trouve 
la  défenfe  des  Jeux  de  hazard  fous  les 
différentes  formes  qu'ils  ont  eues  dans 
leur  temps ,  avec  des  peines  très-grié- 
ves ,  tant  contre  ceux  qui  en  tiendront 
des  écoles  ou  aifemblées,  que  contre 
les  Joueurs, 
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Il  nous  fuffira  d'extraire  les  difpofi- 
tions  des  Loix  les  plus  récentes. 

L*Arcicle  ^9  de  TOrdonnance  de 
Moulins  de  1566  eft  remarquable. 
,,  Et  parce  que  nous  avons  entendu 
,,  que  plufieurs  de  nos  Sujets,  mineurs 
„  &  en  bas  âge  ,  onc  été  tirés  par  in- 
„  dudion  à  Jeux  du  hafard,  auxquels 
,,  ils  ont  perdu  &  confommé  leur  jeu- 
„  neffe  &  fubftance ,  avons  ordonné 
„  que  les  deniers  &  biens  perdus  en 
,,  tels  Jeux  pourront  être  répétés  par 
,,  lefdits  mineurs,  leurs  pères,  mères, 
„  tuteurs  &  curateurs  ,  ou  proches 
„  parens ,  &  voulons  iceux  biens  leur 
,,  être  rendus ,  pour  employer  au  pro- 
,,  fit  defdits  mineurs,  &  éviter  leur 
^,  ruine  &  deftruvftion,  fans  par  ces 
,,  prélences  approuver  tels  Jeux  entre 
,,  majeurs ,  pour  le  regard  defquels 
„  entendons  les  Ordonnances  de  nos 
,,  Prédéceiîeurs  être  gardées ,  <Sc  y  être 
„  tenu  la  main  par  nos  Juges ,  ainfî 
„  que  la  matière  y  fera  difpofée. 

Louis  XIII ,  par  fa  Déclaration  du 
50  Mai  161 1 ,  &  par  une  autre  Or- 
donnance du  20  Décembre  16 12, 
„  fait  très- expre (Tes  défenfes  de  tenir 
,,  des  brelans  ou  aflemblées  pour  jouer 
,,  aux  cartes  &  aux  dez ,  aux  Proprié- 
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,,  taires  des  maifons  de  les  y  iouffrir  ; 
,,  à  peine  de  mille  livres  d'amende  pour 
„  la  première  fuis,  refiitution  de  de- 
,,  niers  ou  autres  chofes  perdues  aux- 
„  dits  Jeux  ;  à  tous  Orfèvres ,  Lapi- 
,,  daires  ,  Jouailliers  ,  Tapifîlers  , 
,,  Courtiers  ,  &  autres  qui  prétenc 
„  de  l'argent ,  d'en  fournir  pour  jouer , 
„  à  peine  de  conlifcation. 

Un  Arrêt  du  Parlement  du  23  No- 
vembre 1680  »  fait  défendes  à  toutes 
,,  fortes  de  perfonnes  de  tenir  chez  eux 
,,  aucune  Académie  de  Jeux  publics , 
,,  (5c  particulièrement  de  donner  à  jouer 
:>3  aux  Jeux  appelles  le  Hoca  &  la  Baf- 
o3  fette ,  à  peine  de  trois  mille  livres  d'a- 

53  mende,  applicable  le  tiers  au  Roi, 

D>  l'autre  tiers  aux  Hôpitaux  des  lieux  , 

D5  &  le  dernier  au  dénonciateur,  lef- 

D3  quelles  amendes  pourront  être  pro- 

a>  noncées  fur  les  procès-verbaux  des 

o:>  Officiers  de  Police;  ordonne  que  les 

:>3  maifons  dans  lefquelles  ceux  qui  au- 

33  rontétécondamnésune-premierefois 

D>  pour  avoir  donné  à  jouer  auxdits 

y>  Jeux,  demeureront  fermées  durant 

53  fix  mois ,  fans  préjudice  d'autre  peine 

M  corporelle  ou  pécuniaire  contre  lef- 

3>  dits  Particuliers,  ainfi  qu'il  fera  trou- 

3>  vé  à  propos ,  félon  les  circojnftances 
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^5  du  fait.  Fait  auffi  défenfes  à  toutes 
>3  perfonnes  déjouer  à  tous  Jeux  de  ha- 
>3  zard,  à  peine,  &c.  Enjoint  aux  Of- 
33  ficiers  auxquels  la  Police  des  lieux 
?>  appartient,  6c  aux  Officiers  du  Pro- 
^>  cureur  Général,  d'y  tenir  la  main. 

^  Le  Roi  informé  du  grand  nombre 
d'abus  qui  réfultoient  de  l'inexécution 
des  Ordonnances  contre  les  Jeux  de 
hazard ,  en  a  rerkfu  une  le  7  Mai  1 740, 
où  tous  ceux  de  nouvelle  invention  font 
profcrits. 

L'Ordonnance  du  25  Juin  175*0^ 
après  avoir  enjoint  aux  Commandans 
des  Places  d'empêcher  les  Officiers  6c 
Soldats  de  leur  Garnifon  de  jouer  à  au- 
cuns jeux  de  hazard,  porte  en  Tarticle 
601.  »  Les  Commandans.  des  Places 
33  s'informeront  des  Bourgeois  6c  autres 
^^Habitans  qui  pourroient  donner  à 
>>  Jouer  dans  leurs  maîfons  à  des  jeux 
D>  défendus  ;  ils  les  feront  arrêter  6c  re- 
y>  mettre  aux  Juges  des  lieux ,  pour  les 
D3.  punir  en  conformité  des  Déclarations 
3>  de  Sa  Majeflé. 

Il  faut  obferver  au  furplus  qu'aucuns 
jeux,  encore  qu'ils  foient  honnêtes, 
licites  6c  raifonnables,  comme  ceux  de 
la  paume  ,  du  billard  6c  autres ,  ne  doi- 
vent être  ouverts  au  Public  qu'en  vertu 
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d'une  permifTion  du  Magiflrat  de  Po- 
lice ,  lequel  doit  veiller  à  ce  que ,  fous 
cette  apparence ,  il  n'y  ait  point  de  re-     | 
traite  particulière  pour  des  jeux  de  ha- 
zard .  I 

Par  Sentence  de  Police ,  du  ip  No-    1 
vembre  1 740 ,  les  Billards  doivent  être    ^ 
fermés  à  fept  heures  du  foir  en  hyver , 
&  à  neuf  heures  en  été  ,  avec  défenfes 
à  toutes  perfonnesd'y  faire  aucuns  pa- 
ris ,  &  aux  Maîtres    de  fouffrir  qu'il    . 
y  en  foie  fait,  le  tout  fous  différentes    j 
peines.  \ 

Une  autre  Ordonnance  de  Police  >  j 
du  30  Novembre  1740,  a  renouvelle  i 
les  défenfes  de  donner  à  jouer  à  aucuns  I 
jeux  de  carres  &  de  dez  chez  les  Limon-  ; 
nadiers,  Traiteurs,  ceux  qui  tiennent 
des  jeux  de  boule,  ôc  autres. 

S.  VI. 

Des  Lotîerîes. 

La  Lotterîe  efl  une  efpéce  de  con  trat 
aléatoire,  dans  lequel  ceux  quis'yincé-   j 
refTent  efperent ,  pour  un  objet  modi*   ■ 
que ,  avoii ,  par  l'avanta ge  du  fort,  u ne 
fomme  ou  un  effet  d'une  valeur  fort  fu-   ' 
périeure  à  ce  qu'ils  ont  rifqué  ;  ainfî 
nécelfairemcnt  les  vœux  de  peu  de  per- 
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fonnes  font  fatisfaits  aux  dépens  du 
plus  grand  nombre. 

Loriqu'une  Locterie  efl:  établie  de 
l'autorité  du  Prince  ,  6c  exécutée  fous 
les  yeux  de  Tes  Magiflrats ,  les  droits  de 
la  Jullice  y  font  confervés. 

Mais  il  efl  défendu  aux  Particuliers 
d*en  établir  de  leur  autorité  privée,  Se 
même  aux  Juges  de  les  tolérer,  parce 
que  le  bénéfice,  qui  efl  comme  certain 
pour  celui  qui  fonde  la  Lotterie ,  feroit 
une  contribution  inj  ufle  fur  lesSu jets  du 
Roi,  &  parce  qu'il  fe  commet  aifémenc 
dans  ces  Lotteries  particulières  diffé- 
rentes fortes  de  fraudes  qui  peuvent 
échapper  à  Tattention  des  Juges. 

C'efl  fur  ces  motifs  que  font  interve- 
nus les  Réglemens  fuivans. 

Du  1 4  Mars  1 6  87  Ordonnance  con- 
tre  les  Lotteries ,  publiée  &  affichée  le 
J7  du  même  mois. 

5>  Sa  Majefté  étant  informée  que  plu- 
3»  fîeurs  perfonnes  fe  font  ingérées  de 
»  faire  des  Lotteries  dans  fa  bonneVille 
>3de  Paris,  ce  qui  efl  contraire  à  Cei 
»  intentions  ôc  aux  Réglemens  de  Po- 
ï>  lice ,  elle  a  fait  très-expreffes  inhibi- 
5>tions&défenfes  à  toutes  perfonnes,de 
D>  quelque  qualité  &  condition  qu'elles 
j>  foient ,  de  faire  ni  faire  faire  aucune 
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»  Lotterie  fous  quelque  prétexte  que 
35  ce  pu  (Te  être,  à  peine  de  défobcifran- 
y>  ce  6c  de  confifcation  des  femmes ,  bi- 
35  joux  (5c  autres  chofes  qui  feroient  def- 
33tinécs  pour  lefdites  Lotteries. 

Airêt  du  Parlementdu  30  Juin  1750. 
35  Lu  Cour  ordonne  que  les  Ordonnant 
>3  ces,  Arrêts&Réglemenb  concernant 
35  les  jeux  de  hazard  ,  feront  exécutés 
35  félon  leur  forme  &  teneur;  en  confé- 
yi  quencc,  fait  défenfes  à  toutes  perfon- 
35  nes>  de  quelque  qualité  &  condition 
3)  qu'elles  (oient,  détenir  aucun  jeux  de 
35  h>.zard  ,  même  fous  le  nom  de  Lotte- 
35  rie,  à  pe  ne  de  cent  livres  d'amendé  & 
35  de  conîVcati(  n ,  tant  de  l'argent  def- 
3>  dites  L(  ttcries,c|uedesmarchandires 
39  qui  feront  le  fonds  defditesLotteries, 
oilefquclles  mardi  nd'fes  feront  faifies 
35  pour  être  vendues ,  6c  le  prix  en  être 
3>  appliqué  aux  Hôtels  Dieu  ou  Hôpi- 
3oteaux  les  plus  proches  des  lieux  où  Icf- 
35  dites  Lotteries  auront  été  établies  , 
33  mêmeà  peine  de  punition  corporelle, 
33  s'il  y  échet  ;  comme  auffi  fait  défenfes 
»  à  tous  Juges  Royaux  du  reflbrtde  la 

3»  Cour  d'accorder  aucune  permifTion , 
55  fous  quelque  prétexte  que  cefoit,d'é- 

33  tablir  lefdites  Lotteries,  à  peine  d'in- 

35  ceruiction.  Enjoint  aux  Frevôtsides 
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»  Maréchauflees  6c  à  leurs  Lieutenans , 
»  chacun  dans  leurs  déparremens ,  de 
o>  tenir  la  main  à  l'exécu  tion  du  préfenc 
>>  Arrêt  ;  de  faifir  &  arrêter  ceux  qu'ils 
33  trouveront  en  contravention  ,  6c  de 
»  les  conduire  dans  les  priu  ns  du  lieu 
35  où  ils  tiendront  lefdites  Lotteries, 
»  procès-verbal  préalablement  drelTé 
w  des  chofes  par  eux  failies ,  pour  y  être 
»  enfuite  pourvu  par  les  Officiers  des 
»  lieux  ainfi  qu'il  appartiendra. 

Arrêt  du  Confeil  d'Etat  du  Roi ,  du 
9  Avril  1752,  qui  ordonne  qu'il  ne 
pourra  être,  publié  6c  affiché  aucunes 
Lotteries  dans  le  Royuumé,qu'eHes  ne 
foienr  autorifées  par  Sa  Majefié  ;  6c  fait 
défenfes  à  toutes  perfonnes,  de  quelque 
condition  qu'elles  foicnt ,  de  lé  char- 
ger de  la  diftribution  d'aucuns  billets  de 
Lotterie,  fans  au  préalable  en  avoir  ob- 
tenu la  permidion  du  fieur  Lieutenant 
Général  de  Police  dans  la  Ville  de  Pa- 
ris, 6c  des  fieurs  Intendans  dans  les 
Provinces. 

5.  VIL 

Des  Femmes  de  mauvaife  vie. 

Il  eftdesfoinsde  la  Police  d'éloigner 
delà  fociété  les  défordres  de  la  prollitu- 
tion  :  on  peuc  voir  au  ch,  7.  des  Prover^ 
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bes  le  porcrait  d'une  femme  débauchée, 
les  pièges  qu'elle dreiïë  (Se  les  fuites  fu- 
neftes  de  ce  commerce  honteux  que  le 
Légiflateur  divin  avoit  défendu  en  ces 
termes  du  Deutéronome, chapitre  23  : 
Non  erit  meretrix  defiliabus  Ifrael ,  riec 
jcortator  infiliis  Ijrael, 

L'Ordonnance  de  Saint  Louis  de  Pan 
1^54.  portoit  que  les  femmes  &  filles 
qui  fe  proftituenr,leroient  chaiïées  tant 
des  Villes  que  des  Villages  ;  qu'après 
qu'elles  auroient  été  averties  ,  6c  qu'on 
leur  auroit  fait  défenfes  de  continuer 
leurs  mauvais  commerce,  leurs  biens  fe- 
Toient  faifisde  l'autoricédu Juge,  avec 
défenfes  à  toutes  perfon  nés  de  leur  louer 
aucuns  lieux,  à  peine  de  confifcation 
des  maifons.  V.  Conférence  des  Ordon^ 
nancesy  liv»  9.  tit.  7.  S-  i  • 

Depuis,  lorfquelaVilledePariseut 
reçu  de  plus  grands  accroiflemens ,  il 
fut  difficile  aux  Magiflrats ,  quel  que 
pût  être  leur  zèle,  d'abolir  entièrement 
la  proflitution  ;  plufieurs  Auteurs  très- 
graves  ont  même  penfé  que  ce  mal 
pouvoit  être  toléré  dans  les  grandes 
Villes  jufqu'à  un  certain  point ,  ad  vi- 
tandum  matronarum  follicîtationes ,  Jlu- 
fra  (fy*  adulteria, 
L'Ordonnance  d'Orléans ,  art.  1 0 1 , 
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défend  abfolument  les  lieux  de  débau- 
che, à  peine  de  punicion  extraordinaire, 
&  il  y  a  lieu  fur-tout  de  réprimer  par  des 
exemples  féveres  le  crime  de  ceux  ou 
celles  qui  négocient  la  féduâion  &  la 
proftitution  des  filles  &  des  femmes. 

Une  Déclaration  du  Roi  du  26  Juil- 
let 1713  a  réglé  la  forme  des  procé- 
dures que  lesOfficiers  de  Police  doivent 
faire  pour  la  correftion  des  filles  &  fem- 
mes de  mauvaife  vie. 

,,  Voulons  &  nous  plaît  que  dans  le 
„  cas  de  débauche  publique  &  vie  fcan- 
,,  daleufe de  filles  ou  femmes ,  où  il  n'é- 
„  cherra  de  prononcer  que  des  cohdam- 
„  nations  d'amendes  ou  d'aumônes,  ou 
„  des  injondlions  de  vuider  les  lieux  ou 
„  même  la  Ville,  &  d'ordonner  que  les 
„  meubles  defdites  filles  ou  femmes  fe- 
,,  ront  jettes  fur  le  carreau  &  confifqués 
„  au  profit  des  Pauvres  de THôpitalgé- 
,,  néral ,  les  Commifîaires  du  Châtelet 
„  puiiïent ,  chacun  dans  leur  quartier, 
„  recevoir  les  déclarations  qui  leur  en 
,,  feront  faites,&  fignées  par  les  voifins, 
„  auxquels  ils  feront  prêter  ferment  a- 
,,  vant  quede  recevoir  lefdites déclara- 
„  tions ,  dont  ils  feront  tenus  de  faire 
„  mention,  à  peine  de  nullité ,  dans  le 
,,  procès-verbal  qui  fera  par  eux  drefle. 
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,,  Le  rapportdes  faits  contenus  dansle- 
,,  dit  procès  verbal  fera  fait  par  lefdits 
,,  Commifîaires  au  LieutenantGénéral 
,,  de  Police,les  jours  ordinaires  des  Au- 
,,  dicnces  de  Police,aufquelles  les  Par- 
3,  ties  intéreflees  feront  affignées  en  la 
„  manière  accoutumée  ,  pour  y  être 
,,  pourvu  contrajiâ:oirement  ou  par 
„  défaut,  ainfi  qu'il  appartiendra,  fur 
,,  les  conclufions  de  celui  de  nos  Avo- 
,,  cats  au  Châtelet  qui  fera  préfenc  à 
,,  l'Andience,6c  entre  les  mains  duquel 
,,  lefdites  déclarations  feront  remiles , 
,,  pour. faire  connoîrre  au  Lieutenant 
,,  Général  de  Police  les  noms  Ôc  les  qua- 
,,  lités  des  voifins  qui  les  auront  faites. 
,,  En  cas  que  lefdites  Parties  dénient  les 
,,  faits  contenus  aufdites  déclarations  , 
„  le   Lieutenant  Général  de   Police 
„  pourra ,  s'il  le  juge  à  propos ,  pour  la 
,,  fufpicion  des  voifins,  ou  pour  autres 
5,  confidérations ,  ordonner  qu*il  fera 
3,  informé  defdits  faits  devant  l'un  def- 
,,  dits  Commiiïaires  à  la^  requête  du 
,,  Subftitut  de  notre  ProcureurGénéial 
,,  auChâteler,  pour  y  être  ilatué  enfuite 
,, définitivement  ou  autrement  par  ledit 
„  Lieutenant  Général  de  Police ,  fur  le 
,,  récit  des  informations  qui  fera  fait  à 
„  l'Audience  par  l'un  de  nos  Avocats, 
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"i,  ou  en  cas  qu'il  juge  à  propos  d'en  déli- 
,,bérerrurleRegiftre,furlesconclufions 
,,parécritdenotreProcureuraudicSié- 
„ge;  le  tout  à  la  charge  de  l'appel  en  no- 
„treCour  de  Parlement.  Voulons  que 
„  Lr  ledit  appel, (oit  que  l'affaire  ait  éié 
j,  jugée  furie  fimple  procès-verbal  du 
,i  Commiiïaire  ou  fur  le  récit  ou  le  vu 
„desinformations,Iesparties  procèdent 
,,  en  laGrand'Chambre  de  laditeCour, 
,,  encore  qu*ii  y  ait  eu  un  décret  fur  lef- 
,,  dites  informations ,  6c  que  la  fuite  de 
,,  la  procédure  ait  obligé  ledit  Lieute- 
j,  nantGénéraldePoliceàordonnerque 
,,  lefdites  femmes  ou  filles  feront  enfer- 
yy  mées  pour  un  rem ps  dans  la  maifon  de 
,,  force  de  l'Hôpital  général.  En  cas  de 
,,  maquerellage,  prollitution  publique 
„  &  autres  où  il  écherra  peine  aiRidive 
,,  ou  infamante,  ledit  Lieutenant Gé- 
,,  néral  dePolice  fera  tenu  d'inftruire  le 
,,  procès  par  recollement  6c  confronta- 
,,  tien,  fuivant  nos  Ordonnances  Se  les 
„  Arrêts  (Se  Kéglemens  de  notre  Cour; 
,,  auquel  cas  l'appel  en  fera  porté  en  la 
,,  Chambre  de  la  Tournelle,  à  quelque 
,,genredepeinequeles  accufés  ou  ac- 
,,curées  aient  été  condamnés;  le  tout 
„  fans  préjudice  de  la  Juriididion  du 
,,  Lieutenant  Criminel  du  Châtelet , 
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,,  qui  pourra  exercer,  en  cas  de  maque^  ; 
,  reliage ,    concurremment    avec    le  ? 
,,  Lieucenant  Général  de  Police,  au- 
,,  quel  néanmoins  la  préférence  appar- 
,,  tiendra,  lorfqu'il  aura  informé  &  dé- 
,,crété  avant  le  Lieutenant  Criminel ,    i 
,,  ou  le  même  jour.  Si  donnons,  6cc. 

Quoique  cette  Déclaration  ne  foit  que 
pour  Paris,  cependant  elle  peut  lervir  , 
de  régie  pour  les  autres  Sièges  dans  lef-  ' 
quels  les  Officiers  de  Police  ont  été  éta-  \ 
blis  pour  exercer  leurs  fondions  à  Tin-  : 
ftar  de  ceux  de  la  Ville  Capitale. 

Le  6  Mai  1634,  Sa  Majeftéa  donné  j 
une  Déclaration  conçue  dans  les  me-   ^ 
mestermes  pour  la  police  &  corredion 
des  filles  &  femmes  de  mauvaife  vie  de 
la  Ville  de  Rouen.  - 

J  L'Ordonnance  Militaire  d\i  2^    \ 
Juin  T  7  50  5  article  603 ,  a  pourvu  à  la    ■ 
correélion  des  femmes  ou  filles  débau- 
chées furprifes  dans  les  Corps-de-gar-    : 
des,  Calernes  &  ailleurs  :  mais  fi  elles 
font  domiciliées  dans  la  place,  le  Com^   ' 
mandant  doit  les  faire  remettre  au  Juge   ' 
Royal  du  lieu,  fans  leur  infliger  aucune 
peine. 

L'Hôpital  général  de  Paris  eft  aufïï   i 
un  lieu  de  corredion  pour  les  enfans  in- 
dociles des  deux  lexes,  que  l'on  y  fait  en-  ' 
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fermer  dans  des  lieux  deflinés  à  cet  effet. 
On  peut  voir  au  Traité  de  la  Police  , 
livre  i,  titre  5.  chap.  5,  les  deux  Régle- 
mens  revêtus  de  Lettres  patentes  regif- 
trées  au  Parlement ,  dont  Tun  concerne 
la  punition  des  femmes  d'une  débauche 
publique  &  fcandaleufe,  &  l'autre  la 
correâion  des  jeunes  libertins  ou  des 
filles  dont  la  conduite  incline  évidem- 
ment à  la  débauche. 

Dans  les  Provinces  oti  l'on  n'a  point 
les  fecours  d'une  maifon  de  force,  on 
peut  fur  la  requête  des  pères  6c  mères, 
&  autres  proches  parens ,  ou  fur  une 
information  judiciaire  ,  obtenir  des 
ordres  fupérieurs  pour  faire  mettre  des 
jeunesgensdébauchésenlieudefûreté. 
Les  filles  qui  font  d'honnête  famille 
6c  qui  ne  font  pas  tombées  dans  le  cas  de 
la  proftitution  publique ,  peuvent  être 
enfermées  en  la  maifon  de  la  Magdelei- 
ne  ,  où  il  faut  payer  penfion. 
Quant  à  celles  qui  veulent  fe  convertir 
fincérement,  elles  trouveront  dans  la 
même  Ville  plufieurs  maifons  de  péni- 
tence. 

^  Dans  toutes  les  Villes  confidéra- 
bles ,  6c  au  moins  dans  les  Capitales  de 
chaque  Généralité,  il  feroit  à  defirer 
qu'il  y  eût  des  maifons  de  force  ;  les 
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avantages  d'un  écabliflement  de  cette 
nature  font  infinis.  La  corredion  d'un 
petit  nombre  contient  la  multitude  ;  Sz 
c'efl  le  plus  fur  moyen  de  préferver  le 
peuple  d'une  contagion  qui  ne  desho- 
nore pas  feulement  la  lociété,  mais  quii 
lui  eflfunede,  en  viciant  les  généra-; 
lions.  Meffieurs  lesjuratsde  Bordeaux,, 
après  avoir  pris  de  fages  mefures  à  ceci 
égard,  ont  prélenté  au  Roi  une  Re-j 
quête  fur  laquelle  Sa  Majefté  leur  a! 
permis  de  faire  conftruire  une  maifon! 
de  force  dans  leur  Ville ,  deftinée  à  y  ' 
renfermer  des  femmes  &  filles  de  mau-  ' 
vaife  vie  au  nombre  defoixante,  avec  ^ 
des  Infirmeries ,  tant  pour  les  hommes  ] 
que  pour  les  femmes.  Les  Lettres  pa-  j 
tentes  font  du  mois  deDécembre  1737.  < 

s.  VIII.  \ 

Des  Blajphê/nes  &  Jaremens. 

! 

Les  blafphemes  &  juçemens,  c'eft-  | 
à-dirc  les  difcours  concraires  au  fouve-  j 
rain  refped  qui  efl  dû  à  la  Divinité,  \ 
font  dQS  vices  trop  fcandaleux  pour  I 
être  tolérés  dans  une  fociété  policée,  &  \ 
à  plus  forte  raifon  parmi  des  Chrétiens. 

Piufieurs  de  nos  Rois  ont  fignalé  leur 

zèle 


T I  T»  III.  Des  Mœurs.   6$ 

2ele  contre  cesdéfordres;  Saint  Louis 
avoic  ordonné  que  ceux  qui  profére- 
roient  quelques  blafphêmes,  feroient 
marqués  d'un  fer  chaud  au  front,  & 
qu'en  cas  de  récidive  ils  auroient  auflî 
la  langue  &  les  lèvres  percées. 

Ces  peines  furent  enfuite  converties 
en  des  amendes  plus  ou  moins  fortes , 
félon  le  degré  d'impiété,  6c  pour  faute 
de  paiement,  le  blafphémateur  devok 
être  expofé  au  carcan,  &  demeurer  en 
prifon  pendant  plufieurs  jours  au  pain 
&  à  Peau,  ou  puni  de  la  peine  du  fouet 
par  manière  de  correction,  fi  c'étoit  un 
impubère  ,  âgé  néanmoins  de  plus  de 
dix  ans.  L'Ordonnance  d'Orléans,  ar- 
ticle 25  ,  porte  commandement  très-  • 
exprès  aux  Juges  de  garder  &  obferver 
contre  les  blafphémateurs  du  nom  de 
Dieu,  6c  autres  ufant  de  blafphêmes 
exécrables ,  les  Ordonnances  du  Roi 
Saint  Louis  6c  autres  poftérieures. 

L'Article  86,  de  l'Ordonnance  de 
Moulins  de  1^66,  veut  pareillement 
que  les  jureurs 6c blafphémateurs  foient 
punis  extraordinairement,  non-feule- 
ihent  de  muldes  pécuniaires ,  mais  de 
punition  corporelle,  s'il  y  échet  :  6c 
rOrdonnance  de  Blois  de  1 579,  article 
38,  enjoint  aux  Juges  de  procéder  par. 
Fanie  L  F 


66    T  i  T.  1 1 1.  Des  Mœurs. 

punition  exemplaire  contre  les  blaf- 
phémateurs  du  nom  de  Dieu  ôc  des 
Saints,  fur  peine  de  privation  de  leurs 
états. 

Il  feroit  trop  long  de  rapporter  îcî 
tous  les  Edits,  Déclarations  &  Arrêts 
qui  ont  été  rendus  fur  cette  matière;  la 
Déclaration  du  30  Juillet  16^6,  regif- 
trée  au  Parlement  le  6  Septembre  lui- 
vant,  en  rappelle  toutes  les  difoofitions. 

Elle  porte  en  fubftance,  que  les  ju- 
reurs  Se  blafphémateurs  feront  con- 
damnés pour  la  première  fois  en  une 
amende  proportionnée  à  leurs  biens  5c 
à  la  qualité  de  leurs  blafphêmes,  la» 
quelle  amende  fera  portée  au  double  , 
au  triple  &  au  quadruple  pour  la  fé- 
conde ,  troifieme  &  quatrième'  fois  ; 
qu'à  la  cinquième,  outre  l'amende,  ils 
feront  mis  au  carcan;  quant  aux  récidi- 
ves ultérieures,  il  paroît  que  les  Juges 
de  Police  doivent  en  renvoyer  la  con- 
noiiTanceaux  Juges  du  Criminel  ;  c'efl 
pour  la  fixieme  fois  le  Pilori  &  la  lèvre 
fupérieure  coupée  avec  un  fer  chaud; 
la  feptieme  le  Pilori  &  la  lèvre  inférieu- 
je  coupée  ;  à  la  huitième  la  langue 
coupée. 

A  l'égard  des  blafphêmes  énormes 
>qui  appartiennent  au  genre  d'infidélité^ 
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les  peines  en  font  laiflees  à  l'arbitrage 
des  Juges,  félon  leur  énormité;  ôc  il 
y  a  des  exemples  qu'en  pareil  cas  on  ait 
prononcé  la  peine  de  mort.  Cette  Dé- 
claration fe  trouve  dans  prefque  tous 
les  Recueils.  V,  la  Marre  ^  livre  3 .  titre 
6,  chap,  3.  le  Traité  des  Matières  Cri- 
minelles ,  tar  de  la  Combe ,  if  le  Code 
Pénal. 

S.  I  X. 

Des  Magiciens ,  Vevineurs  &  Pronojlî* 
queurs. 

La  Magie  tire  fon  nom  de  ce  que 
dans  l'Orient  les  Philofophes  étoienc 
appelles  Mages.  Dans  la  fuite  les  cor- 
rupteurs de  la  Philofopbie  qui  donnè- 
rent dans  les  fupecftitions ,  s'étant  auffi 
attribué  le  nom  des  Mages ,  leur  Arc 
fut  appelle  Magie. 

Les  Devins  ont  pris  ce  nom  pour 
perfuader  qu'ils  tiroient  leurs  connoif- 
fances  de  quelque  Divinité ,  &  la  for- 
cellerie  n'étoit  qu'une  efpéce  de  divi- 
nation qui  fe  faifoit  par  le  fort  ou  la 
rencontre  fortuite  de  quelque  paiïage 
à  l'ouverture  d'un  livre.  ' 

Ces  Arts  pernicieux  font  défendus 
par  l'Ecriture  en  cçs  termes  :  Makfcos 
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?2on  patierisvivere.  Exod2i.  Non  augu- 
rabimini ,  nec  obfervabnis  fomnia ,  Le- 
vitic.  19. 

Nec  inveniatuY  in  te  qui  arioîos  fàfcî- 
Tetur  ,  aut  obfervet  fomnia  atque  augu- 
ria  y  ne  fît  rnaleficus ,  ne  incantator,  ne 
pythones  confulat ,  if  quarat  à  mortuis 
%'eritatem  ,•  omnia  enim  h^c  abominatur 
Dominus,  Deuteron.  18. 

Les  Loix  Romaines  défendoient  fous 
de  grandes  peine  d'exercer  6c  d'enfei- 
gner  lefdits  Arts,  ôc  de  confulter  ceux 
qui  les  exerçoient.  K  Cod,  de  malejicis 
&  Math, 

La  Loi  Salique  (Se  les  Capitulaires 
de  nos  Rois  contiennent  des  difpofi- 
tions  femblables. 

Mais  il  nous  fuffira  d'indiquer  les 
Loix  des  derniers  temps. 

Charles  VIII ,  par  une  Ordonnance 
de  Tan  1490  :  3?  Veut  que  tous  les  En- 
D>  chanteurs,  Devins,  Invocateurs  des 
>j  malins  efprits ,  foient  inceflammenc 
3>  arrêtés  &  punis  félon  la-rigueur  des 
D3  Loix  ,  parce  que  tous  ces  crimes  atta» 
33  quent  direélement  Dieu  ôz  la  Foi  Ca- 
»  tholique  ,  avec  injondlion  à  tous  [qs 
3>  Juges  d'y  tenir  la  main  :  voulant 
:>3  qu'ils  connoifTent  de  ce  crime  par 
pp  prévention  ,  &  que  ceux  qui  conful* 
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yy  teront  ces  Enchanteurs,  foient  punis 
y>  de  la  même  peine  qu'eux.  Fomanon, 
tome  4 ,  tît,  6 ,  art,  3 . 

On  trouve  dans  le  Recueil  d'Arrêts 
plufieurs  exemples  des  dernières  peines 
prononcées  contre  des  impies  de  cette 
efpéce,  qui  abuferent  de  la  crédulité 
ou  des  mauvaifes  difpofitions  de  ceux 
qui  s'adreffoient  à  eux  pour  pratiquer 
leurs  fuperftîtions. 

Les  Almanachs  s'étant  trouvés  infec- 
tés de  prédirions  arbitraires,  qui,  quoi- 
que frivoles  <Sc  méprifables ,  pouvoient 
néanmoins  produire  des  effets  dange- 
reux ,  l'Ordonnance  d'Orléan«  de 
1560,  article  26 ,  Se  celle  deBloisde 
^  579  f  article  3  6 ,  portent  :  y»  Que  tous 
2!?  Devins  (Se  faifeurs  de  pronoflications 
»  6c  Almanachs  excédans  les  termes 
33  de  l'Aflrologie  licite ,  feront  punis 
»  extraordinairement  6c  corporelle- 
»  ment  ;  avec  défenfes  à  tous  Impri- 
33  meurs  6c  Libraires  d'imprimer  ou 
35  expofer  en  vente  aucuns  Almanachs 
»  ou pronofticarions, qu'ils  n'aient  été 
35  vus  par  l'Archevêque ,  Evêque  ou 
33  autres  qu'ils  auront  députés  exprefle- 
35  ment  à  ce  fujet ,  6c  approuvés  par 
y>  leurs  certificats  ,  fignés  de  leurs 
»  mains ,  6c  qu'il  n'y  ait  auffi  permiffion 
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03  du  Roi  ou  de  fes  Juges  ordinaires. 

On  trouve  dans  les  Lettres  Patentes 
du  20  Janvier  1628,  adrefléesauChâ- 
telet  de  Paris,  un  Règlement  plus  dé- 
taillé fur  la  compofition  &  impreflion 
des  Almanachs  :  w  Défenfes  d'y  corn- 
3>  prendre  les  prédirions  concernant 
35  les  états  &  perfonnes ,  les  affaires  pu- 
3>  bliques  &  particulières  ,  foit  en  ter- 
D>  mes  exprès  ou  couverts  ou  généraux  9 
53  ni  autres  quelconques ,  &  d'y  em- 
D3  ployer  ôc  mettre  autres  chofes  que 
3î  les  lunailbns,  Eclipfes,  6c  diverfes 
33  dirpoGrions  &  tempéramens  de  l'air 
53  ôc  dérèglement  d'icelui. 

Les  Ordonnances  contre  ceux  qui  fe 
dlfent  Devins  ,  Magiciensou  Enchan- 
teurs ,  ayant  été  négligées  pendant  un 
long-temps,  ce  relâchement  avoit  at- 
tiré des  Pays  étrangers  dans  ce  Royau- 
me plufieurs  de  ces  impofleurs  ;  c'efl 
pourquoi  il  y  fut  pourvu  par  un  Edic 
du  mois  de  Juillet  1682  ,  régiftré  au 
Parlement  le  3 1  Août  -de  la  môme 
année. 

Article  premier  :  33  Que  toutes  per- 
53  fonnes  fe  mêlant  de  deviner,  &  fe 
3>  difant  Devins  ou  Devinereffes ,  vui- 
^j  deront  inceffamment  le  Royaume, 
yy  après  L  publication  de  notre  prèren- 
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»  te  Déclaration ,  à  peine  de  punition 
»  exemplaire. 

Article  2  :  «  Défendons  toutes  pra- 
»  tiques  fuperfticieufes  de  fait  ,  par 
^3  écrit  ou  par  paroles ,  foit  en  abufanc 
-ii  des  termes  de  TEcriture  Sainte ,  ou 
»  des  prières  de  l'Eglife  ,  foit  en  difanc 
»  ou  faifant  des  chofesqui  n'ont  aucun 
a>  rapport  aux  caules  naturelles  :  Vou- 
à>  Ions  que  ceux  qui  fe  trouveront  les 
»  avoir  enfeignées,  enfemble  ceux  qui 
«  les  auront  mis  en  ufage ,  Se  qui  s'en 
î3  font  fervis  pour  quelque  fin  que  ce 
»  puiffe  être ,  foient  punis  exempiaire- 
>>  ment ,  &  fuivant  l'exigence  des  cas» 

Article  3  :  w  Et  s'il  fe  trouvoit  à  Ta- 
yy  venir  des  perfonnes  alTez  méchantes 
y>  pour  ajouter  &  joindre  à  la  fuperfli- 
»  tion  l'impiété  &  le  facrilége  ,  fous 
93  prétexte  d'opérations  prétendues  ma- 
»  giques ,  ou  autre  prétexte  de  pareille 
y>  qualité,  nous  voulons  que  celles  qui 
»  s'en  trouveront  convaincues  ,  foienc 
»  punis  de  mort. 

Le  furplus  de  ladite  Déclaration 
concerne  les  vénéfices  ôcempoifonne- 
mens ,  avec  un  Règlement  fur  le  débit 
des  poifons  iîmples  <5c  compofés  ;  nous 
Je  rapporterons  en  fon  lieu.. 
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De  la  Santé. 
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A  Santé  donne  le  prix  âtoiis  les 
autres  biens  fragiles  de  la  vie  ,  & 
contribue  à  l'exercice  des  plus  nobles 
habitudes  de  l'ame  dans  la  Politique, 
la  Morale ,  les  Sciences  5c  les  Arts. 

C'efl  pourquoi ,  s'il  efl  de  l'intérêt  de 
chaque  Particulier  de  veiller  à  la  con- 
fervation  d'un  bien  (i  précieux ,  il  ed 
auffi  du  devoir  des  Magiftrats  d'em- 
ployer les  divers  moyens  que  Texpé- 
riencea  fait  juger  nécelTaires  pour  pré- 
venir le  cours  des  maladies ,  ou  pour 
en  arrêter  les  progrès. 

Ces  moyens  ont  rapport  à  la  falu- 
bricé  de  l'air,  à  la  pureté  des  eaux ,  à 
la  bonne  qualité  des  vivres ,  boiiïbns 
&  remèdes  ;  &  enfin  à  des  précautions 
particulières  dans  les  ternps  de  conta- 
gion. Tel  eft  l'ordre  que  nous  fuivrons 
en  ce  Titre  ,  après  avoir  néanmoins 
donné  le  précis  des  Réglemens  qui 
concernent  la  fanté  6c  la  fureté  des  en- 
fans  que  l'on  confie  aux  Nourrices. 
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§.   I. 

Des  Nourrices  if  Recommandarejfes, 

Si  les  enfans  font  chers  à  leurs  Fa- 
milles,  l'Etat  n*eii  pas  moins  in tér^fljç 
à  leur  confervation.  >       /T      .     * 

Par  Déclaration  du  Roi  du  29  Jan-^ 
vier  1715*,  rcgiilrée  en  Parlement  le 
î  5  Février fuivant ,  il  eftordonné  que, 
dans  quatre  Bureaux  de  Recommanda^ 
relTesà  Paris,  il  fera  tenu  unRegidre 
paraphé  du  Lieutenant  Général  de 
Police ,  dont  chaque  article  contiendra 
le  nom ,  l'âge  ,  le  Eays  &  la  ParoilTa 
de  la  Nourrice  ,  la-  piQfefîîon  de.fon 
mari,  l'âge  de  l'enfant  dont  elle  efî: 
accouchée,  &  s'il  efl. vivant  ou  mort: 
le  tout  attefté  par  un  Certificat  du 
Curé  de  la  Paroifle  de  la  Nourrice  ^ 
lequel  attellera  aufli  les  mœurs  6c  Içl 
religion'  de  ladite  Noûrfjjcé,  fi  elle  eQ: 
veuve  où  mariée,  &  fi  ell^^ n'a, point 
d'autre  Npurriflbn. 

Défenfes  aux  Nourrices  d'avoir ^en 
mên;ie  temps  deux  Nourriffons,  à  pei- 
ne du  fouet  contre  la  Nourrice  ,  Se  de 
cinquante  livres  d'amende  contre  le 
mari,  &  d'être  privé  du  falaire  pour  l'un 
«5ç  l'autrQ  .enfaati*  JjÇS/Jï^ourrices  font 
Part.  L  G 
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obligées,  fous  les  mêmes  peines,  d'aver- 
tir les  père  &  merc  de  l'enfant  d^s  em- 
péchemens  qui  ne  leur  permettentplus 
d'en  continuer  la  nourriture  ,  &  no- 
tamment en  cas  degrofTefTe  ,  d'en  don- 
ner avis  du  moins  dans  le  deuxième 
mois.  Défenfes  auxdites  Nourrices  de 
renvoyer' leurs  Nourrifibns  fans  ordre 
exprès  des  perè  &  mère,  même  pour 
défaut  de  paiement  ,  auquel  il  fera 
pourvu  ,  en  cas  de  refus,  par  le  Lieu- 
tenant Général  dé  Police  ,  par  con- 
damnation fu(  le'fimple  Procès-verbal 
du  Gommifiairequi  aura  vifé  le  Regif- 
tre,  &  fur  une  afîlgnation  verbale  :  & 
feront  kfdites  condamnations  exécu- 
tées pat  corps,  s'ilefl  ainfi  ordonné  par 
le  Lieutenant  Géiiéral  de  Police. 

Une  féconde  Déclaration  ,  donnée 
le  premier  Mars  1727,  pourvoit  en- 
cbre  plus  particulièrement  aux  abus 
qui  pourroient  fe  pratiquer  à  cet  égard, 
€n  ordonnant  que  ceux  qui  veulent 
faire  la  profefTion  de  Meneufs  6c  Me- 
neufes  de  Nourrices ,  feront  àufli  certi- 
fier leurs  noms^  furnoms,  demeures, 
vies,  mœurs,  religion,  par  le  Curé  de 
leur  Paroiffe ,  dont  il  fera  tenu  un  Re- 
giftre,  &  drefle  un  Tableau  dans  l'un 
des  quatre  Bureaux  de  Recommanda- 
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reffes  qu'ils  auront  choifis  :  que  lefdits 
Meneurs  auront  chacun  un  Regiflre 
paraphé  du  Lieutejiant  Général  de  Po- 
lice, ou  d'un  CommilTaire  par  lui  à  ce 
député ,  fur  lequel  ils  écriront  ou  feront 
écrire ,  en  préfence  des  père  <5c  mère , 
les  fomines  qu'ils  recevront  pour  les 
Nourrices  dont  ils  feront  Meneurs. 
Qu'ils  ne  pourront  emporter  les  enfans 
nouveaux -nés  fans  être  accompagnés 
^Qs  Nourrices  qui  doivent  les  allaiter  , 
6c  fans  le  certificat  de  renvoi  de  laRe- 
commandarefTe,  après  que  l'enfant  au- 
ra reçu  le  Baptême.  Si  des  enfans  mou- 
roient  en  chemin,  déclaration  doit  en 
être  faite  fur  le  champ  au  Juge  ou  au 
Curé  du  lieu  le  plus  proche ,  qui  en 
donnera  le  certificat  ;  le  tout  fous  dif- 
férentes peines ,  &  le  procès  fera  fait 
fuivant  la  rigueur  des  Ordonnances  aux 
Nourrices  qui  auroient  laiffé  périr  des 
enfans  par  leur  faute. 

Pour  le  mnintien  de  cette  Police,  il 
eft  auffi  fait  défenfes  à  toutes  perfon- 
nés  de  retirer  &  loger  des  Nourrices, 
&  de  s'entremettre  pour  leur  faire  avoir 
des  Nourriiïons  ,  fans  la  permifîlon  de 
l'une  des  quatre  Jurées  Recommanda- 
relTes,  à  peine  de  cinquante  livres  d'à- 
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mendc.  Ces  mêmes  Déclarations  rè- 
glent aulîi  les  droits  des  Recomman- 
darelTes ,  6c  ceux  des  Meneurs  6c  Me- 
neufes  ;  ces  droits  font  très-modiques. 

Cette  difcipline  étoit  nécefTaire  pour 
une  Ville  comme  celle  de  Paris;  elle 
y  eft  exademenc  maintenue,  comme 
ilparoîtpar  plufieurs  Sentences  de  Po- 
lice ,  confirmées  par  Arrêts  du  Par- 
lement, qui  ont  prononcé  les  peines 
portées  par  ces  Déclarations  contre 
ceux  qui  y  avoient  contrevenu. 

Un  pareil  établiOement  pourroit 
avoir  lieu  dans  les  Provinces,  particu- 
lièrement pour  les  Capitales  ;  l'ur  quoi 
il  e(l  bon  d'obferver  ,  pour  fervir  d'e- 
xemple ,  que  par  Edit  du  Roi  du  mois 
de  Juillet  1 729  ,  les  Recommandaref- 
fes  doivent  être  âgées  au  moins  de  qua^ 
rante  ans  ,  elles  doivent  être  exami* 
nées  fur  leur  capacité,  produire  leur 
Extrait  baptiftaire  ,  avec  un  Certificat 
de  Religion  Catholique,  Apoflolique 
&  Romaine ,  délivré  par  le  Guré  de  la 
Paroiffe  de  leur  domicile  ,  fur  le  vu 
defquels,  après  information  de  leurs 
vie  &  mœurs  pardevant  le  Lieutenant 
Général  de  Police,  elles  prêtent  fer- 
ment pardevant  lui  en  préfence  du  Pro- 
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cureur  du  Roi,  de  bien  &  fidélemenc 
exercer  ledit  étac. 

S.    II. 

De  la  Salubrité  de  VAtr. 

Pour  entretenir ,  autant  qu'il  efl:  pof- 
fible  ,  la  falubritéde  l'air,  qui  intéref- 
fe  eiïentiellement  la  fanté,  il  convient 
pourvoir  tout  à  la  fois  au  nettoiement 
des  rues  &  places  publiques,  6c  à  la 
propretéiniérieuredesmaifons.  A  cet 
effet  ,  les  Officiers  de  Police  doivent 
contraindre,  par  amendes  &  faifiesde 
leurs  loyers,  ceux  qui  négligent  de  fe 
conformer  aux  difpofitions  des  Ordon- 
nances 5c  des  Coutumes ,  fuivant  lef- 
quelles  il  eft  enjoint  aux  Habitans  d^s 
Villes  d'avoir  dans  leurs  maifons  des 
retraits  ou  privés  :  lefdits  retraits  ne 
peuvent  être  curés  fans  une  permiffîon 
de  Juftice  ,  &  Ton  ne  doit  point  fouffrir 
que  les  vuidanges  en  foient  mifes  dans 
les  jardins  ni  autres  endroits  des  mai- 
fons ;  elles  doivent  être  voiturées  hors 
la  Ville ,  dans  à^s  lieux  à  ce  deflinés. 

Dans  les  circonftances  où  les  eaux 
font  répandues  dans  les  caves ,  ce  qui 
eft  arrivé  fouvent  à  Paris  par  Taccroif- 
fement  confidérable  delà  Rivière  ,  on 
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contraint  les  Particuliers  à  mettre  In- 
continent des  ouvriers  pour  faire  la 
vuidange  de  ces  eaux,  qui  par  leur  cor- 
ruption pourroient  jetter  des  vapeurs 
malignes  ;  &  en  cas  de  négligence ,  le 
Juge  permet  aux  Locataires,  &  mê- 
me aux  voifins,  de  le  faii;e  faire  aux 
dépens  du  contrevenant. 

Il  y  a  plufieurs  fortes  d'animaux  qu'il 
efl  nécelfaire  d'écarter  des  Villes  ,  tels 
que  les  porcs  ,  les  boucs  <5c  chèvres , 
les  pigeons,  les  lapins,  les  lièvres,  les 
oies,  les  cannes  6c  canards,  à  quoi  la 
Coutume  d'Etampes, article  i  8  y,  ajou- 
te les  bêtes  à  laine.  Il  eft  d'ufage  que 
les  Juges  de  Police  faflent  publier  cha- 
que année  leurs  Ordonnances ,  portanc 
défenfes  de  nourrir  ces  fortes  d'animaux 
dans  Ijs  Villes ,  à  peine  de  confifcation 
Se  d'amende. 

Il  y  a  auffi  certaines  profefîions  qui 
ne  doivent  point  être  exercées  dans  les 
Villes  ;  telles  font  celles  des  Ecorcheurs 
d'animaux:  il  leur  efl:  enjoint  de  faire  la 
fonte  des  graifles  hors  la  Ville  dans  des 
lieux  écartés,  à  telle  diflance  que  la 
mauvaife  odeur  n'en  puilTe  incommo- 
der les  Citoyens.  Ordonnance  de  Police 
du  Châtelet  de  Paris  du  i  ojuin  lyoi. 

En  général  il  efl  défendu  de  brûler  , 
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en  aucun  temps ,  des  fumiers;,  des  ot- 
dures ,  des  herbes ,  ou  autres  chofes 
qui  peuvent  infeder  ?air^  Se  pour  le 
tempérer  dans  les  grandes  chaleurs,  il 
efl  d'ufage  d'ordonner  que  chacun  jet- 
tera en.  même  temps  plufieurs  fceaux 
d'eau  devant  fa  porte,  à  peine  d'a- 
mende. 

Les  corps  des  animaux  deflitués  de 
vie ,  que  l'on  jette  aux  environs  des  Vil- 
les, peuvent  fouvent  corrompre  l'air  , 
même  dans  les  Villes,  par  la  fréquen- 
tation des  chiens  à  ces  voiries  ;  c'efl 
pourquoi  il  ferait  d'une  bonne  Police 
d'obliger  à  les  mettre  dans  des  creux  , 
011  l'on  feroit  tenu  de  les  couvrir  de 
lerre  &  d'épines,  pour  en  écarter  les  . 
animaux  domeftlques. 

Il  y  auroit  bien  autre  chofe  à  dire 
fur  la  fépulture  des  hommes.  La  loi  des 
douze  Tables  avoitfagement  ordonné 
qu'elle  fe  feroit  hors  des  Villes:  komi- 
nem  mortuum  in  Urùe  ne  jepelito,  rievè 
urito.  Du  moins  dans  les  Cimetières,  & 
fur-tout  dans  les  Eglifes,  où  les  fépul- 
tures  devroient  être  très-rares,  il  con- 
viendroit  éteindre  beaucoup  de  chaux 
fur  les  corps. 

*  Dans  les  lieux  placés  fur  les  FleO- 
ves ,  près  de  leurs  embouchures ,  on 
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trouve  fouvent  des  Noycs  dont  les 
corps  ont  rcflé  plufieurs  jours  fous 
l'eau  ;  alors  ii  les  Officiers  de  Juilice  , 
après  avoir  drelTé  leur  Procès-verbal  de 
la  reconnoidance  des  cadavres ,  en  or- 
donnent le  tranfport  dans  la  Ville  ,  il 
arrive  que  la  putréfadion  écarte  tous 
ceux  qui  pur  écat  doivent  fe  charger  de 
leurtranipurc,  ou  prêter  la  main  àleur 
inhumation.  Pour  remédier  à  cet  in- 
conv^^iient,  qui  intérelTe  la  Religion  & 
les  droits  de  ^humanité  ,  en  même 
tempf  qu'il  peut  en  réfulter  des  in- 
fluences très-[;réjudiciables  à  la  fanté  , 
les  Habirans  doivent  faire  la  dépenfe 
néceilaire  pour  l'établiiïementd'un  Ci- 
metière hors  leur  Ville  ;  &  fur  la  Ri- 
vière la  plus  à  portée  des  lieux  où  le 
flot  rejette  les  Cadavres,  &  où  Ton  a 
coutume  de  les  retirer  ,  on  y  auroic 
toujours  prêt  un  cercueil  portatif,  ce 
qui  préviendroit  lesdifficultés  du  tranf- 
port. Si  la  putréfaction  opère  des  eftéts 
dangereux  pour  le  Public ,  elle  e(l  au 
moins  un  figne  certain  qui  empêche  de 
tomber  dans  l'équivoque  funefte  d'e.i- 
terrer  des  vivans ,  comme  cela  efl  arrivé 
plufieurs  fois  à  l'égard  des  perfonnes 
que  les  eaux  avoient  mis  feulement 
dans  unétacde  léthargie  ,  5c  que  quel- 
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ques  remèdes ,  employés  avec  aucanc 
de  prudence. que  d'adivité  ,  auroienc 
pu  guérir.  C'etl  pourquoi  les  perfon- 
nes  charitables  devroient  avoir  plus 
d'emprelTement  pour  faire  voir  le  Noyé 
au  Médecin  ,  qu'aux  Officiers  deJuiti- 
ce,  &  ceux-ci  regarder  l'examen  du 
premier  comme  un  préalable  dont  leur 
procédure  ne  doit  être  que  la  fuite.  * 

s.  III. 

Fropreîédes  Fontaines ,  Faits  &  Rivières* 

La  Ville  de  Pvome  avoit  fes  fontai- 
nes publiques,  dillribuées  dans  les  quar- 
tiers de  la  Viile  par  le  moyen  des 
pompes  &  des  canaux  fouterrains,  corn* 
me  on  en  voit  aujourd'hui  dans  la  Ville 
de  Paris ,  qui ,  qupiqu'arrofée  par  une 
Rivière  confidérable  qui  latraverfe,  a 
néanmoins  befoin  de  ce  fecours ,  à  caufe 
de  la  prodigieufe  étendue  de  fon  en- 
ceinte. 

On  peut  voir  au  Code  de  Juftinien 
le  titre  de  aquce-duâu  y  qui  contient  les 
régies  de  Police  fur  cette  matière  ;  & 
principalement  la  Loi  deuxième  6c  la 
onzième,  par  lefquelles  il  efl: défendu 
de  détourner  le  cours  des  eaux  publi- 
ques ,  &  de  s'en  approprier  une  partie 
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pour  fon  utilité  particulière,  fans  une 
permifTion  du  Prince.  Nos  principes 
ionc  à  cet  égard  les  mêmes  ;  un  Sujet  ne 
peut,  fans  concefiion  du  Souverain, 
ufurper  aucune  partie  des  chofes  qui 
font  réputées  de  fon  Domaine. 

Si  quelqu'un  falit  ou  corrompt  par 
des  immondices  les  eaux  d'une  fontai- 
ne ,  il  doit  être  condamné  à  la  net- 
toyer ,  &  en  outre  à  une  amende  ar- 
bitraire. 

L'article  19 1  de  la  Coutume  de  Pa- 
ris porte  ,  55  Qu'en  cas  d'un  puits  d'un 
j3  côté ,  6c  d'une  aifiince  de  l'autre,  il 
»  fera  fait  une  maçonnerie  de  quatre 
D3  pieds  d'épaiffeur  entre  les  deux  ,  y 
>î  compris  l'épaiiTeur  des  murs  de  part 
»  ôc  d'autre.  ^ 

Cette  difpofition ,  fondée  fur  Inutilité 
publique,  afin  que  les  eaux  des  puits 
ne  foient  point  viciées ,  doit  être  éten- 
due aux  Pays  pour  lefquels  il  n'y  a 
point  à  cet  égard  de  Loi  particulière. 
D'autresCoutumes  ont  règle  cet  efpace 
à  neuf  ou  dix  pieds;  fçavoir  ,  celles 
d'Orléans  ,  de  Melun ,  d'Etampes  ,  de 
Châlons  fur  Marne  ;  celle  de  Laon 
exige  même  dix-fept  pieds  :  c'efl  pour- 
quoi dans  les  Pays  où  il  y  a  plus  d'in- 
convéniens ,  par  la  différence  du  fol 


TiT.  IV.  De  la  Santé.  83 
Sz  de  la  qualité  des  matériaux,  il  eft  à 
propos  d'ordonner  une  diftance  plus 
grande  que  celle  qui  efl  réglée  par  la 
Coutume  de  Paris. 

Pour  entretenir  la  pureté  de  l'eau 
des  Rivières,  il  e(l  du  bon  ordre  d'em- 
pêcher que  les  Particuliers  n'y  jettent 
aucunes  boues ,  fumiers ,  grapvois  ou  au- 
tres ordures;  que  les  Bouchers,  Tri- 
piers ,  Harangers ,  les  Mégifîiers ,  les 
Tanneurs  &  Teinturiers,  faiTent  por- 
ter les  abbatis  &  immondices  de  leurs 
profeflions  aux  voiries  à  ce  deflinées  ; 
qu'ils  ne  vuident  les  eaux  de  leurs  trem- 
pis  dans  la  Rivière  ,  qu'au-deffous  des 
endroits  où  l'on  puife  l'eau  pour  boire, 
&  ne  faffent  lefdites  vuidanges qu'après. 
le  foleil  couché,  avec  défenfes  de  laif- 
fer  couler  dans  les  rues  le  fang  ou  autres 
immondices. 

Défenfes  pareillement  de  puîfer  de 
l'eau  auprès  du  batteau  des  Blanchi f- 
feufes  &  Lavandières ,  fous  les  égouts , 
aux  abreuvoirs  &  autres  endroits  où 
l'eau  efl  fale  &  croupiffante. 

Défenfes  même  de  fe  baigner  dans 
l'étendue  de  la  Rivière  deftinée  à  y  pui- 
fer  de  l'eau,  à  peine  de  prifon  &  d'a- 
mende ,  dont  les  pères  &  mères ,  mai* 
très  &  maîcrefl'es  feront  refponlables , 
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pour  leurs  enfans ,  apprentifs ,  fervl- 
teurs  &  domediques  ;  &  à  l'égard  des     jj 
gens  fans  aveu  ,  à  peine  du  fouet.  Tel 
eft  le  précis  de  différentes  Ordonnan- 
ces de  Police  du  Châteler  de  Paris. 

Les  Officiers  des  Eaux  6c  Forées 
ayant  conceftéàceux  de  Police  leur  Ju- 
rifdidion  (ur  les  Rivières  <Sc  Ruifleaux 
padans  dans  les  Villes  &  Fauxbourgs , 
ces  derniers  y  ont    été    maintenus  : 
Voyez  i' Arrêt  concradidtoire  du  Con- 
feil  d'Etat  du  Roi   du  7    Décembre 
1 7  5  î  ,  entre  le  fieur  Grand-Maître  des 
Eaux  Se    Forêts  du  département   de 
Paris,  6c  les  Officiers  de  Police  de  la 
Ville  de  Sezanne  ,  par  lequel  Sa  Ma- 
jedé  a  maintenu  &  maintient  lefdits 
Officiers  de  Police  dans  le  droit  d'exer- 
cer la   Police  <5c  Juriididion    fur  le 
Ruiiïeau  qui  coule  dans  la  Ville  6c  les 
Fauxbourgs   dudit    Sezanne  ,   depuis 
l'entrée  dudit    Ruiffeau   dans  lefdites 
Ville  6c  Fauxbourgs,  jufqu'à  fa fortie. 

S.  IV.     - 

De  la  bonne  qualité  des  Vivres, 

Le  pain  étant  le  plus  nécelTaire  des 
alimens  ,  les  Commiffaires  doivent 
faire  leurs  vilites  chez  les  Boulangers 


TiT.  IV.  DelaSamè.  85 
&  dans  les  Marchés ,  pour  connoître 
s'il  ne  s'y  trouve  aucuns  pains,  bleds, 
ou  farine  de  mauvaife  qualité  ,  (5c  ca- 
pables de  préjudiciel  à  la  ianté  :  au- 
quel cas  ils  doivent  les  faire  l'aifir  ,  & 
en  faire  inceffamment  leur  rapport  au 
Juge  de  Police  ,  pour  y  être  ftatué. 

li  eft  arrivé  que  des  bleds  ayant  été 
fubmergés  dans  la  Rivière  ,  avoienc 
fouffert  une  altération  dans  leurs  prin- 
cipes ;  en  pareil  cas  le  Magiftrat  de  Po- 
lice ,  fur  le  rapport  de  deux  Médecins, 
fait  défenfes  de  les  expofer  en  vente  aux 
lieux  ordinaires  du  Marché,  aux  Bou- 
langers d'en  acheter  ,  6c  aux  Meuniers 
d'en  moudre. 

A  l'égard  de  la  viande,  les  Officiers 
de  Police  doivent  veiller  à  ce  que  les 
beftiaux  foientfains ,  qu'ils  loient  tués, 
&  non  morts  de  maladie  ou  étouffés  , 
que  l'apprêt  des  chairs  Ce  faffe  propre- 
ment ,  éc  qu'elles  foient  débitées  dans 
des  temps  convenables  ;  c'efl.  à -dire 
qu'elles  ne  foient  pas  vendues  le  jour 
même  ,  parce  qu'elles  feroient  nuifi- 
bles  ;  mais  le  lendemain  ,  6c  en  tout 
cas  dans  un  intervalle  de  temps  fuffifant 
pour  les  refroidir ,  &  qui  ne  fuit  point 
affez  long ,  fuivant  la  température  de 
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l'air,  pour  qu'elles  foienc  atteintes  de 
corruption. 

Il  elt  de  Pordre  d'empêcher  les  Bou- 
chers d'être  en  même  temps  Auber- 
gines 6c  Taverniers ,   parce  que  s'ils 
avoient  la  liberté  de  vendre  leurschairs 
cuites,  il  feroic  bien  plus  difficile  d'en 
reconnoître  les  vices  ;  cela  leur  fut  dé- 
fendu à  Paris  par  une  Ordonnance  de 
Police  du  24  Septembre  i  5 1 7.  On  peut 
prendre  pour  Experts  en  cette  matière 
des  Pelletiers  ou  Mégifîiers ,  qui  après 
le  dépouillement  de  l'animal  peuvent 
connoître  à  TinTpedion  de  la  peau  ,  ii 
l'animal  étoitmal-fain. 

Il  y  a  des  Officiers  particuliers  éta- 
blis pour  rinfpedlion  des  Porcs  ;  ils  doi- 
vent examiner  fi  ces  animaux,  qui-Tont 
fujets  à  une  efpéce  de  lèpre ,  n'en  font 
point  atteints  ;  à  cet  effet  ilsvifitent  la 
langue  pour  voir  s'il  n'y  paroît  point  de 
puftules  ;  ce  qui  ne  doit  pas  empêcher 
qu'enfuite  il  ne  foit  fait  aufTi  vifite  des 
parties  intérieures  du  corps ,  lorfque 
l'animal  eft  tué. 

Les  Poulaillers  &  Rutiffeurs  ne 
peuvent  expofer  en  vente  aucunes 
volailles  étouffées  ou  mortes  d'elles- 
mêmes  ,  à  peine  d'amende  &  de 
confifcation. 
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Il  eft  défendu  de  vendre  du  poifion 
de  mer  corrompu ,  ou  qui  l'ait  été  avant 
que  de  le  fécher,  forer  &  faler,  &  de 
fe  fervir  de  trempis  falfifiés  pour  le 
delTaler. 

Le  poiffon  d'eau  douce  doit  égale- 
ment être  vifité  ;  &  celui  qui  eft  trouvé 
défedueux  ,  doit  être  coupé  ,  êc  jette 
dans  la  Rivi«^rç. 

Par  Ordonnance  du  Lieutenant  Gé- 
néral de  Police  du  Châtelet  de  Paris 
du  25  Avril  1732  ,  il  fut  fait  àéfenfes 
de  vendre  des  huîtres  pendant  les  gran- 
des chaleurs ,  depuis  le  mois  de  Mai 
jufqu'en  Septembre, 

Ceux  qui  vendent  du  poiiïbn  ,  Je 
même  que  les  Chandeliers,  Apothicai- 
res, Epiciers  <Sc  autres  ,  qui  manient 
des  marchandifesdemauvaifes  odeurs, 
ne  peuvent  faire  commerce  de  beurre  ; 
êc  fi  ceux  auxquels  il  eft  permis  d'en 
vendre, étoient  convaincus  d'en  avoir 
mêlé  du  vieux  avec  du  nouveau, ou  d'en 
avoir  mixtionné ,  pour  lui  donner  meil- 
leure couleur  ,  ils  doivent  être  con- 
damnés en'l'amende,  ôc  leurmarchan- 
dife  confifquée. 

En  général  tons  fruits.  6c  légumes 
qui  font  gâtés  ôc  corrompus ,  ne  peu- 
vent être  expofés  aux  marchés  ou  dans 
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les  rues  6c  places  publiques ,  à  peine  de 

iaifie  6c  de  confifcacion. 

11  eft  bon  même  d'obferver  ici ,  que 
les  Réglemcns  de  Police  de  la  Ville  de 
Paris  défendent  d'employer  le  fumier 
de  pourceaux  pour  y  plancer  ou  femer 
aucunes  chcfes dépendantesdu  jardina- 
ge ,  6c  encore  moins  les  vuidanges  de 
privés  ,  qui  ne  peuvent  être  même 
tranfportées  fur  les  terres  labourables 
qu'en  vertu  de  permiiHon  de  Juftice  ; 
ce  qui  ne  s'accorde  qu'après  que  ces 
matières  ont  repofé  pendant  des  temps 
fuffifansdans  les  foffes  publiques ,  6c  à 
charge  de  ne  les  tranfporter  que  pen- 
dant l'Hyver,  pour  être  mifes  parfu- 
merons iur  les  terres  deftinées  à  y  feriier 
de  Pefcourgeon  ou  de  l'avoine. 

Les  melons,  par  leur  crudité,  peu- 
vent occafionner  des  maladies  fur  la 
fin  de  l'Automne  ;  c'eft  pourquoi  on  a 
coutume  d'en  défendre  î'ufage  à  Paris 
vers  le  commencement  ou  le  milieu  du 
mois  d'Odiobre  ;  on  défend  pareille- 
ment d'apporter  aucuns  raifms  à  la  Vil- 
le ,  6c  de  les  expofer  en  vente  dans  les 
années  6c  faifons  où  cesftuit  n'efl;  pas 
venu  à  une  parfaite  maturité. 


s.v. 
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S.  V. 
Du  Vin  &  de  la  Bière. 

Par  les  Statuts  des  Marchands  devin 
de  Paris,  il  leur  efl  défendu  de  vendre 
ni  débiter  en  détail  dans  leurs  bouti- 
ques, maifons,  caves  ou  celliers,  au- 
cune bière,  cidre,  poiré,  ou  autres 
liqueurs  ou  breuvages  qui  font  incom- 
patibles avec  le  vin,  ou  qui  puiifenc 
fervir  à  le  mélanger,  fophidiquer  ou 
falfifier ,  à  peine  de  confifcation  &  d'a- 
mende arbitraire.  11  leur  eil  aufîî  dé- 
fendu, fous  les  mêmes  peines,  d'avoir 
en  leurs  maifons  aucunes  lies  puantes , 
aucuns  vins  ou  râpés  gâtés  ou  pouiTés  ; 
&  les  Gardes  font  tenus  de  faire  leurs 
vifites  dans  les  caves  &  cabarets. 

Par  Ordonnance  de  Police  de  Paris 
du  ij  Décembre  1697  il  fut  fait  dé- 
fenfesaux  Marchands  de  vin  ,  Vigne- 
rons 6c  autres  vendans  vin  ,  en  gros  <5c 
en  détail,  démettre  dans  leurs  vins  de 
la  licharge  ,  bois  des  Indes  ,  raifins  de 
bois,  colle  de  poilîon  ,  &  autres  dro- 
gues &  mixtions  capables  de  nuire  à  la 
fanté,  à  peine  de  500  livres  d'amende 
&;  de  punition  corporelle. 

Et  par  autre  Ordonnance  du  £^  Fé- 
VartA.  H 
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vrier  170 1  il  fut  fait  défcnfes  d'appor-  j 
ter  en  la  Ville  aucuns  vins  de  raifins  de  | 
bois  ,  fi  ce  n'efl:  pour  l'ufage  des  Epi-  | 
ciers  ou  Teinturiers ,  6c  en  conféquen-  I 
ce  d'ordres  lignés  d'eux,  dont  les  Ha-  j 
bitans ,  Charretiers  cSc  Voituriers  feront  1 
porteurs ,  fous  pareille  peine.  I 

On  a  coutume  en  différentes  Villes    j 
de  défendre  le  débit    en   détail   des    1 
vins,  cidres  ou  poirés  nouveaux,  avant    j 
un  certain  temps ,  comme  jufqu'à  la   j 
faint  Martin  ou  jufqu'au  premier  de    1 
Décembre  ,  félon  que  la  récolte  a  été    i 
plus  ou  moins  tardive  ;  parce  que  ces 
boiffons  étant  encore  dans  une  fermen-   ,1 
lation  imparfaite,  leurs  parties  font 
dans  un  mouvement  capable  d'irriter 
les  inteftins  au  point  d'en  caufer  l'in- 
flammation 3c  l'exulcération. 

Les  Statuts  des  BrafTeurs  de  Paris , 
du  16  Mars  1630,  portent  qu'ils  feront 
tenus  de  faire  la  bierre  &  cervoife  de 
bons  grains ,  tenus  nettement  ,  bien 
germes  Se  braffinés  ,  fans  y  mettre 
yvraie  ,  farrafins ,  ni  autres  mauvaifes 
matières,  fur  peine  d'amende  ;  que  les 
Jurés  vifiteront  les  houblons  aupara- 
vant qu'ils  foient  employés,  pour  voir 
s'ils  font  mouillés,  échauffés  ,  moifis 
&;  gâtés ,  afin  que  s'ils  font  trouvés  dé- 
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fedueux  ,  les  Jurés  en  faffent  rapport  à 
la  Juftice,  pour  faire  ordonner  qu'ils  fe- 
ront jettes  en  la  rivière ,  fi  faire  fe  doit. 
^  Il  leur  eft  aufîi  défendu  de  nourrir  ^ 
ou  de  tenir  en  leurs  maifons  où  font 
leurs  braderies,  aucuns  bœufs,  vaches, 
porcs ,  oifons  ni  cannes ,  à  caufe  de  Tin- 
fedion  que  cauferoient  ces  animaux 
dans  les  bralTeries ,  qui  ne  peuvent  être 
tenues  trop  nettes,  à  peine  de  confifca- 
tion  &  d'amende. 

Enfin  il  doit  êtpe  fait  de  temps  en 
temps  des  vifites  chez  les  Revendeurs 
de  bières  6c  cervoifes  en  détail  ,  pour 
voir  s'il  n'y  en  a  point  qui  foient  gâtées 
6c  altérées ,  auquel  cas  elles  doivent 
êtrefaifies,  pour  la  confifcationenêcre 
ordonnée  avec  amende. 

§.  V  I. 

Des  Remèdes, 

La  Providence  ayant  donné  des  ref- 
fources  pour  le  recouvrement  de  la 
fanté ,  il  eft  du  bon  ordre  d'empêcher 
que  ceux  qui  font  profefîion  de  débiter 
les  remèdes  ou  de  les  employer ,  ne 
caufent  par  ignorance  ou  par  mauvaife 
foi  des  dommages  funeftes  ,  dont  il  n'y 
a  eu  que  trop  d'exemples.  Voyez  ce  qui 
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Jera  dit  cuaprès  au  titre  des  Ans  libé- 
raux ,  §.  de  l'exercice  de  la  Fharfnacie, 

11  eft  également  de  rintérêt"de  la 
Société  ,  que  ceux  qui  font  profe/îion 
d'ordonner  les  remèdes  dans  les  diffé- 
rentes fortes  de  maladies  ,  foient  en 
état  de  le  faire  avec  un  julle  difcerne- 
ment ,  qu'ils  ne  peuvent  acquérir  que 
par  l'étude  des  Auteurs  anciens  Se  mo- 
dernes, 6c  par  l'expérience.  Cefl  dans 
cette  vue  que  l'Ordonnance  de  Blois, 
article  87,  a  défendu  l'exercice  de  la 
Médecine  à  quiconque  ne  iéroit  pas 
Dodeur  de  cette  Faculté  ,  reçu  dans 
quelque  Univerfitc. 

Suivant  plufieurs  Déclarations  du 
Roi ,  &  Arrêts  du  Parlement ,  il  efl  fait 
défenfes  à  toutes  perfonnes  de  profef- 
fer  la  Médecine  dans  la  Ville  &  Faux- 
bourgs  de  Paris,  s'ils  ne  font  Codeurs 
ou  Licenciés  en  la  Faculté  de  Médeci- 
ne de  l'Univerfité  de  cette  Ville  ,  ou 
Médecins  d'autres  Facultés  approuvées 
par  celle  de  Paris,  à  l'exception  des 
Médecins  exerçant  leur  profeffion  près 
delà  Perfonne  du  Roi,  ou  de  la  Fa- 
mille Royale. 

Plufieurs  Sentences  de  Police  con- 
firmées par  Arrêts,  ont  condamné  des 
Empyriques  Se  Médecins ,  non  ap- 
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prouvés,  en  l'amende  de  500  livres,  6c 
même  à  vuider  la  Ville  dans  les  vingc- 
'^  quatre  heures. 

Comme  les  opérations  de  la  main 
demandent  une  connoiiïance  fuffifante 
des  organes  du  corps  humain  ,  &  une 
habileté  qui  eft  l'effet  des  difpofitions 
naturelles  3c  de  l'expérience ,  il  efl 
également  défendu  à  toutes  perfonnes 
d'exercer  la  Chirurgie,  fi  elles  n'ont  été 
reçues  &  approuvées  en  la  manière 
prefcrite  par  les  Statuts  de  cet  Art , 
lesquels  exigent  à  jufte  titre  plufieurs 
années  d'apprentilïage  &  de  fervice 
chez  les  Maîtres,  avec  différeras  exa- 
mens pour  conliater  leur  capacité. 

Nous  aurons  occafion,  fous  le  Titre 
des  Sciences  &  des  Arts  libéraux ,  d'en- 
trer dans  un  plus  grand*détail  fur  la 
Police  de  ces  Profeirions  importantes. 

Nous  obferverons  feulement  ici , 
que  le  Roi  Louis  XIV  defirant  pro- 
curer des  fecours  gratuits  aux  pauvres 
Malades  de  la  campagne  ,  ordonna 
qu'il  feroit  envoyé  chaque  année  à 
MM.  les  Intendans  des  Provinces  une 
quantité  de  remèdes  de  la  compoficion 
de  M.  Helvetius,  afin  que  ladiflribu- 
tion  pût  s'en  faire  fous  leurs  ordres  par 
les  Curés  des  Paroiffes ,  les  Sœurs- 
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Grifes  ,  6c  autres  perfonncs  intelli- 
gentes. Sa  MajePié  a  confirmé  cet  éta- 
blifîement  fi  utile  par  Arrêts  de  fou 
Confeil  des  29  Mars  1721  ,  5  Juin 
1722  6c  z6  Décembre  1741.  Ces  re- 
mèdes fant  variés  relativement  aux 
maladies  qui  furviennent  le  plus  fré- 
quemment. Chaque  efpece  eft  éti- 
quetée 6c  accompagnée  de  mémoires 
inllrudifs  :  MM.  les  Intendans  ren- 
dent compte  à  M.  le  Contrôleur  Gé- 
néral de  tout  ce  qui  concerne  cet  objet. 

§.     VIL 

Des  Maladie  s  épidémiques  if 
conmgieujes. 

Ces  maladies  font  celles  dans  lef- 
quelies  les  malades  tranfpirent  de  ma- 
nière à  corrompre  l'air  qui  les  environ- 
ne,  6c  à  infeder  tout  ce  qu'ils  touchent 
6c  tout  ce  qui  les  approche. 

La  lèpre  eft  une  de  ces  maladies  fu- 
neftes  dont  il  efl  fait  mention  dans  les 
Livres  faints  ;  elle  s'qÏï  fait  feniir  au- 
trefois en  Europe  ,  6c  même  en  Fran- 
ce. Delà  les  Hôpitaux  qui  furent  éta-, 
blis  en  grand  nombre,  (ous  le  titre  de 
Maladreries  ou  Léproferies ,  dans  lef- 
quels  il  étoic  enjoint  à  tous  Lépreux  de 
fe  retirer. 
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Comme  ce  genre  de  maladie  épidé- 
mique  eH:  devenu  très- rare  ^  les  reve- 
nus de  ces  Léproferies  ont  été  réunis 
aux  Hôpitaux  ordinaires,  6c  celui  de 
Saint  Memin  d'Orléans  a  été  affedé 
fpécialement,  par  Ordonnance  du  Roi 
du  30  Septembre  1 678  ,  pour  tous  les 
Lépreux  qui  fe  rencontreroient  dans 
toute  l'étendue  du  Royaume. 

La  pefte  efl  un  fléau  dont  Dieu  avoîc 
menacé  fon  Peuple  dans  l'Ancien  Tef- 
tamervt:  Quod  fi  necfic  volueritis  recipere 
difciplinamjed  ambulaveritis  ex  adverfo 
mihî  y  ego  quoqiiè  contra  vos  adversùs 
tncedam ,  ù*  ipercutiam  vos  fepîîespropter 
peccata  veflra  ,  inducamque  fiiper  vos 
gladium  ultorem  fœderis  met ,  cumque 
confugerhisinurbes ,  mittam  pefîilmtiam 
in  medio  vejïrî,  Levitic.  26.  Il  y  a  peu 
de  pays  qui  n'en  aient  été  affligés  ;  c'efl: 
pourquoi  il  eft  très-important  de  con- 
noître  les  précautions  qui  ont  été  em- 
ployées avec  fuccès  par  le  paflé. 

Si  peu  que  la  maladie  falîë  de  pro- 
grès, il  eft  dangereux  de  la  difîimuler; 
mais  auffi  efl-il  quelquefois  de  la  pru- 
jk;  dence  de  ne  point  répandre  le  trouble 
dans  une  Ville  ou  dans  une  Province  , 
pour  une  perfonne  ou  deux  qui  font 
feulement  lufpedées,  &  que  l'on  peuc 
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faire  traiter  iécrecemein  dans  un  lieu 
féparé. 

Si  le  mal  eft  déclaré ,  les  foins  de  la 
Police  confiflent  à  procurer  aux  ma- 
lades tous  les  recours  fpiricuels  &  tem- 
porels conformes  à  leur  état ,  &  à  ceux 
qui  font  en  fanté  tous  les  préfervatifs 
qui  leur  font  néceffaires  pour  éloigner 
d'eux  la  maladie. 

Les  Curés,  Vicaires,  6c autres  Su- 
périeurs ayant  charge  d'ames,  doivent 
commettre  à  leurs  dépens  un  Prêtre 
&  un  Clerc  pour  porter  le  Saint  Sacre- 
ment aux  malades  de  la  contagion  ;  & 
ceux  qui  font  choifis  pour  ce  miniflere 
ne  doivent  point  converfer  avec  les 
perfonnes  faines;  c'ed  ce  qui  fur  or- 
donné pour  Paris  par  Arrêt  du  z  Juillet 
15*61. 

Le  faint  Viatique  ne  fe  porte  en  ces 
occafions  que  la  nuit,  fans  fonnette, 
pour  ne  point  caufer  d'effroi  ?  très- dan* 
gereux  en  cette  occafion. 

On  ordonne  que  tous  Propriétaires 
ou  Locataires  des  maifons  dans  lef- 
quelles  il  y  aura  eu  àQs  malades  de 
pefle  ,  6c  toutes  celles  où  il  y  en  aura 
à  l'avenir  ,  feront  tenus  de  mettre  aux 
fenêtres ,  à  la  principale  porte  6c  autres 
lieux  plus apparens ,  une croix*de  bois > 
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à  ce  que  chacun  puiile  en  avoir  con- 
noiflance  ,  &  s'abdenir  dy  entrer, 
avec  défenfes  à  toutes  perfonnes  d'ôter 
ces  croix  ,  fous  peine  d'avoir  le  poing 
coupé  ;  enjoint  aux  voilins,  &  à  tous 
ceux  qui  fçauront  quelqu'un  être  atta- 
qué de  la  peile  ,  d'en  avertir  inceiram- 
ment  la  Juftice,  fans  aucune  exception, 
foie  de  mari  ,  femme,  ferviteur  ou 
maître. 

Enjoint  pareillement  aux  Méde- 
cins ,  Chirurgiens  ,  Apothicaires  ôc 
Barbiers ,  de  dénoncer  fur  le  champ 
ceux  en  qui  ils  auront  apperçu  des 
lignes  de. la  maladie  ,  à  peine  de  defti- 
tuticn,  6c  même  d'être  chalTés'de  la 
VjUe.  ^ 

Ceux  qui  ont  la  direftion  des  de- 
niers patrimoniaux  d'une  Ville  ,  peu- 
vent,  s'ils  le  jugent  à  propos,  louer 
des  mailons  écartées  de  la  Ville ,  pour 
y  faire  porter  les  pefliférés  :  en  tout 
cas  ils  doivent  y  pourvoir  de  quelque 
manière,  iorfqu'il  n'y  a  pas  dans  le 
lieu  des  Hôpitaux  fuffifans,  &  propres 
à  faire  traiter  les  malades  de  la  pefte. 

Si  l'on  permet  à  aucuns  de  fe  faire 

traiter  dans  leurs  maifons ,  ce  n'efl  qu'à 

,  ceux  qui  font  en  état  de  fe  procurer  , 

liuis  inconvénient ,  les  fecours  dont  ils 

Fan  A.  1 


çS     TiT.  IV.  De  la  Santé. 

ont  befoin ,  &  lorfqu'il  n'y  a  point  de    j 

fous -locataires  dans  la  maifon  qu'ils    ! 

occupent ,  avec  injondion  à  leurs  do- 

mediques   de    ne    forcir    qii'avec  des 

marques  didindives,  comme  de  tenir 

une  baguette  blanche  à  la  main  ,  à    !! 

peine  de  punition  exemplaire.  l 

A  l'égard  des  autres ,  on  les  fait  en-    ^ 

lever  pour  être  conduits  aux  Maifons    \\ 

de  fanté.  On  interdit  ïçs  habitations  ,   j, 

maifons,  boutiques  &  chambres  donc   \ 

on  les  a  tirés,  en  ordonnant  qu'à  Tinf-   i^ 

tant  elles  feront  fermées  avec  des  cade-   j'j 

nats,  barres  de  fer,  ou  als  de  menui-   |^ 

ferie,  fans  que  les  perionnes  qui  étoient   .1 

dans  la  maifon  avec  les  pefliférés  puif-  '\ 

fent  en  fortir,  6c  on  pourvoit  à  leur   \\ 

nourriture.  .         •    | 

Les  Hôcelliers  chez  lefquels  il  au-  H 

roit  logé  quelques  perfonnes  attaquées    : 

de  la  pelle,  font  obligés  de  fermer  leur  u 

Hôtellerie  jufqu'à  nouvel  ordre.  |  ; 

Le  Magiflrat  de  Police  nomme  d^s  '.\ 

Médecins  &  Chirurgiens  en  fuffifance  ■; 

pour  traiter  les  malades,  avec  défen-  ii 

fes  rigoureufes  de  traiter  aucune  autre  !  i 

maladie,  ni  même  de  fréquenter  au-   a 

cunes  autres  perfonnes ,  &  à  cet  effet  A 

il  leur  doit  être  afîlgné  des  gages  rai-  'j 

fonnables ,  qui  fe  prennent  fur  \qs  de-   \ 
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niers  communs  de  la  Vilie,  ou  par 
impoficion  d'une  aumône  fur  tous  les 
Habitans ,  proportionneilemenc  à  leurs 
facultés. 

Il  eft  au (11  néceflaire  de  gager  plu- 
sieurs autres  perfonnes  qui  foient  con- 
facrées  uniquemen-  aux  différens  fer- 
vices  qui  font  néceiïàires  en  cecte  occa- 
fion. 

A  Paris,  l'on  a  établi  dans  des  temps 
de  contagion  des  Prévôts  de  fanté  , 
avec  des  Aides  que  Ton  diftribuoic 
dans  les  différens  quartiers,pour  vaquer 
incelTamment  à  l'exécution  des  Or- 
donnances de  Police  concernant  la 
contagion. 

lis  doivent  s'informer  foîgneufement 
chacun  dans  leur  quartier  des  perfonnes 
attaquées  de  la  maladie.  Leurs  Aides 
font  diftingués  par  une  cafaque  d'étoffe 
noire  avec  une  croix  blanche.  Leurs 
fondions  font  de  marquer  les  maifons 
des  peftiférés  avec  des  croix,  d'em- 
prifonner  dans  des  prifons  deflinées  à 
cet  effet ,  ceux  qui  Ibnt  refufans  d'o- 
béir aux  Réglemens ,  de  faifir  les  bar- 
des &  meubles  qu'ils  apprendront  avoir 
été  tirés  des  maifons  infedées ,  &  de 
les  porter  dans  un  lieu  à  ce  deffiné. 

On  commet  aufli  un  Chirurgien  à 

v;n>versitas 
BIBUOTHECA 
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l'entrée  des  Maifons  de  lanté ,   pour 
examiner  les  malades  qui  y  ibnt  ame- 
nés', &  décider  s'ils  ibnt  attaqués  ou 
non  de  la  pefte. 

L'inhumation  des  corps  des  peflifé- 
rés  doit  Te  faire  feulement  la  nuit  avec 
une  torche  allumée ,  afin  que  le  Pu- 
blic s'en  éloigne ,  &  il  /uffic  qu'il  y 
aflifle  quelqu'un  de  probité,  comme 
un  Prévoc  de  lanté  ou  autre. 

Le  lieu  de  la  fépuhure  des  pefti- 
férés  doit  être  diftinél  à^s  Cimetières 
ordinaires ,  &  choifi ,  s'il  fe  peut ,  hors 
de  la  Ville  6c  loin  des  chemins  pu- 
blics. 

Les  opérations  d'enfevelir  les  pefti- 
férés  &  de  les  porter  en  terre,  de- 
mandent encore  des  perfonne's  qui 
foient  uniquement  deftinées  à  cet  em- 
ploi. 

Les  autres  moyens  que  l'on  doit 
employer ,  Ibnt  de  faire  obferver  avec 
ia  dernière  exaélitude  les  Réglemens 
pour  la  propreté  intérieure  des  mai- 
ions  ,  6c  pour  celle  des  rues  6c  places 
publiques ,  6c  autres  que  nous  avons 
rapportés  fous  les  articules  de  ce  Titre  ; 
fuipendrc  le  commerce  des  Fripiers  6c 
Revendeurs  de  meubles  ;  faire  chafler 
,ou  arrêter  les  mandians  valides  ;  or- 
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donner  que  chacun  allumera  devant  fa 
porte  ,  6c  même  dans  fes  cours  &  jar- 
dins, des  feux  où  l'on  fera  jetter  ,  s'il 
le  peur ,  du  bois  de  genièvre  &  des 
aromates  ;  faire  ceiler  dans  la  Ville  & 
aux  environs  cous  les  ouvrages  où  l'on 
ouvre  &  remue  beaucoup  les  terres  ; 
faire  tuer  les  chiens  qui  vaguent  par  les 
rues  ;  faire  ceffer  les  grandes  aGTemblées 
&  les  foules.  Tels  font  les  moyens, 
avec  la  prière  ,  que  l'on  peut  prendre, 
&  qui  ont  été  ordonnés  par  divers 
Kéglemens  faits  à  Paris  dans  des  temps 
de  contagion,  tant  par  les  Arrêts  du 
Parlement ,  que  par  les  Ordonnances 
du  Magiftrat  de  Police. 

On  ne  peut  en  de  pareilles  occafions 
venir  trop  tôt  aux  expédiens  ,  &  ce 
n'eil  pas  alors  le  cas  de  perdre  le  temps 
à  délibérer  ;  les  Kéglemens  doivent 
être  rendus  prompternent,  &  de  ma- 
nière qu'ils  acquièrent  la  plus  grande 
notoriété  par  publications  réitérées, 
affiches  6c  diîtributions  d'exemplai- 
res. 

Quant  aux  convalefcens ,  il  leur  efl 
défendu  de  fortir  qu'après  quarante 
jours  de  guérifon ,  certifiée  par  les  Mé- 
decins 6c  Chirurgiens  de  Police ,  ou 
par  c  eux  qui  ont  la  direélion  des  Ho- 

I  iij 


Î02  TiT.lV»  De  h  Snnti. 
picaux  ou  Maifons  de  Tante  ,  &  encore 
après  ce  temps  doivent -ils  avoir  des 
marques  diilindives  très-apparentes. 

Comme  la  contagion  conierve  long- 
temps Tes  principes,  cSc  qu*il  arrive  ai fé- 
ment  que.,  bien  que  l'air  extérieur  foie 
purifié  par  la  lurvenance  des  vents  falu- 
taires ,  néanmoins  il  s'eft  logé  plufieurs 
parties  du  mauvais  air  dans  les  recoins 
des  maifons  ou  dans  les  meubles ,  il 
faut  faire  parfumer  les  habits ,  les  meu- 
bles 6c  les  maifons  de  ceux  qui  ont  été 
infeclés  de  la  maladie  contagieufe. 

Nous  n'avons  point  parlé  des  précau- 
tions pour  prévenir  la  communication 
de  la  maladie  contagieufe  d'une  Ville 
aune  autre,parce  qu'elles  font  réfervées 
à  l'autor  ré  fupérieure,  dont  les  Offi- 
ciers de  P  lice  dcivent,  en  ce  cas, 
exécuter  les  ordres  &  Réglemens,  de 
même  qu'ils  doivent  veiller  en  tout 
temps  à  ce  qu'il  n'entre  dans  le  Royau- 
me aucunes  perfonnes  qui  viennent  des 
pays  011  la  contagion  ait  cours,  &  qu'on 
n'y  introduife  aucunes  fortes  de  den- 
rées, marchandifes,  beftiaux  &  autres 
animaux  venant  defdits  pays.  Ce  foin 
regarde  pareillement  les  Officiers  mu- 
nicipaux de  chaque  Ville  frontière  ou 
maritime.   Voyez   l'Ordonnance    de 
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Louis XI V.  du  8  Août  171  3,  6cle Rè- 
glement du  2oJuillec  17  5:1.  concernant 
l'admifîïon  des  vaiiTeaux  étrangers. 

9m^  1 ■- ■■■■       -        --         -  .  ■      Il         ..!■        !■.■■  i-r 

TITRE      V. 

Des  Vivres. 

L'Approvifionnementdes  Villes,  5c 
principalement  de  la  Capitale,  a 
été  regardé  chez  tous  les  peuples  com- 
me une  partie  importante  du  Gouver- 
nement Se  de  la  Police. 

L'expérience  a  fait  connoître.  que  le 
plus  sûr  moyen  de  procurer  cet  appro- 
vifionnement ,  étoic  de  tenir  la  main  à 
ce  que  toutes  les  denrées  fuffent  ame- 
nées en  plein  ma-rché,  6c  de  ne  poinc 
fouffrir  que  le  débit  s'en  fît  ailleurs  ; 
par  ce  moyen,  l'abondance  étant  réu- 
nie dans  un  même  lieu,  chacun  peut 
s'y  pourvoir  avec  moins  de  rifque  d'ê* 
tre  trompé  ,  (oit  pour  la  qualité  des 
denrées ,  parce  qu'elles  font  expofées  à 
rinfpedion  des  Officiers  de  JPolice , 
foit  même  pour  le  prix  ,  parce  que  l'on 
a  la  liberté  de  s'adrefTer  à  plufieurs  ven- 
deurs. 

liiij 
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Telle  eil:  la  première  régie  générale 
qui  fe  trouve  établie  dans  la  plupart 
des  Ordonnances  fur  cette  matière. 

La  féconde ,  qui  en  efl  une  fuite , 
confifte  à  empêcher  ceux  qui  achètent 
pour  revendre  ,  de  le  pouvoir  faire  au 
préjudice  du  Public.  En  conféquence  il 
leur  efl  défendu  de  fe  trouver  à\i  Mar- 
ché qu'à  certaines  heures ,  lefquelles 
varient  félon  les  lieux<5c  les  profe (fions,, 
&.  en  tout  cas  le  commun  peuple  a  tou- 
jours fur  eux  le  droit  de  préférence  pour 
le  même  prix ,  encore  qu'il  ne  veuille 
acheter  qu'en  détail ,  <Sc  c]ue  les  Mar- 
chands achètent  en  gros. 

Il  efl  néceffaire  d'examiner  féparé- 
ment  les  divers  objets  qui  fe  rapportent 
à  cette  Police  des  vivres.  - 

S.  I. 
Bu  Bled  &  des  autres  grains, 

La  Police  des  grains  efl  d'un  grand 
détail  par  fon  importance,  ôc  par  ladi- 
verfité  des  profelfions  qu'elle  concerne, 

Confervation  des  grains  fur  fie d. 

Ceux  qui  caufent  du  dégât  dans  les 
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terres  enfemencées  de  bleds  &  autres 
grains ,  font  puniflables  d'amende  ,  Se 
tenus  de  dédommager  les  Parties  inté- 
relTées.  Le  Lieutenant  Général  de  Po- 
lice de  Paris  fait  ordinairement  publier 
chaque  année  fon  Ordonnance  à  ce 
fujet,  portant  défenCes  à  toutes  per- 
fonnes  de  pafier  fur  les  terres  enfemen- 
cées, ôc  d'y  caufer  aucun  dégât,  fous 
quelque  prétexte  que  ce  foit ,  à  peine 
de  500  liv.  d'amende,  confifcation  des 
chevaux  Ôc  befliaux,  &  de  prifon  en 
cas  de  rébellion. 

La  nomination  des  Gardes  &  Mef- 
fiers  appartient  aux  Officiers  de  Po- 
lice ,  Êdh  de  Novembre  1706.  C'ed 
furie  rapport  de  ces  Gardes  que  les 
contrevenans  font  condamnés  en  l'a- 
mende,6c  au  dédommagement  de  ceux 
qui  ont  fouffert  du  dégât.  L'ufage  qui 
s'efl:  établi  dans  certains  Villages  de 
faire  choix  d'un  lieu  où  les  chevaux  <Sc 
autres  bediaux  font  conduits  fur  le 
champ  pour  y  être  retenus  à  raifoii 
d'une  certaine  fomme  par  jour  jufqu'aa 
paiement  du  dégât ,  devroit  êcre  plus 
univerfel  ,  parce  qu'il  procure  une 
prompte  juftice  &:  à  moins  de  frais ,  en 
laiffant  l'eftimation  du  dégât  à  l'arbi- 
trage de  la  perfonne  à  ce  deflinée. 
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*  Faute  de  connoître  dans  certains 
pays  Pufage  de  ces  Mefllers,  c  hacun 
ell  obligé  de  faire  garder  Tes  héritages 
à  Tes  frais  ou  d'y  veiller  lui  même,  ce 
qui  ed  fort  onéreux  pour  les  Proprié- 
taires ôc  pour  les  Fermiers  ouMécayers: 
au  lieu  que,  moyennant  une  légère  ré- 
tribution par  chaque  arpent,  il  eil fa- 
cile à  toute  une  Communauté  de  pro- 
pofer  au  Juge  de  Police  un  certain 
nombre  de  Mefîicrs  fuffifants  pour  gar- 
der tout  le  territoire.  L'Officier  char- 
gé du  Miniftere  public  peut  même  re- 
quérir à  ce  fuiet  l'afTemblée  des  Flabi- 
tans ,  en  faire  prendre  une  délibération 
en  vertu  de  laquelle  on  commet  ces 
Gardes,  foit  à  tour  de  rôle  ,  foie  par 
forme  d'adiudication,au  rabais,  en  obli- 
geant les  adjudicataires  de  donner  cau- 
tion. Ces  Gardes  doivent  prêter  fer- 
ment devant  le  Juge  ,  d'exécuter  les 
claufes  de  leur  commiflion  ou  de  leur 
adjudication,  &  ils  font  refponfables 
des  dégâts  dont  ils  n'ont  pas  fait  leur 
rapport  dans  le  temps  préfcrit.  Voyez 
ci  après,  même  titre ,  S»  4.  de  l'article 
de  la  garde  des  Vignobles.  * 

I  I.  Moîjfonneurs» 

Les  Règlements  enjoignent  aux  pau- 
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vres  gens  valides  de  s'employer  durant 
le  temps  de  la  moiflbn  à  cueillir ,  foyer 
6c  ferrer  les  bleds,  moyennant  falaires 
raifonnables,  avec  défenfes  de  glaner 
à  autres  qu'à  gens  vieux,  infirmes,  cSc 
aux  enfans  ;  ce  qu'ils  ne  pourront  faire 
toutefois  qu'après  que  les  gerbes  feront 
enlevées  par  les  Laboureurs  &  Dix- 
meurs.  Conférences  des  Ordonnances  , 
liv,  I.  tit.  17.  §.  1 1. 

III.  Glaneurs. 

Pour  procurer  aux  Glaneurs  la  li- 
berté de  profiler  des  épis  échappés  aux 
MoiiTonneurs  ,  il  y  a  des  Coutumes 
qui  défendent  de  mener  des  beftiaux- 
fur  les  champs ,  fi  ce  n'eft  vingt-quatre 
heures  après  l'enlèvement  des  gerbes. 

Dans  les  pays  où  la  difette  de  bois 
oblige  les  habitans  d'arracher  les  éteuils 
ou  chaumes,  il  leur  efl  aulfi  défendu 
de  le  faire  avant  que  le  Juge  l'ait  per- 
mis par  une  publication;  ou  du  moins 
les  Kéglemens  veulent  qu'il  foit  laifie 
un  temps  fuffifant  pour  le  glanage, 
comme  de  huit  jours  depuis  l'enlève- 
ment des  bleds  &  autres  empouilles. 

D'autre  part  il  efl  défendu  aux  Gla- 
neurs d'entrer  dans  les  champs  avant  le 
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foleil  levé  ,  d'y  refter  après  le  foleil 
couché,  ni  même  de  glaner  avanc  Ten- 
levement  de  toutes  les  gerbes  &  de  la  1 
dixme.  Un  Arrêt  du  Parlement  du  23  | 
Janvier  173 1  condamna  au  fouet  &  H 
à  la  marque  trois  femmes ,  avec  écri-  | 
teaux  portant  ces  mors  :  Foleufes  de  | 
grains  pendant  la  rnoiffon  ^  [ous  prétexte  g 
de  glaner, 

î  La  profefTion  des  Laboureurs  eft 
la  bafe  de  la  fociété  ;  fi  elle  eft  relé- 
guée dans  les  dernières  claffes  par  un 
vulgaire  frivole  6c  ingrat ,  tous  ceux 
dont  les  jugemens  font  réglés  par  la 
raifon  &  les  fencimens,  honorent  ces 
hommes  précieux  aufquels  nous  de-  j 
vons  notre  fubfiflaace.  Cette  juftice 
leur  efl:  due  principalement  de  la  part  .| 
des  Magiflrats ,  en  les  protégeant  con-  j 
tre  les  vexations  aufquelles  ils  font  fi  | 
fouvent  expofés;  (Se  la  rigueur  àQs  loix  1 
ne  doit  être  employée  que  contre  ceux  \ 
qu'une  mauvaii'e  foi  bien  caradérifée  ' 
rend  indignes  des  égards  ,que  mérite  \ 
leur  état.  ; 

I V.  Laboureurs,  j 

Dans  le  Règlement  fait  au  Confeil     I 
du  Koi  pour  la  Police  générale  de     ! 
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France  ,  ie  ^  Février  1 577  ^  revêtu  de 
Lettres  Patentes  regiftrées  au  Parle- 
ment ,  Titre  de  la  Folice  des  grains  , 
article  î,  il  fut  pourvu  à  ce  que  les  La- 
boureurs ,  en  reilèrrant  leurs  grains 
pendant  plufieurs  années,  n'occafion- 
Tiaffent  la  cherté. 

„  Ceux  qui  prennent  6c  qui  tiennent 

,,  terres  à  ferme ,  foit  de  l'Eglife  ou  au- 

j,  très  perfonnes,   ne  pourront  ,  par 

,,  eux  ou  perfonnes  interpofces,  tenir 

,,  ôc  garder  bleds  en  greniers  ou  au- 

,,  très  lieux  plus  de  deux  ans,  finon 

,,  pour  la  provifton  de  leurs  maifons  , 

,,  fur  peine  de  confifcation   de  leurs 

,,  grains ,  6c  cent  livres  parifis  d'amen- 

,,  de,  de  laquelle  le  tiers  fera  adjugé  • 

„  au  dénonciateur  6c  à  celui  qui  aura 

,,  fait  la  prife  ou  faifie  ;  6c  néanmoins, 

5,  en  cas  de  néceiîité  ,  fera  permis  aux 

,,  Officiers  de  la  Police  des  lieux  faire 

5,  ouvrir  les  greniers  en  tout  temps, 

,,  quand  befoin  (erd<^^,Foma?2on,  tome 

i.  liv,  ^.tit,  I. 

Le  même  Règlement ,  ainfi  que  la 
Déclaration  du  Roi  du  3  i  Août  i  6i)<^f 
interdifent  le  commerce  des  grains 
aux  Laboureurs;  6c  pour  les  empêcher 
de  fe  fervir  du  prétexte  des  femailles 
pour  acheter  des  grains  dans  les  mar^ 
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chés,  &  en  faire  magafins  au  préjudi-  i 
ce  de  rapprovifionnement  des  Villes  ,  il 
il  fuc  rendu  l'Arrêt  qui  fuit  :  i 

,,  La  Cour,  ce  requérant  les  Gens    ] 

,,  du  Koi,  M.  Henry-François  Da-    , 

„  guefleau  portant  la  parole,  fait  dé-    ' 

„  fenfes  à  tous  Laboureurs  d'acheter     ; 

,,  des  bleds  ailleurs  que  dans  les  mar-    j 

,,  chés ,  fous  prétexte  de  femence  ,  ou     | 

,,  fousquelqu'autrequece  puifîeêtre , 

,,  fans  en  amener  &  vendre  une  pareille 

,,  quantité,  à  peine  de confifcation  des 

„  bleds  qu'ils  auront  achetés,  &  d'u- 

„  ne  amende  qui  ne  pourra  être  moin- 

,,  dre  de  50  livres,  fi  ce  n'efi  qu'ils 

,,  rapportent  au   Juge  de   Police  du 

,,  lieu  une  preuve  authentique  qu'ils 

,,  n'auront  point  recueilli  de  bled  en 

„  la  préfente  année,  3c  qu'en  confé- 

,,  quence    ils  en  aient     obtenu  per- 

,,  mifîjon  par  écrit  d'acheter  des  bleds, 

„  fans  en  rapporter  la  même  quantité, 

,,  laquelle  en  ce  cas  leur  fera  accordée 

„  fans  frais.  Fait  en  Parlement  le  fep- 

„  tiéme  jour  de  Septembre  1700.  l"^, 

le  Traité  de  la  Police  ^  liv,   5.  cha^.  7. 

du  tit,  5 . 

Tous  ceux  qui  amènent  des  grains 
aux  marchés,  Laboureurs  &  autres, 
fontafTujectis  aux  régies  fuivantes,pref- 
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crites  par  le  Règlement  de  i  577  , 
ci-delTus  cité. 

,,  Que  les  Marchands  Forains  ame- 

,,  nans  grains  à  Paris  ou  autres  Villes, 

,,  feront  tenus  en  perfonnes ,  ou  gens 

,,  de  leurs  familles ,  Se  non  par  gens 

y,  attitrés  ou  accommodés,  faire  def- 

,,  cendre  &  vendre  leurs  marchandi- 

,,  fes  es  marchés ,  places  ou  halles  pu- 

,,  biiques.  Ne  les  pourront  mettre  en 

,,  greniers,    finon    qu'ils  aient  de  ce 

„  faire  congé  &  permiffion  exprefle 

,,  desOfficiers  de  la  Police,  laquelle  ne 

,,  pourra  leur  être  accordée  qu'en  deux 

,,  cas.  Le  premier,  fi  lefdits  grains  fe 

,,  trouvoient  être  mouillés  &'eunenc 

,,  befoin  d'être  repofés&féchés; auquel 

,,  cas  néanmoins  feront  tenus  de  mar- 

,,  ché  en  marché  d'en  envoyer  échan- 

,,  tillon  aux  marchés  publics,  pour  être 

,,  achetés  par    ceux  qui    y    mertenc 

,,  prix.  L'autre  fécond   defdits  cas  , 

,,  fi  pour  faveur  d'une  grande  fubven- 

,,  tion  publique  en  un  befoin  3c  nécef- 

,,  ficé,  il  étoir  avile  par  lefdits  Ofîi- 

,,  ciers  qu'il  fût  raifonnable  de  grati- 

,,  fier  un  Marchand  Forain  de  mettre 

,,  en  grenier  partie  d'une  grande  quan- 

,,  tité  de  grains  qu'il  feroit  amener, 

,,  auquel  cas  il  fera  chargé  de  décla- 
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5,  rer  la  quantité  d'iceux  &  les  gre- 
5,  niers  où  il  les  defcendra ,  6c  de  n'en 
,,  faire  aucun  tranTporc  hors  la  Ville, 
,,  ni  même  faire  aucune  vente  aufdics 
,,  greniers  ou  ailleurs ,  qu'en  la  halle 
,,  ou  place  publique  de  ladite  Ville  ; 
j,  le  tout  fur  peine  de  confifcatioii 
,,  defdits  grains,  6c  de  cent  livres  pa- 
,,  rifis  d'amende,  appliquables  comme 
,,  deifus.  Titre  premier  de  la  Police  des 
grains ,  article  2. 

,,  Que  celui  qui  aura  déclaré  le  prix 
,,  de  fon  grain  ne  le  pourra  renchérir 
,,  par  lui  ni  par  autre ,  6c  fera  tenu  de 
,,  le  vendre  dedans  le  premier  ou  fè- 
,,  cond  jour  de  marché  ;  6c  s'il  vient 
,,  jufqu'au.troifiéme ,  fera  mis  au  ra- 
,,  bais.  Ibid, 

11  efl  défendu  d'expofer  en  vente 
des  grains  qui  ne  foient  de  bonne  qua- 
lité, &:.  tels  au  fond  du  fac  qu'ils  le 
paroifîent  à  l'embouchure  ou  par  la 
montre,  à  peine  deconhfcation  6c  d'a- 
mende, ou  autre  peine  félon  les  cir- 
condances.  '' 

,,  Quiconque  amènera  aucune  d'i- 
,,  celles  marchandiiés  de  bleds,  fari- 
,,  nés  6c  grains  efdites  places  6c  mar- 
5>  chés  ou  il  y  ait  aucune  embouchure, 
,,  c'ell  à  fçavoir    qu'elles   ne  foient 

aufîi 
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5,  aufîi  bonnes  deflbus  comme  en  la 
,,  montre,  il  forfaira  icelles  denrées. 
Charles  VI.  au  mois  de  Février  14-15. 

,,  Ne  fera  expofé  en  vente  fur  les 
,,  Ports  aucune  marchandife  de  grains 
j,  6c  farines  qui  ne  foit  bonne,  loyale 
„  &  marchande,  fans  aucun  mêlan- 
,,  ge,  aufîi  bonne  delTous  comme  def- 
„  fus,  nette  de  toutes  ordures  6c  pail- 
,,  les  ;  feront  m.ême  les  avoines  van- 
,,  nées,  6c  ce  à  peine  d'amende  pour 
,,  la  première  fois,  ^  d'interdidion 
,,  du  commerce  pour  la  féconde.  Or~ 
donnance  pour  la  Ville  de  Paris  du  mois 
de  Décembre  16"]  1,  chap»  6,  article  6. 

Comme  la  cherté  des  "vivres  pro- 
vient fouvent  moins  de  la  rareté  effec- 
tive de  l'efpéce,  que  de  la  crainte  qui 
fe  répand  dans  les  efprits ,  dont  l'effet 
eft  d'exciter  d'un  côté  le  deHr  d'ache- 
ter,  6c  d'autre  parc  de  ne  point  ven- 
dre ,  il  efl  de  la  prudence  6c  du  devoir 
des  OfHciers  de  Police  de  réprimer  la 
témérité  de  ceux  qui  fcment  des  bruits 
capables  d'allarmer  lePublic  à  ce  fujet. 

Par  Sentence  du  Lieutenant  Géné- 
ral de  Police  de  Paris  du  22  Juillet 
1740,  un  Laboureur  fut  condamné 
en  deux  mille  livres  d'amende,  pour 
avoir  tenu  dans  le  marché  de  Goneffe 
Partie  L  K 
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des  difcours  tendans  à  allarmer  le  Pu- 
blic 6c  à  faire  augmenter  le  prix  des 
grains. 

V.  Marchands  de  Gratns. 


Il  efl  important  que  ceux  qui  font 
le  commerce  de  grains  foient  connus 
du  Magiftrac,  afin  qu'il  foit  en  état 
de  veiller  fur  leur  conduite,  &  de  les 
obliger  à  remplir  les  engagemens  qui 
rcfultent  de  ce  négoce,  lequel  efl  in- 
compatible avec  certains  états  &  pro- 
fe/fions. 

„  Ceux  qui  voudront  faire  trafic  ou 
,  marchandife  defdits  grains,  feront 
,  tenus  de  faire  enregiflrer  leurs  noms, 
,  furnoms  6cdemeurances  aux  Greffes 
,  Royaux  des  lieux,  fur  peine  de  con- 
,  fifcation  defdits  grains  6c  d'amen- 
de arbitraire. 
,,  Ne  fera  permis  aux  Laboureurs, 
,  perfonnes  nobles ,  Officiers  du  Roi 
,  ou  principaux  Officiers  des  Vailles, 
,  de  faire  trafic  ou  marchandife  de 
,  grains. 

,,  Et  quant  aux  Marchands  qui  en 
,  feront  trafic,  ils  feront  tenus  d'a- 
,  mener  .leurs  grains  au  marché  pu- 
,  blic  de  la  Vilie  où  ils  réfideront,  une 
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>,  fois  le  mois  pour  le  moins,  (5c  d'en 
»y  avoir  à  cet  effet  toujours  quantité 
,,  en  greniers  efciites  Villes  ,  &  décla- 
,,  rer  les  autres  lieux  efquels  ils  fe- 
,,  ront  leurs  achats  &  amas  de  grains  ; 
,,  autrement  feront  privés  de  ladite 
„  faculté  de  fe  mêler  de  revendre 
,,  grains ,  &  condamnés  en  cent  livres 
,y  parifis  d'amende,  applicables  com- 
,,  me  deiTus. 

,,  Que  lefdits  Marchands  ne  pour- 
,,  ront  faire  achats  de  bleds  ni  arrhe- 
,,  mens  d'iceux  à  deux  lieues  près  des 
,,  Villes  aufquelles  ils  habitent;  ni  , 
5,  quant  à  la  Ville  de  Paris,  de  fept  à 
„  huit  lieues  près  d'icelle,  6c'  ce  fur 
,,  peine  de  confifcation  defdits  grains 
,,  &  de  cent  livres  parifis  d'amende, 
,,  de  laquelle  le  quart  fera  adjugé  au 
,,  dénonciateur,'  &  à  celui  qui  aura 
,,  fiit  la  prife  ou  faifie. 

,,  Que  lefdits  Marchands  n'iront  au- 
,,  devant  des  grains  qui  font  amenés 
,,  aufiites  Villes  par  eau  ou  par  terre  , 
„  fur  femblables  peines. 

,,  Ne  pourront  auiïi  acheter  grains 
„  en  verd ,  ni  iceux  arrher  avant  îa 
„  cueillette,  fur  peine  de  cinq  censliv. 
„  parifis  d'amende  par  quart,  comme 
,,  deiTus ,  <Sw  autre  punition  corporelle  , 

Kij 
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„  félon  l'exigence  des  cas. 

Au  Règlement  de  i^yy,  ci-dejfas  cité. 
Titre  de  la  Police  des  grains, 

La  Déclaration  du  Roi  du  3  i  Août 
1699,  regiftrée  au  Parlement  le  ^5 
Septembre  de  la  même  année,  rappelle 
ces  dirpofitions,  6c  veut,  en  Tarticle 
premier,  que  l'on  ne  puiflTe faire  com- 
merce de  grains  qu'après  en  avoir  ob- 
tenu la  permiffion  du  Juge  Royal,  ôc 
prêté  le  ferment  devant  lui. 

Et  fi  ceux  qui  ont  obtenu  cette  per- 
niiifion  demeurent  dans  l'étendue  d'u- 
ne Juftice  Seigneuriale  qui  ait  l'exer- 
cice de  la  Police,  ils  doivent  en  outre 
faire  enregiftrer  ladite  permiffion  au 
Greffe  de  cette  Juflice  ,  fuivant  l'ar- 
ticle 3. 

Pour  prévenir  l'abus  des  fociétés,par 
lefquelles  les  adociés  pourroient  fe 
rendre  les  maîtres  du  prix  des  grains, 
les  articles  8  &  9  ,  en  défendant  aux 
Marchands  de  contrarier  ces  fociétés 
entre  eux  ,  portent  que  C'clles  qu'ils 
pourront  contrader  avec  d'autres  per- 
fonnespoar  raifon  de  ce  trafic,  feronc 
rédigées  par  écrit ,  &,  regidrées  en  la 
môme  manière  que  les  permiffions  de 
faire  ce  commerce.  Voyez  cette  Décla- 
ration au  Traité  de  U  Folîce^  liv.  5 .  m.  5 , 
chap.  1. 
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L'Edic  de  création  des  Lieutenans 
Généraux  de  Police  leur  attribue 
l'exécution  de  cette  Déclaration  ,  à 
Texclufion  de  tous  autres  Juges ,  aux- 
quels la  connoiiïance  en  a  été  inter- 
dite ;  ce  qui  a  été  confirmé  par  toute 
rétendue  des  Bailliages  &  autres  Siè- 
ges où  ils  font  établis.  Var  Arrêt  du 
Confeil  d'Etat  du  Rot  du  i  Oâobre 
1700,  au  Traité  de  la  folie e  ^  liv,  i. 
fit.  6.  ckap,  j.  nomb.  16. 

V  I.  Des  Blatiers, 

On  appelle  Blâciers  certains  petits 
Marchands  Forains  qui  vont  chercher 
du  bled  dans  les  campagnes  éloignées 
des  Villes,  &  l'amènent  àfomme  dans 
les  marchés  de  proche  en  proche  , 
jufqu'à  ce  qu'il  foit  arrivé  aux  lieux  où 
il  s'en  fait  une  plus  grande  confom- 
mation,  ou  bien  proche  des  rivières, 
où  ils  le  vendent  aux  Marchands  qui 
chargent  pour  les  proviiions  des  gran- 
des Villes. 

L'expérience  a  juftifié  que  le  com- 
merce des  Blatiers  écoit  utile  par  le 
tranfport  qu  ils  font  du  fuperflu  d'une 
contrée  dans  une  autre  qui  a  befoin  ;  & 
comme  ce  font  gens  à  fe  pafTer  à  un 
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petit  gain  ,  ils  procurent  le  bon  mar- 
ché à  proportion  du  prix  des  grains. 
Mais  il  eft  elTentiel  de  leur  faire  ob- 
fcrver  les  mêmes  Réglemens  qu'aux 
Marchands  ,  fçavoir  de  n'entrer  dans 
les  Marchés  qu'à  certaines  heures,  de 
ne  point  faire  de  niagafins,  &  de  ne 
point  acheter  aux  environs  des  Villes, 
à  la  diftance  de  deux  lieues  ,  de  ne 
point  acheter  Se  revendre  dans  un 
même  Marché  ,  fur-tout  de  ne  point 
mêler  6c  fallther  le  bled  ,  &  de  ne  point 
le  blâtrer,  c'efl-à-dire,  le  rendre  frais 
pour  le  renfler  ôz  lui  donner  de  la 
couleur. 

VIL  Mefureurs* 

La  fonction  des  Mefureors  de  c^rains 
eic  d'une  extrême  importance;  ils  font 
iirbitres  entre  le  vendeur  &  l'achereur, 
ôz  les  premiers  furveillans  du  commer- 
ce de  grains  pour  en  déférer  tous  les 
abus  à  la  Juflice  :  c'efl  fur  leur  rapport 
que  les  Juges  de  Police  procèdent  en 
la  plupart  des  Villes  à  l'appréciation 
Se  liquidation  des  frui:s  ,  conformé- 
ment aux  difpofîtions  de  l'Ordonnan- 
ce de  1667  ,  titre  30.  Or  a  U  taxe  du 
pahi. 

Les  obligations  des  Mefureurs  ont 
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été  réglées  par  différences  Ordonnan- 
ces. 

Henry  III,  à  Varis  le  ii  Novembre 
^377'  >>  Les  Mefureurs  ne  pourront 
,,  fe  payer  en  grains ,  ni  précendre  le 
,,  refîe  àts  grains  demeurans  es  facs 
„  leur  apparcenir  ;  ains  feulement  fe- 
„  ront  payées  en  deniers  de  ce  qui 
„  leur  ert  ordonné  &  caxé  par  l'Or- 
,,  donnance ,  fans  en  prendre  ou  exi- 
„  ger  da^aiTCage  ,  lerquels  Officiers 
„  ne  pourront  s'entremectre  de  ladite 
,,  trafique  de  bled  par  eux  ni  par  per- 
j,  fonnes  interpofées  ,  fur  peine  de 
,,  confifcation  defdics  grains ,  priva- 
„  tions  defdics  Offices ,  6c  de  foixan- 
,,  te  livres  parifis  d'amende. 

C'efi:  au  vendeur  à  payer  les  frais  du 
mefuragejs'il  n'eil  autrement  conve- 
nu, ou  que  l'ulage  àts  lieux  ne  folt 
notoirement  &  généralement  con- 
traire, parce  queVert  au  vendeur  à  li- 
vrer fa  marchandifc;  cela  fut  ainfi  ré- 
glé par  l'Ordonnance  de  Saine  Louis 
de  l'an  125*8  ,  concernant  les  Jurés 
Mefureurs  de  grains,  en  ces  termes: 
Lequel  mefurage  ïi  vendeur  pote.  Voyez 
ladite  Ordonnance  au  Traité  de  la  Po- 
lice ,  liv,  5.  ?if.  8.  chap,  ^.  »  Nulle 
3>  femme  n'aie ,  ne  puilTe  avoir  l'Offi- 
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3>  ce  de  mefurage  :  Ordonnance  du  Roi 
Je, m  y  du  30  Janvier  1550,  art*  5.  Ihi^ 
dem, 

:>5  Quand  ledit  Office  de  mefurage 
»  fera  vacant,  il  fera  donné  à  homme 
D>  qui,  par  information  duement  faite, 
:»  fera  trouvé  être  de  bonne  vie,  re- 
33  nommée  6c  honnête  converfation  , 
»  fans  aucun  blâme  ou  reproche,  ha- 
i»  bile  ,  fuftifant  &  idoine  pour  icelui 
y>  Office  exercer. 

33  Item.  Quand  aucun  fera  inftitué 
i3  audit  Office  de  mefurage ,  il  fera 
3>  ferment  que  juflement&ioyaumenc 
35  il  exercera  iceiui  Office  en  fa  per- 
33  fonne,  &  gardera  le  droit  du  ven- 
33  deur  6c  de  l'acheteur,  6c  qu'il  ne 
33  prendra  ni  demandera  plus  grand 
33  fala  ire  que  celui  qui  e(l  ordonné  pour 
33  ledit  Office  exercer  Charles  VI ,  en 
Février  141 5.  Ibidem. 

Une  Ordonnance  de  Police  du  Châ- 
telet  de  Paris  du  3  o  Mars  1635,  porte 
que  >5  les  Mefureurs  de  grains  feront 
35  tenus  d'aŒfîer  à  l'ouverture  des  mar- 
»  chés ,  faire  ouvrir  les  facs  à  huit 
33  heures  précifes  du  matin  ,  recueillir 
33  fidèlement  6c  fans'connivence  le  prix 
33  de  la  vente  de  tous  les  grains,  pour 
33  par  eux  en  être  fait  rapport  es  Fve- 

33  gidrcs 
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»  glUres  des  appréciations ,  à  peine 
M  d'amende. 

La  fixation  des  heures  pour  l'ouver- 
ture du  marclié  e(l  particulièrement 
néceffaire  dans  les  grandes  Villes  où 
il  y  a  différens  marchés;  cependant  elle 
auroit  également  fon  avantage  dans 
les  autres  Villes  où  il  n'y  a  qu'un 
marché  ,  parce  que  fe  trouvant  au 
commencement  du  jour  moins  de  ven- 
deurs ,  ils  mettent  leurs  grains  d'abord 
fur  un  pied  plus  haut  qu'il  ne  con- 
vient, ce  qui  peut  influer  fur  les  heures 
fuivantes  ;  au  lieu  que  l'heure  étant 
fixe ,  cet  inconvénient  eit  moins  à 
craindre. 

Le  Règlement  général  de  Police  du 
il  Novembre  15*77,  que  nous  avons 
déjà  cité  ,  porte  33  qu'il  fera  fait  des 
>3  extraits  du  contenu  aux  Ordonnances 
3>  concernant  les  heuresdu  marché  pour 
33  l'ouverture  des  facs,  la  corrediondes 
33  monopoles  &  intelligences  qui  font 
3>  entre  les  Marchands  de  bled  ,  les 
Xi  Mefureurs  &  Boulangers,  l'interdic- 
»  tion  &  prohibition  des  alfemblées 
33  d'iceux  es  tavernes,  la  forme  &  façon 
-n  des  paiemens  des  grains  vendus,  & 
»  autres  femblables;  lequel  extrait  fera 
»  mis  en  un  tableau  qui  fera  attaché  au 

Vanie  L  L 
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3)  lieu  plus  éminent  du  marché  ,  pour 
33  être  vu  &  entendu   par-tout,  afin 
»  qu'on  n'en  prétende  caufe  d'igno-  ] 
»  rance.  \ 

VIII.  Des  Porteurs  de  Grains, 

Quoiqu'il  y  ait   des    Porteurs   de  ^ 
Grains  en  titre  d'Office  à  Paris,  dedans  | 
quelques  autres  grandes  Villes,  néan- 
moins leur  privilège  ie  réduit  à  porter  \ 
6c  décharger  les  grains,  lorfqu'iîs  font 
pour  ce  mandés ,  à  rexclufion  detouç 
autres  Gagnes-deniers  ;  mais  ils  ne  peu- 
vent empêcher  les  Laboureurs  de  dé-  ' 
chargera  porter  leurs  grains  eux-mê- 
mes ,  ou  par  gens  de  leur  famille,        ; 

Un  Arrêt  du  Parlement  du  i  z  Dé-  | 
cembre  159^  >'  fait  défenfes  aux  Por-  î 
,,  leurs  de  Grains,  &  à  toutes  autres' 
,,  perfonnes  ,  d'aller  au-devant  des 
,,  Marchands,  leur  découvrir  le  cours  : 
„  du  marché  defdits  grains ,  faire  mo-  ^ 
,,nopoles  ou  avoir  intelligence  avec"! 
,,eux,  ni  de  fe  payer  en  grains  ou' 
,,  prétendre  le  refle  de  leurs  facs  ieuF' 
,,  appartenir, 

I  X.  Des  Meuniers,  \ 

! 

Dans  le  Règlement  du  zi  Novem-| 
bre  1  577  on  trouve  cet  article  impor*^ 
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tant  :  »  Les  Juges  &  Officiers  de  Po- 
„  lice  alTembieronc  les  Boulangers  Se 
„  les  Meuniers,  pour  eux  ouis,  6c  re- 
,,  vues  les  anciennes  Ordonnances  de 
,,  ce  faites,  avifer  ou  ordonner  à  quelle 
,,rairon,  poids  6c  mefures  fe  devra 
,,  rendre  la  mouture  pour  bled  ou  autre 
„  grain  ,  &  à  quel  prix  la  mouture  fe 
,,  payera  ,  pour  ledit  avis  rapporté  en 
,,  la  Cour  de  Parlement,  en  être  par 
,,elle  ordonné  ce  que  de  raifon. 

Aux  Etats  d'Orléans  du  mois  de 
Janvier  i  560,  le  Tiers  Etat  avoit  de- 
mandé inftamment  qu'à  l'avenir  les 
Meuniers  fuflbnt  payés  en  argent  de 
leurs  moutures  ,  6c  qu'ils  priifent  le 
bled  &  rendiiïcnt  la  farine  au  poids;, 
mais  il  n'y  en  a  point  eu  de  dirpofition 
inférée  dans  TEdic. 

,,  En  Moulins  bannaux  qui  pre- 
,,  mier  vicnc ,  premier  engraine  ;  mais 
,,  après  avoir  attendu  vingt -quatre 
,,  heures  ,  qui  ne  peut  à  l'un  s'en  aille 
,,  à  l'autre,  Loyfel,  Inflitutiom  Coutu^ 
mieres,  Liv.  z.  m,  1 ,  art.  32  <^  53. 

Le  tambour  des  meules,  quand  il 
eftquarré,  retient  de  la  farine  dans  les 
angles  au  profit  du  Meunier  ;  c'efl 
pourquoi  plufieurs  de  nos  Coutumes 
ont  réglé  qu'un  moulin  doit  être  rond 

Lij 
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&  bien  clos,  à  peine  d'amende  &  de 

démolition. 

Plufieurs  Coutumes  ont  auiïi  réglé 
le  droit  de  moulage  ,  en  telle  forte 
que  le  Meunier  qui  a  reçu  le  bled  net- 
toyé ,  foie  tenu  de  rendre  du  boilfeau 
de  bled  rez  un  comble  de  farine ,  le 
furplus  lui  demeurant  pour  fon  falaire. 

Quelques-unes  accordent  au  Meu- 
nier le  dix-huitieme  du  grain. 

A  Paris  la  mouture  fe  paye  actuel- 
lement en  deniers  ;  les  Meuniers  reçoi- 
vent les  grains  au  poids,  &  rendent  la 
farine  de  même,  en  leur  faifant  état 
du  déchet  qui  a  été  évalué  par  les  Or- 
donnances à  deux  livres  par  feptier.  On 
peut  fuivre  cette  règle  dans  les  autres 
lieux,  en  faifant  la  rédudion  félon  la 
proportion  qui  fe  trouve  avec  le  poids 
du  feptier  de  Paris. 

Pour  plus  grande  précaution  contre 
rinfidélité  des  Meuniers,  divers  Ré- 
glemens  leur  ont  défendu  d'avoir  au- 
cuns fours  &  huches  pour  faire  &  cuire 
leur  pain,  de  nourrir  aucuns  porcs, 
volailles  <Sc  pigeons,  ni  faire  ou  garder 
fon  &  recoupes  pour  les  remoudre  & 
mêler  avec  la  bonne  farine  :  à  l'efifet  de 
quoi  il  doit  erre  fait  des  vifites  dans 
leurs  moulins  <3c  maifons.  V.  V Arrêt 
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du  Parlement  du  zz  Juin   1639,  au 
Traité  de  la  FoUce ,  Itv,  ^,  tit,  ^,  ch,  5. 

X.  Des  Boulangers, 

Il  efl  défendu  aux  Boulangers  d'en- 
trer dans  les  marchés  aux  grains  qu'à 
certaines  heures  marquées  ,  enforte 
qu'il  foie  libre  aux  Bourgeois  de  fe 
pourvoir  avant  eux. 

Il  leur  eft  auffi  défendu  d'y  acheter 
au-delà  d'une  certaine  quantité,  pour 
les  empêcher  de  faire  des  magafms  de 
bled ,  de  nuire  à  l'abondance  des  mar- 
chés ,  de  fe  rendre  maîtres  du  com- 
merce les  uns  au  préjudice  des  aytres  , 
<5c  pour  les  obliger  d'en  aller  chercher 
dans  la  campagne  hors  la  diflance  dé- 
terminée par  les  Réglemens,  Se  ainlî 
augmenter  les  proyifions  de  la  Ville. 

Il  y  a  trois  chofes  à  conlidérer  ici 
par  rapport  aux  Boulangers  ;  fçavoir, 
la  façon  du  pain  ,  le  poids,  ôz  le  prix. 

Divers  Réglemens  portent  que  les 
Boulangers  cuiront  à  heure  compé- 
tente, enforte  que  leurs  pains  foient 
froids  6c  raffisaux  heures  que  le  Public 
en  fait  fa  provifion  ;  que  le  pain  foie 
fans  mixtion,  bien  élaboré,  fermenté 
&  boulangé  ainfi  qu'il  convient  ;  qu'a- 
près chaque  fournée  ,  le  pain  qu'ils 

Liij 
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verront  n'être  de  la  façon  ,  boulange- 
rie &  blancheur  convenables,  ils  le 
mettent  à  part,  fans  l'expofer  en  vente 
dans  leurs  boutiques  ;  fur  toutes  chofes 
défenfes  à  eux  d'employer  à  faire  le 
pain  aucune  mixtion,  mauvaife  farine 
ou  gâtée  ,  bled  relavé  ou  remoulu. 

Quant  au  poids  ,  les  Réglemens 
portent  que  chaque  Boulanger  doit 
avoir  à  fa  fenêtre  des  balances  &  des 
poids  pour  pefer  le  pain  ,  à  peine  d'a- 
mende arbitraire  ,  en  obfervant  que 
les  balances  foient  fufpendues  à  une 
hauteur  fuffifante  pour  que  les  baffins 
ne  reçoivent  point  de  la  table  des  con- 
tre-coups ménagés  au  profit  du  ven- 
deur, par  une  adreffe  frauduleufe;  6c 
au  furpius  chaque  pain  efl  marqué  à 
à  Paris  d'uiie  marque  particulière, 
pour  en  ftire  connoîrre  le  poids  lorf- 
qu'il  eft  vendu  entier. 

A  l'égard  du  prix  du  pain ,  la  liberté 
de  le  vendre  de  gré  à  gré  n'eft  accordée 
dans  les  grandes  Villes ,  que  parce  que 
le  concours  des  Boulangers  Forains 
avec  ceux  de  la  Ville  produit  nécefl  i- 
rement  une  émulation  qui  les  fait  fe 
relâcher  du  prix  pour  avoir  le  débic  ; 
ce  qui  n'empêche  pas  que  les  Magif- 
trats  ne  donnent  leurs  foins  pour  qu'il 
n'y  ait  point  d'excès. 
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Dans  cette  vue  on  a  fait  à  Paris 
divers  eiïais ,  fur  lefquels  il  a  été  drefle 
un  Tarif  que  nous  rapporterons  ici  , 
parce  qu'il  peut  fervir  de  modèle  dans 
les  autres  Villes  où  la  taxe  du  pain  efl: 
néceflaire  pour  prévenir  le  concert  qui 
feroit  facile  à  un  petit  nombre  de 
Boulangers. 


Prix  du 

Prix           Prix 

\ 

Bledpar 

du  Pcàn 

du  Pain 

Prix  du  \ 

fepiier. 

blanc.       his-blanc. 

Pain  bis* 

à  10  liv. 

I  f.  8  d. 

1  f .    4  d. 

9  d. 

à  II  liv. 

I  f.  10  d. 

if.    6  à. 

II  d. 

à  14  liy. 

if. 

if.    8d. 

if.    id. 

à  16  liv. 

2f.      id. 

I  f.  10  d. 

I  f.    2  d. 

à  18  Jiv. 

2  f.   4  d. 

if. 

if.    4d. 

à  io  liv. 

af.    6  à. 

2f.      2d. 

I  f.    6  d. 

à  22  Hv. 

2  f.   od 

2f.    <5d. 

if.   8d 

à  24  liv. 

?f. 

2f.    8d. 

I  f.  10  d. 

à  26  liy. 

3  f.    4  d. 

l^' 

2f. 

à  28  liv. 

3  r.  6  à. 

5f.     2d. 

if.    2  d. 

à  30  liv. 

3  f.    p  d. 

3f.    4d- 

2  r.  4  d. 

à  j2  liv. 

4f. 

3f.    8d. 

2f.    6  à. 

à  34  liv. 

4f.    3dJ 

X  f.  lod. 

2  f.    8  d. 

à  16  iiv. 

4f.    6  à. 

4f. 

1  f.  10  d. 

338  liv. 

4f.   9^. 

4f.    3d. 

?r. 

]  à  40  liv. 

5f.           \4,L    6à. 

îf.   id. 

Ce  Tarif  fut  fait  en  l'année  1700. 
*  Onpeutobferver  dans  ce  Tarif, 
que  fur  chaque  forte  de  pain  il  y  a 

L  iv 
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augmentation  de  deux  ou  trois  deniers 
par  livre ,  lorfque  le  feptier  efl  aug- 
menté de  quarante  fols.  Pour  que  les 
Officiers  de  Police  des  Villes  &  Bourgs 
pu iflent  s'y  conformer,  il  faut  qu'ils 
obfervent  une  proportion  entre  le 
poids  de  leur  mefure  ôc  le  feptier  de 
Paris,  qui  eft  de  240  livres,  ou  en- 
viron ,  poids  de  marc  ;  <Sc  au  furplus , 
s'ils  ont  déjà  un  Tarif,  dont  les  Bou- 
langers d'une  part ,  &  le  Public  de 
l'autre  ne  fe  plaignent  point ,  le  mieux 
efl  de  s'en  contenter,  parce  qu'entre 
les  différentes  fortes  de  pains ,  il  peuc 
y  avoir  des  nuances  de  beauté  ou  de 
médiocrité  qui  varient  fuivant  les 
lieux.  C'eil  pourquoi  toute  réforme 
en  cette  matière  doit  être  accompa- 
gnée d'expériences  locales,  5c  ce  ned 
que  dans  un  temps  d'abondance  qu'il 
faut  écouter  des  proportions  fur  une 
matière  de  cette  nature ,  qui  emporte 
difficilement  une  innovation ,  dans  ces 
inflans  critiques  où  le  Peuple  efl  tou- 
jours porté  à  croire  qu'on  ne  travaille 
qu'à  fon  préjudice.  Cependant  je  net 
puis  m'empêcher  d'obferver  que  c'elt 
alors  que  le  Magiflrat  doit  faire  aux 
Boulangers  les  meilleurs  traitemens  : 
vouloir  les  obliger  à  fournir  leurs  bou- 
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tiques  à  leur  perte  ,  c'eft  injuilice,  & 
on  ne  peut  même  efpérer  de  réufîir  à 
les  voir  procurer  la  rubfiftance  du  Peu- 
ple ,  qu'en  les  y  invitant  par  un  gain 
fuffifant.  * 

Le  Boulanger  qui  prend  une  place 
dans  un  marché  pour  y  faire  Ton  com- 
merce ,  contrade  une  efpece  d'obliga- 
tion envers  le  Public  de  fournir  cette 
place  d'une  quantité  fuffifanie  de  pain 
chaque  jour  de  marché  ;  (inon  le  Ma* 
i^iflrat  de  Police  le  condamna  en  Ta- 
mende  ,  (Se  donne  cette  place  a  un 
autre. 

Tout  le  pain  que  les  Boulangers  ap- 
portent au  marché  doit  y  être  vendu 
dans  lé  jour  ;  il  leur  eft  défendu  de  le 
remporter  ou  de  le  ferrer  dans  aucun 
lieu  5  pour  le  garder  d'un  jour  démar- 
ché à  l'autre. 

Au  furplus,  la  profefîîon  de  Bou- 
langer efl  incompatible,  fuivant  divers 
Réglemens,  avec  celles  de  Mefureurs 
de  Grains  &  de  Meuniers ,  parce  que 
les  Mefureurs  étant  Boulangers,  loin 
de  dénoncer  les  contraventions  qui 
peuvent  contribuer  à  la  cherté  des 
grains,  comme  ils  le  doivent  par  état, 
ieroient  intéreffés  à  les  difîlmuler  &  à 
les  fomenter  pour  vendre  leur  painfplus 
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cher ,  outre  que  leurs  rapports  fur  le 
prix  du  grain  deviendroient  légiti- 
mement fufpeds.  En  qualité  de  Meu- 
niers ,  ils  pourroient  auiTi  ,  félon  les 
circonflances ,  contribuer  à  hauHer  le 
prix  du  pain ,  en  retardant  le  fervice 
des  Moulins. 

Sur  la  plupart  des  objets  de  ce  Para- 
graphe, on  peut  conrulcerrOr^o;2«^«i"^ 
de  1 672  pour  la  Ville  de  Paris ,  chap, 
6 ,  y^  2^. 

X  I.  Police  des  Grains  en  temps  de 
cherté. 

Il  nous  refle  à  obferver  que  dans  le 
temps  de  cherté  les  Officiers  de  Police 
doivent  faire  exécuter  les  Réglemens 
avec  encore  plus  d'exa(5î:itude,  &  pour- 
voir principalement  à  la  fourniture 
des  marchés. 

Le  Règlement  du  21  Novembre 
I  577  ,  Titre  de  la  Police  des  Grains  , 
article  12  ,  porte  que  y^  en  temps  de 
33  cherté  ou  doute  d'icelle,  les  Offi- 
oîciers  de  Police  feront  faire  dcfenfes 
35  générales  à  tous  les  Habirans  des 
>3Villes  de  ne  vendre  grains  en  grenierr, 
jjains  feulement  efdites  Halles,  Mar- 
33  chés  &  Places  publiques  ,  &  aux 
33  jouis  &  heures  accoutumés. 
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Oeft  en  de  pareilles  circonLlances 
que  le  Parlement  de  Paris  rendit  fon 
Arrêt  du  19  Avril  1709,  qui,  en  re- 
nouvellant  les  difpofitions  portées  par 
les  anciens  Réglemens  concernant  le 
commerce  des  bleds ,  &  notamment 
par  la  Déclaration  du  3  i  Août  1 699  > 
i>  Enjoint  à  tous  ceux  qui  exercent  ce 
3>  commerce,  de  repréfenter  pardevanc 
»  les  Lieutenans  Généraux  de  Police 
>5  des  Bailliages  <5c  Sénéchauflées  du 
35  reiTort  de  la  Cour  ,  la  permiffjon 
»  qu'ils  doivent  avoir  obtenue  fuivant 
35  l'article  premier  de  ladite  Dcclara- 
»  tien  ;  fait  défenfes ,  conformément 
>3  à  la  difpofîtion  des  Ordonnances ,  à 
X»  tous  Fermiers  ,  Laboureurs ,  Pro- 
33  priétaires  de  terres,  Marchands  de 
»  bleds  &  autres,  de  quelques  qualités 
>3  qu'ils  foient,  de  vendre  ni  débiter 
3>  aucuns    grains    ni    farines    ailleurs 
a>  qu'aux  marchés  voiiins  de  leur  réfi- 

33  dence Enjoint  auxdirs  La- 

33  boureurs  ,  Marchands  de  grains  6c 
33  autres ,  d'expofer  auxdits  marchés 
33  tous  les  bleds  6c  autres  grains  qu'ils 
33  vendront,  fans  fe  contenter  d'y  en- 
»  voyer  des  eiïais  ou  échantillons,  & 
33  fans  qu'ils  puilTent ,  fous  quelque 
33  prétexte  que  ce  foit ,  remporter  les 
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>>  grains  qu'ils  y  auront  fait  porter;  le  i 

>?  tout  à  peine  de  cinq  cens  livres  d'à-  ,; 

:>5  mende  «Se  de  confifcacion  des  grains.  i| 

»  Enjoinc  aux  Lieutenans   Généraux  j 

35  &  autres  Juges  de  Police^  de  tenir  [ 

:»  lamain  àTexécution  du  préfent  Ar-  k 

33  rêt.  Trahcde  la  Police ,  Supplément  du  \ 
fécond  Volume  y  page  2. 

Nous  ajouterons  feulement  à  ces 
textes,  que  par  l'expérience  de  ce  qui 
s'eil  fait  utilement  dans  les  temps  de 

cherté,    le  Magidrat  de  Police,  lorf-  I 

que  les  marchés  fe  trouvent  dégarnis ,  j 
doit  d'abord  faire  conduire  au  marché 

les  grains  appartenans  aux  Forains,  j 

qui  les  ont  mis  en  refuge  dans  les  gre-  j 

niers  de  la  Ville  ou  des  environs ,  parce  j 

que  ces  grains  font  un  fuperflu  pour  les  i 

Propriétaires ,  qui  n'attendent  qu'un  j 

temps  favorable  pour  le  débit.  Il  peuc  ' 

les  découvrir  par  des  recherches  fe-  ! 

crettes ,  ce  qui  efl  le  meilleur  parti  ;  j 

finon  rendre  fon  Ordonnance  pour  con-  ; 

traindre  les  Bourgeois  qui  ont  loué  ou  ' 
prêté  leurs  greniers,  à  les  déclarer,  à 

peine  d'amende.   En  fécond    lieu ,  il  \ 

oblige  tous  les  Marchands  de  grains  à  ] 
fournir  le  marché  ;  c'eft  le  principal 

engagement  de  leur  profeifion  ,  <5c  c'eft  j 

dans  cette  vue  que  les  Réglemens  les  i 
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ont  aflreints  à  déclarer  leurs  noms  & 
demeures,  avec  le  lieu  de  leurs  gre- 
niers. £n  troifieme  lieu ,  lorfque  cette 
reiîburce  eft  cpuifée ,  chaque  Bour- 
geois peut  être  contraint  à  venir  dé- 
clarer au  Greffe  de  Police  la  quantité 
de  Tes  grains  pour  contribuera  la  four- 
niture du  marché,  fur  les  ordres  du 
Magiftrat  de  Police,  à  la  réfervedece 
qui  lui  efl  nécelTalre  pour  fa  proviiion 
&  celle  de  fa  famille. 

^  La  recherche  des  quantités  de 
grains  qui  peuvent  être  dans  une  Ville 
ou  dans  un  Pays  ,  doit  fe  faire  avec  le 
moins  d'éclat  qu'il  eft  pofUble,.  parce 
qu'en  donnant  de  l'inquiétude  au  Pu- 
blic,elleaugmentelemai.Ily  a  moyen  " 
de  recevoir  à  cet  égard  des  inflruélions 
qui  peuvent  fuffire,  en  confultanc  par- 
mi les  Me  fureurs  ,  les  Fadeurs  ,  Se 
fur-tout  parmi  les  Négocians,  ceux 
qui  ont  le  plus  d'intelligence  (Se  de  dif- 
crétion  5» 

*  Il  e(i  bon  même  d'avertir  en  géné- 
ral les  Officiers  de  Police,  qu'il  faut 
en  cette  matière  confulter  beaucoup 
moins  la  lettre  des  Rcglemens  que  leur 
efprit,  dont  l'unique  but  efld'em pêcher 
les  pratiques  capables  de  nuire  à  la  libre 
circulation  àQs  grains,  6c  par  confé- 
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quent  de  prévenir  les  reflerremens  , 
dont  refîec  efi:  de  caufer  les  allarmes 
ôc  la  dilette.  L'opinion  fait  ouvrir  ou 
fermer  les  greniers;  l'inquiétude  des 
Magiflrats  ,    lorfqu'eile    paroît  ,    fe 
communique  incontinent  au  Peuple, 
6c  s'accroît  fuccefîlvement  au   point 
d'exiger  des  remèdes  violens,  qui  font 
encore  quelquefois  pires  que  le  mal. 
Ceux  qui  font  chargés  de  cette  partie 
d'adminiftrarion  ne  peuvent  donc  ap- 
porter trop  de  ménagement.  Jls  doi- 
vent,  félon  les circonftances,  faiiir  les 
moyens  d'engager  plutôt  les  Proprié- 
taires des  grains  à  les  vendre,  que  de 
les  y  contraindre  par  autorité.  C'eit 
ainfi  qu'en  une  pareille  occafion ,  des 
Officiers  Municipaux  bien  inteotion- 
nés  voyant  les  marchés  dégarnis ,  & 
prévoyant  les  iuites  que  les  plaintes  du 
Peuple  n'auroient  pas  manqué  d'occa- 
fionner,  ont  pris  le  parti  d'acheter, 
des  deniers  de  la  communauté,  une 
partie  de  grains  qu'un  Commifîion- 
naire  intelligent ,  fidèle  Se  difcret ,  lit 
paroître  fous  les  Halles,  <5c  qu'il  vencic 
au  prix  courant ,  en  faifant  des  dimi- 
nutions fucceffives  à  mefure  que  ion 
débit  calmoit  la  foule  des  acheteurs, 
fans  cependant  perdre  le  niveau  des 


TiT.  V.  Des  Vivres.    135 

lieux  d'où  il  avoit  tiré  fon  graiir  :  ce 
qui  donna  le  ton  aux  autres  ventes,  & 
ks  détermina  ,  par  la  crainte  que  con- 
çurent les  Poiïéiîeurs  des  grains  de  voir 
encore  leur  marchandife  diminuer  de 
valeur.  Une  conduite  aufTi  fage  rétablie 
les  douceurs  de  l'abondance ,  fans  trou- 
ble ,  fans  infliger  aucune  peine ,  & 
fans  qu'il  en  coûtât  lien  à  la  commu- 
nauté. * 

Les  précautions  majeures  qui  con- 
cernent la  traite  des  grains  6c  la  fubfif- 
tance  extraordinaire  des  Pauvres ,  font 
réfervées  à  l'autorité  {lipérieure  ;  ce 
n'ed  que  dans  les  cas  très  inflans  que 
le  Magiflrat  de  Police  pourroit'y  pour- 
voir, en  prenant  la  précaution  d'en, 
référer  ,  &  donner  avis  fur  le  champ, 

*  Volice  de  Bilùao,  Ville  d'Efpagne  ^ 

Capitale  de  la  Bijcaye ,  par  rapport 

aux  grains, 

La  Ville  fait  tous  les  ans  remplir 
fes  greniers  de  la  quantité  de  grains 
qu'elle  juge  fuffifante  pour  la  nourri- 
ture des  Habitans  pendant  Tannée; 
cependant  on  ne  touche  jamais  à  ces 
grains  que  dans  le  plus  grand  befoin  , 
pour  ne  point  porter  obllacle  à  la  cir- 
culation &  au  commerce.  A  chaque 
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nouvelle  récolte  on  acheté  la  même 
quantité  de  grains ,  6c  alors  on  fait 
vendrerancien  dans  les  jours  de  marché 
au  profit  ou  à  la  perte  de  la  Ville.  * 

§.  II. 

Des  Viandes* 
I.  Pâturages, 

Il  eft  des  foins  de  la  Police  de  veiller 
à  la  confervation  des  pâturages  ,  &.  à 
la  fureté  des  befliaux  ,  pendant  qu'ils 
font  abandonnés  à  la  campagne. 

Les  prés  font  en  défenfes ,  c'eft-à- 
dire  clos  &  fermés  à  toutes  fortes  de 
befliaux ,  pendant  la  faifon  nécefTaire , 
pour  y  laifler  croître  ôc  enlever  l'herbe 
qui  appartient  au  Propriétaire  ,  f'ça- 
voir  dès  le  mois  de  Mars  jufqu'à  la 
faucbaifon  ;  enforte  que  durant  ce 
temps  les  befliaux  ne  peuvent  être 
conduits  que  dans  les  vaines  pâtures, 
qui  font  les  jachères,  les  friches ,  (Se  le 
long  des  voiries.    ,.s,  , 

Quant  aux  ufages communs  ou  pâcis, 
chaque  Habitant  y  peut  conduire  ies, 
beftiaux  en  tout  temps  ;  mais  on  n'y 
doit  point  foufirir  les  moutons  3c  bre- 
bis, &  encore  moins  les  boucs  &  les 
chèvres.  L'haleine  de  ces  animaux  def- 

Icche 
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feclie  l'herbe ,  6c  imprime  une  odeur 
pour  laquelle  les  autres  ont  de  Taver- 
iion  ;  les  porcs  &  les  oies  déracinent 
riierbe  ,  6c  doivent  aufli  en  être 
exclus. 

I  I.     Bouchers. 

Toutes  les  dirpofitions  qui  concer* 
lient  l'achat  des  befliaux  par  les  Bou- 
chers, fe  réduifent  à  ces  trois  points  , 
de  n'aller  au-devant  lorfqu'ils  font  en 
chemin  d'être  conduits  aux  marchés , 
de  n'en  acheter  que  dans  les  marchés  , 
excepté  le  bétail  de  lait ,  &  qu'il  fera 
permis  à  ceux  de'la  même  profefîion 
qui  fe  trouveront  lors  de  l'achat,  de 
demander  le  lotilTement,  en  payant 
leur  part  du  prix ,  fans  aucune  aug- 
mentation du  prernier  marché. 

Quant  à  leur  débit,  ils  ne  peuvent 
expofer  en  vente  aucune  bête  morte  de 
maladie,  ou  atteinte  de  ladrerie,  ni 
en  débiter  les  chairs ,  non  plus  que 
de  mouton  qui  ait  le  claveau. 

A  cet  effet  les  Jurés  doivent  faire 
leurs  viiîtes,  tant  dans  les  tueries,  que 
dans  les  boucheries ,  6c  faire  rapport 
des  contraventions  aux  Juges  de  Po- 
lice. 

Il  faut  auffi  obferver  que  les  chairs 

Vartie  L  M 
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des  agneaux  qui  fonc  trop  jeunes ,  8c  ; 
encore  fous  la  mère  ,  font  trop  humi-  ] 
des  &  trop  vifqueu Tes  pour  être  facile-  j 
ment  digérées,  6c  produire  un  bon  ali-  ! 
ment  ;  elles  font  meilleures  lorfqu'ils  ^ 
ont  commencé  à  prendre  un  alimenc 
plus  folide. 

Les  Bouchers  fonc  obligés  par  leur 
état  de  tenir  leurs  étaux  fuffifammenc  i 
garnis  pour  la  provifion  de  la  Ville.  A  ' 
Paris  ils  renouvellenr  tous  les  ans  cette  ; 
obligation  par  ferment,  en  une  Au-  , 
dience  qui  fe  tient  exprès  fur  la  fin  du  | 
Carême.  \ 

Dans  les  grandes  Villes  le  prix  de  ] 
la  viande  n'efi:  point  taxé  ;  la  liberté  y  ' 
excite  l'émulation.  Mais  cela  feroic 
dangereux  dans  les  Villes  médiocres,  ' 
où  un  petit  nombre  de  Bouchers  pour-  \ 
roit  trop  facilement  fe  concerter  pour  i 
exiger  un  prix  exce(ï\f.  i 

*  Il  efl  aâez  difficile  de  procéder  à  la  \ 
taxe  de  la  viande  avec  une  juftefTe  aufïï  \ 
précife  qu'on  le  peut  pour  le  pain.  Le  i 
produit  des  bejfliaux  efl  moins  connu  j 
que  celui  des  mefures  de  grains  ;  &  ' 
d'ailleurs  le  prix  du  bétail ,  quand  on  \ 
en  tiendroit  regiflre  comme  de  celui  j 
des  grains  ,  ne  pourroit  fervir  de  règle  i 
qu'en  le  comparant  à  la  grofl'eur  de 


TiT.  V.  Des  Vivres,     i^p 

ranimai,  qui  varie  prodigieufement. 
C'ell  pourquoi  les  Officiers  de  Police 
fe  contentent  communément  de  s*in- 
former  du  prix  courant  auquel  les 
Bouchers  font  leur  débit  dans  les  Villes 
êc  Bourgs  des  environs ,  afin  d'y  pro- 
portionner leurs  taxes  félon  les  diffé- 
rences que  les  droits  d'entrée  &  autres 
confidérations  doivent  occafionner ,  ôz 
il  femble  que  c'eft  la  règle  la  plus  fiire 
qu'ils  puiffent  fuivre  en  pareil  cas.  * 

Par  Arrêt  du  Parlement  du  4  Mai 
1540,  M  il  fut  fait  défenfes  à  tous 
55  Maîtres  Bouchers,  Détailleurs,  leurs 
3>  Serviteurs  &  autres,  vendans  &  dé*- 
3>  bitans  chairs,  d'injurier,  outrager, 
»  ou  dire  aucun  b'âme  aux  perfonncs- 
35  qui  d'iceux  achèteront,  foit  hom- 
>3  mes,  femmes,  filles ,  ferviteurs  ou 
»  chambrières ,  ou  autres  perlonnes 
30  quelconques. 

De  lEd'ît  de  Charles  IX  à  Paris ,  du 
4  Février  1 597. 

»  Que  chacune  Boucherie  aura  fa 
35  tuerie  6c  écorcherie ,  en  laquelle  fe 
35  fera  regiftre  ,  par  perfonnage  à  ce 
35 commis,  de  la  quantité  du  bétail 
33  qui  y  fera  tué  &  écorché  ,  pour  être 
33  rapporté  à  la  Police. 

Ce  feroit  un  grand  avantage  que  les 

Mij 
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tueries  fuflent  hors  des  Villes;  lorfqne 
cela  ne  Te  peut  pratiquer  ,  il  eit  dQs 
foins  de  la  Police  de  veiller  à  ce  qu'elles 
foient  clofes  6c  entretenues  nettes ,  par 
leprompt  enlèvement  des  immondices, 

III.     Chair  cuhieYî, 

La  Police  à  l'égard  des  marchés 
pour  les  chairs  de  porcs  confifte  en  ces 
cinq    points   :   i^.  L'obligation  aux 
Chaircuitiers  de  remplir  leurs  places 
chaque  jour  de  marché  ;  2^.  la  liberté 
aux  Forains  d'y  expofer  en  vente  leurs 
marchandifes  ;  30.  les  vifites  que  les 
uns  &  les  autres  doivent  y  fouffrir  de 
la  part  des  Langayeurs  6c  Infpeéleurs  ; 
4°.  la  défenfe  aux  Chaircuitiers  de  la 
Ville  d"y  acheter  des  Forains  avant 
l'heure  prefcrite,  pour  donner  le  temps 
aux  Bourgeois  6c  au  Peuple  de  faire 
{ei  provifions  ;  à  Paris  ils  ne  peuvent 
faire  ces  achats  avant  neuf  heures  fon- 
nées ,  fuivant  un  Arrêt  du  Parlement 
du  17   Juillet   1568.    En  cinquième 
lieu  ,   comment   les  chairs  furfemées 
d'un  commencement  de  ladrerie  doi- 
vent être    expofées  en    vente  ,   fous 
quelles  marques  6c  à  quelle  condition. 
Quand  la  ladrerie  des  porcs  eft  parve- 
nue à  un  certain  degré  de  corruption , 
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il  n'y  a  plus  de  remède  ;  il  faut  en  jetter 
les  chairs.  Lorfqu'il  ne  paroît  dans  un 
porc  que  quelques -ùiis  de  ces  grains  , 
les  Réglemens  portent  à  cet  égard 
que  les  chairs  de  porc  que  l'on  appelle 
furfemées,  feront  mifes  au  fel,  qu'elles 
y  demeureront  pendant  quarante 
jours ,  qu'enfuite  elles  pourront  être 
expofées  dans  un  lieu  particulier,  & 
avec  une  autre  marque  diflindive. 
Arrêts  du  Parlemem  des  ^3  Janvier 
1602  i^  z  Juillet  166"/,  '    ^' 

I  V.     Gibiers  if  Volailles. 

Les  Réglemens  défendent^  foit 
aux  Marchands  Forains,  foit  aux  R6- 
tiiTeurs  ,  d'expofer  en  vente  aucuns 
gibiers  ou  volailles  qui  ne  foient  de 
bonne  qualité ,  à  peine  d'amende  & 
de  confifcation  ;  à  Peffet  de  quoi  les 
Jurés  des  Maîtres  RôtifTeurs  doivent 
faire  la  vifite  dans  les  marchés  &  chez 
les  Maîtres  de  leur  Communauté, 
pour  faire  leur  rapport  des  contraven- 
tions. 

Par  les  anciennes  Ordonnances  ils 
étoient  aufîi  tenus  de  rapporter  le  prix 
auquel  ces  marchandifes  feroient  ven- 
dues, parce  qu'alors  il  y  avoit  une 
taxe  à  laquelle  on  dévoie  fe  confor- 
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mer,  6c  que  les  Juges  de  Police  de-  ' 

voient  renouveller  par  années  &  fai-  j 

fons  ,  félon  les  circonllartces,  F',  l'Or-  \\ 

donnance  de  Charles  IX^du^^  Février  ; 

Les  mêmes  Réglemens  défendent  à  j 
tous  Maîtres  RôciiTeurs  d'acheter  ,  ni  i 
faire  acheter  aux  marchés  aucunes  vo-  j 
lailles  ,  gibiers,  beurres  &  œufs,  pen-  i 
dant  les  heures  de  préférence  réfer-  i 
vées  aux  Bourgeois ,  fçavoir  à  Paris  i 
avant  huit  heures  en  été  ,  &  neuf  j 
heures  en  hyver.  11  leur  eft  défendu  ,  \ 
à  plus  forte  raifon  ,  d'aller  au-devant  i 
de  ces  marchandifes ,  ni  de  les  arrêter. 

Quelques  Réglemens  défendent  auffi  ; 

aux  Cuifiniers ,  Rôtifleurs,  Pâtifîiers  ; 

6c  Revendeurs  ,  de  prendre  à  ferme  les  | 

garennes  des   Gentilshommes  &   les  j 

colombiers  du  pays.  | 

Les  Forains  doivent  conduire  leurs  ' 

marchandifes  diredement  au  marché  ,  \ 

fans  les  décharger  dans  les  Hôtelle-  ■ 

ries ,  à  peine  de  confifcation  &  d'à-  " 

mende  ,  tant  contre  le'Forain,  que' 

contre  THotellicr  qui  auroit  favoriio  la  \ 

contravention. 

Ils  doivent  découvrir  leurs  paniers  j 
au(fi-tot  l'ouverture  du  marché,  &| 
vendre  à  ceux  qui  fe  prélentent  pour! 
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acheter ,  fans  attendre  l'heure  des  Rô- 
tifTeurs,  à  peine  d'amende,  dans  le  cas 
où  Taffedation  6c  le  ccncerc  feroienc 
prouvés. 

S.    III. 

Du  Poiffbn  y  Lait ,  Beurre ,  Fro- 
mage ,  (Eufs  &  Fruits» 

I.  Du  Poîjfon, 

Il  efl:  défendu  à  toutes  perfonnes 
d'aller  au-devanc  des  Chafîemarées  en 
chemin,  d'amener  le  poiflbn  de  mer 
à  la  Ville  pour  y  être  vendu.    , 

Les  Marchands  en  détail  ne  doivent 
acheter  qu'au  marché. 

Les  Jurés  doivent  faire  vifite  chez 
les  Détailleurs ,  pour  empêcher  qu'ils 
ne  vendent  du  poilTon  corrompu,  qu'ils 
ne  confondent  le  vieux  poiiTon  falé 
avec  le  nouveau  ,  c]u'ils  ne  le  falfifienc 
avec  chaux  ,  déguifement  ou  autre- 
ment ,  &  qu'ils  n'aient  dans  leurs  mai- 
fons  des  trempis  gâtés  ou  corrompus. 

Il  efl:  défendu  aux  Marchands  Fo- 
rains du  poiflon  d'eau  douce  de  remet- 
tre en  boutique  les  poîflTons  qu'ils  au- 
ront portés  au  marché ,  s'ils  n'en  ont 
obtenu  le  congé. 
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L.es  Forains   doivent    vendre   par 

eux-mêmes  ou  par  leurs  gens ,  fans  Te 

lervir  de  Fadeurs,  6c  en  général  il  e(l 

défendu  à  tous  ceux  qui  font  commerce 

de  cette  marchandife  ,  &  aux  Détail- 

lereiles  ,   de   vendre  aucuns  poiffons 

morts  de  leur  mort  naturelle ,  ou  qui 

foient  mauvais  ,   corrompus  ,   <5c  ne 

puiiïent  être  mangés  fans  nuire  à  la 

lanté  ;  «Se  s'il  s'en  trouve  de  cette  àcfcc- 

tuofité  ,    ils  doivent    être  coupés  6c 

jettes  dans  la  rivière ,  6c  ceux  qui  les 

auront  expofés  en  vente,  condamnés 

en  l'amende. 

I  I.     Du  Lait,  Beurre  y  Fromage 

Ù'  (£ufs. 

Le  lait ,  confidéré  comme  aliment 
6c  comme  médicament ,  dcviendroit 
une  fubflance  prefqueinutile,  6c  mê- 
me dangereufe  pour  lafanté,  fi  l'on 
fbuffroit  les  mauvaifes  pratiques  de  ceux 
qui  en  font  le  débit. 

Le  premier  foin  des  Officiers  de  Po- 
lice à  cet  égard,  e/l  de  veiHer  à  ce  que 
les  nouriifieurs  de  vaches,  chèvres  6c 
âneiîëî  laitières,  ne  leur  donnent  des 
alimens  d'une  mauvaife  Qualité  :  en 
conféquence  il  leur  eft  fait  défenfes 
d'acheter  des  Brafieurs  leurs  drêches, 

luriqu'elles 
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lorfqu'elles  font  gâcées  ou  corrompu  s , 
nidesAmidonnierslemarcdeleurami* 
don ,  (Se  à  ceux-ci  de  leur  en  vendre  ,  à 
peine  contre  les  uns  &l  les  autres  de 
200  livres  d'amende ,  fuivant  une  Or- 
donnance du  Lieuteuanc  Général  de 
Police  de  Paris  du  lo  Avril  1742.  La 
même  Ordonnance  défend,  ious  les 
mêmes  peines ,  aux  Détailleurs  &  Dé- 
tailleielfes   de  lait ,  d'en  ex[ o!ér  en 
venre  que  de  bonne  qualité  6c  fans  mé- 
lange ,  d'y  mettre  de  l'eau  ni  des  jau- 
nes d'œufs ,  d'en  vendre  qui  foit  aigre , 
corrompu  ,  ou  qui  puiife  nuire  à  la 
famé  ,  &  leur  enjoint  de  fe  fervir  de 
mefures  de  jauge. 

Le  beurre  &  le  fromage  font  les 
produits  du  lait ,  dont  ils  confervenc 
la  bonne  ou  mauvaife  qualité  ;  ce  qui 
î:\k  fentir  d'autani  plus  l'importance  du 
Règlement  qui  vien:  d'être  cité.  Il  efl; 
aufîi  défendu  d'altérer ,  fophiftiquer  & 
farder  les  beurres ,  &  aux  Forains  de 
les  vendre ,  ainfi  que  les  fromages , 
œufs,  fruits  (Se  légumes,  ailleurs  qu'aux 
marchés  ordinaires. 

Ceux  qui  font  le  regrat  de  ces  mar- 

chandilés,  ne  peuvent  les  acheter  aux 

jours  de  marché,  finon  après  l'heure 

du  Bourgeois  palïée,  qui  efl  à  Paris 

Vanïe  L        >  N 
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onze  heures  Tonnées,  félon  les  Statuts  \ 
des  Fruitiers,  Voyeije  Traité  de  la  Fo-  I 
lice  y  troifieme  Volume  j  p^^ge  8io.  \ 

11  ed  permis  aux  Pâtidiers  d'ache-  | 
ter ,  concurremment  avec  les  Fruitiers,  ! 
les  beurres  de  la  première  main ,  hors  ; 
les  heures  des  Bourgeois. 

Les  Bourgeois  feront  préférés  aux  ; 
Regratiers  &  Epiciers ,  pour  le  prix  \ 
convenu  avec  eux  ,,  quand  ils  fe  ren-  ] 
contreront  à  la  vente.  Arrêt  du  22  1 
Février  1691  ,  portant  Règlement  i 
pour  le  commerce  des  beurres  ,  fro-  j 
mages  &  fruits.  J 

III.     Des  Fruits  &  Légumes.      :\ 

Tous  Propriétaires,  Fermiers,  Lo- 1 
cataires  ou  autres  faifant  valoir  leurs  I 
propres  héritages ,  ou  exploitant  ceux  i 
d'autrui,  font  tenus  chaque  année  du-  j 
rant  l'hyver,  chacun  en  droit  foi ,  d'é-  \ 
cheniller  ou  faire  écheniller  les  arbres,  , 
haies  &  buiflbns  étant  fur  lefdits  héri- 
tages ,  5c  de  brûler  les  bpurfes  ôc  toiles  ; 
qui  font  tirées  defdits  arbres  ,  haies  ; 
oubuiflbns,  dans  un  lieu  de  la  c^m- : 
pagne  où  il  n'y  aura  aucun  danger  de  ■ 
communication  de  feu.  An  et  du  Par-  : 
lemem  du  4.  Février  1732.  j 

Pour  l'exécution  de  cet  Arrêt,  dont] 
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îl  efl  à  propos  que  les  Juges  de  Police 
renouvellent  la  publication  chaque  an- 
née, ils  députent  des  CommiiTaires  ou 
autres  perlonnes  afTermencées  pour 
faire  la  vifite  aux  approches  du  prin- 
temps ;  6c  fur  leur  rapport  les  con- 
tre venans  font  punis ,  6c  obligés  àfatis- 
faire  fans  délai. 

Par  les  Statuts  des  Jardiniers  de  Pa- 
ris, il  leur  eft  défendu  de  fumer  les 
terres  de  leurs  jardins  avec  des  fientes 
ou  immondices  de  pourceau  ,  fur  pei- 
ne d'être  les  fruits  renverfés,  &  d'a- 
mende. 

Tous  les  ans  vers  le  mois  d'Odlo- 
bre ,  le  Magillrat  de  Police  fait  pu- 
blier une  Ordonnance  qui  défend  l'u- 
fage  des  melons ,  parce  que  les  j3luies 
&  la  fraîcheur  qui, arrivent  d'ordinaire 
en  cette  faifon,  amoliff^nt  ces  fruits  qui 
ne  peuvent  plus  mûrir,  6c  qui  n'ayant 
alors  qu'un  flegme  grofîîer  6c  vifqueux, 
deilitué  de  lubftance  balfamique  5c 
bienfaifante ,  peuvent  caufer  des  fiè- 
vres malignes  6c  des  maladies  conta- 
gieufes. 

Par  les  Ordonnances  6c  Réglemens 
de  Police  il  efl  défendu  d'apporter  6c 
d'expofer  en  vente  à  la  Ville ,  des  ver- 
jus 6c  raifins  dans  les  faifons  qu'ils 

Nij 
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commencent  à  mûrir,  par  deux  rai- 
fons  ;  la  première  que  cela  peur  caufer 
des  dyflenteries  6c  autres  maladies  fore 
dangereufes  ;  &  la  féconde,  parce  que 
cela  donne  occafion  de  voler  des  raiiîns 
dans  les  vignes.  Quelques-uns  de  ces 
Réglemens  les  tolèrent  néanmoins,  en 
apportant  un  certificat  des  Curé  »Sc 
Marguilliers  de  la  ParoifTe  ,  conte- 
nant que  le  raifm  a  été  cueilli  dans  la 
vigne  de  celui  qui  le  vend. 

S.  IV. 

Des  Boijjons, 

La  Police  des  BoilTons  comprend 
la  garde  des  vignobles,  les  bans  des 
Vendanges  &  la  difcipline  des  Mar- 
chands de  vin  ou  autres  liqueurs,  àQS 
Braffeurs  6c  des  Diftillateurs. 

I.  De  la  garde  des  Vignobles. 

Il  y  a  trois  cliofes  à  éonfidérer  par 
rapport  aux  Gardes  que  l'on  nomme 
dans  les  vignobles  pour  veiller  à  la 
confervation  (^es  vignes,  fçavoir,  leur 
éleâion,  leurs  obligations  Ôc  leurs  rap- 
ports. 
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Ceux  que  l'on  admet  à  cet  emploi  , 
doivent  être  exempts  de  tous  repro- 
ches, &  âgés  au  moins  de  dix-buic 
ans.  Voye^ChajJan.  in  conf,  Burg.  des 
Droits  dejujîice ,   §.6. 

En  certains  lieux,  la  garde  des  vi- 
gnes s'adjuge  au  rabais,  c'eft-à-dire  , 
à  ceux  qui  fe  contentent  d'une  moin- 
dre récriburion  par  chaque  arpent  ; 
ailleurs  on  fait  un  rôle  des  Vignerons, 
de  ils  viennent  à  la  garde  par  tour, 
comme  étant  une  charge  de  leur  état, 
ufage  qui  femble  plus  avantageux  que 
Tadjudication  au  rabais,  laquelle  ne 
manque  guères  de  tomber  à  ceux  qui 
font  le  moins  refléans  &  folvables. 

Les  obligations  des  Gardes  des  vi- 
gnes confiitent  à  les  garder  avec  afîî- 
duité,  conformérnentau  ferment  qu'ils 
doivent  prêter  entre  les  mains  du  Juge 
lors  de  leur  réception;  les  dégâts  dont 
ÎL  n'ont  point  fait  de  rapports ,  font  à 
leur  charge  ;  ils  en  font  refponfables 
envers  les  Particuliers ,  qui  peuvent 
exercer  leur  adion  contre  eux  en  dom- 
mages &  intérêts. 

Ils  doivent  faire  leurs  rapports  dans 
les  vingt-quatre  heures  après  la  prife  ; 
ils  les  font  verbalement ,  &  le  Greffier 
de  Police   les   écrit.    Si  ceux  qu'ils 

Niij 
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trouvent  en  flagrant  délit  font  des  per- 
sonnes non  domiciliées  ôc  fans  aveu , 
ils  doivent  le<  arrêter,  6c  dans  tous  les 
cas  ils  font  autorifés  à  fe  faifir  des 
fruits  6c  autres  effets  des  délinquans , 
&  celui  qui  les  retireroit  violemment 
de  leurs  mains,  feroit  puniflable  d'a- 
mende, ou  autre  plus  grande  peine, 
félon  la  qualicé  des  violences. 

Les  Gardes  6c  Mefiiers  font  crus  en 
leurs  rappt  rrs,  même  pour  l'eftima- 
tion  du  dégât  jurqu'à  une  femme  mo- 
di.]u?,  cepuis  cinq  fols  jufqu*à  vingt. 
Si  l'objet  croit  plus  confidérable ,  6c 
que  les  Parties  ne  vouluiïent  point  con- 
venir d'une  fomme  ,  il  feroit  alors  in- 
dirpen^'ahle  de  nommer  des  Experts. 

Quoique  le  rapport  d'un  feul  Garde, 
fans  autre  témoin  ,  ne  fafTe  qu'une 
demi  preuve,  l'ufage  de  quelques  Siè- 
ges elt  cependant  de  l'a.îmettre  pour 
afl^eoir  une  condamnation,  qui  en  ce 
cas  n'excède  jamais  vingt  fols. 

I  I.  Bans  de  Vendanges. 

11  appartient  au  Juge  qui  a  la  Po- 
lice des  lieux,  de  marquer  le  temps 
que  les  Vendanges  doivent  commen- 
cer, après    en  avoir   pris    l'avis   des 
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principaux  Habitans  du  nombre  de 
ceux  qui  ont  des  vignes,  &  confulté 
les  plus  habiles  Vignerons  j  le  Juge 
fait  enfuite  publier  Ion  Ordonnance  , 
qui  permet  à  chacun  de  vendanger  fes 
vignes ,  6c  c'efl  cette  publication  qui 
a  pris  le  mot  de  ban,  du  mot  latin 
Bannum» 

Deux  raifons  fondent  cet  ufage  ;  la 
première ,  le  danger  de  faire  de  mau- 
vais vin  ;  ôc  la  féconde ,  l'inconvénient 
de  découvrir  les  vignes  de  fes  voifins  , 
êc  par-là/  de  les  expofer  à  la  perte  de 
leurs  fruits ,  par  les  paffans ,  les  voleurs, 
&  même  les  grapilleurs. 

En  quelques  pays  le  Juge  fait  dé- 
fenfes ,  même  aux  Propriétaires,  d'en- 
trer dans  leurs  vignes  un  certain  temps 
avant  les  vendanges  jufqu'aux  Bans. 

En  d'autres ,  l'ouverture  &  la  clô- 
ture de  la  vendange  s'annoncent  cha* 
que  jour  au  fon  de  la  cloche ,  &  celui 
qui  contrevient  eft  amendable. 

Le  Juge  doit  auffi  régler  le  temps 
après  lequel  les  grapilleurs  pourront 
entrer  dans  les  vignes ,  6c  qui  doit  être 
tel  que  toutes  les  vendanges  de  chaque 
contrée  foient  préfumées  faites ,  avec 
défenfes  à  toutes  perfonnes  de  vendan- 
ger de  nuit ,  à  peine  de  confifcation. 

N  iiij 
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L  Edit  du  mois  de  Novembre  1706 
porte  ,,  que  les  Lieucenans  Généraux 
,,  de  Police  ordonneront  des  Eans,  qui 
,,  ont  coutume  de  fe  faire  pour  la  ré- 
,,  colcedes  fruits,  à  l'exclufion  de  tous 
,,  autres  Officiers,  dans  les  lieux  de 
,,  leur  établilTement ,  5c  nommeront 
„  les  Gardes  Ôc  Mefîlers. 

111.  Mîir chauds  de  Vin. 

Les  Réglemens  de  Police  font  dé- 
fenfe  d'acheter  des  vins  avant  la  ré- 
colte furies  feps,  ou  pendant  les  ven- 
danges dans  les  cuves  &  prelToirs, 
pour  prévenr  les  monopoles:  &  à  tous 
Marchands  ,  rant  en  gros  qu'en  détail, 
de  faire  mixti<in  de  vins ,  foit  pour 
remplage  ou  autrement,  à  peine  d'a- 
mende &  de  confifcation  en  cas  de  ré- 
cidive. 

Nul  vendant  vin  ,  encore  qu'il  ne 
vende  que  le  vin  de  fon  crû  ,  ne  pourra 
avoir,  ni  garder  en  fa  m  ai  fon  ,  caves 
ou  cellfer  ,  aucune  bierre  ,  cidre  , 
poiré ,  eau  Je-vie ,  ni  autres  liqueurs  & 
breuvage  qui  puifle  en  altérer  la  qua- 
lité. 

Les  Cabaretiers  &  Tavernîers  ne 
doivent  fe  fervir  d'autres  mefures  que 
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de  pintes ,  chopines  &  demi-leptiers , 
duement  étalonnés. 

Les  Hôcelliers  doivent  être  reçus 
pardevant  les  Juge>  qui  ont  la  Police 
dQs  lieux  ,  fur  des  atteftations  valables 
&  fuffilantes  de  leur  vie,  mœurs  & 
bonne  converfacion^  &  prêteront  le 
ferment  de  bien  6c  dûement  garder  & 
entretenir  les  Ordonnances,  Edit  du 
mois  de  Mars  1 5  yj. 

I  V.  BrajTeurs. 

Les  Statuts  àts  Braffeurs  de  Bierre 
de  Paris  ont  pourvu  aux  abus  qui 
pourroient  fe  commettre  dans  lacom» 
pofition,  vente  &  débit  de  ce  breuva- 
ge ;  on  peut  les  confulter  au  Traité  de 
la  Police ,  Liv,  5;  tit.  46.  chap,  30.  11 
nous  fujffira  d'obferver  qu'il  leur  efl 
défendu  de  fe  fervirde  les^ures  infedées, 
corrompues  6c  gâtées ,  &  avant  qu'elles 
aient  été  vues  &  vifitées,  6c  que  tou- 
tes les  Bierres  de  détail  doivent  être 
pareillement  viHtées  ,  pour  fçavoir  fi 
elles  font  bonnes  6c  loyales, 

V.  Dijîillateurs, 

Par  les  Statuts  des  Diftillateurs  6c 
Vendeurs  d'eau-de-vie  de  Paris  ,  du  5 
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Avil  1655),  article  z  ,  les  perfonnes 
de  cette  profefîlon  font  obligées  de 
tenir  de  bons  &  fidèles  Regiftres  de 
ceux  ou  celles  à  qui  ils  vendront  de 
Peau-forte,  &  iceux  repréfenterà  Juf- 
flice  tous  les  mois  ,  &  toutefois  6c 
quantes  ils  en  feront  requis.  Ibid,  chap. 

Dans  les  lieux  où  fs  fabnque  l'eau- 
de-vie  ,  le  Juge  de  Police  régie  la 
fabrique  &  continence  des  futailles  ôc 
barriques ,  &  comment  elles  doivent 
être  jaugées,  de  même  que  pour  le 
vkî  &  autres  liqueurs.  îbid,  tit,  /^j. 
nombc  17. 
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TITRE     VI. 
De  la  Voirie. 

LA  Police  de  la  Voirie  comprend 
les  Réglemens  qui  concernent  l'a- 
lignement &  con(îruâ;ion  des  bâti- 
mens,  la  liberré  de  la  voie  publique, 
la  propreté  dans  les  Rues,  Halles  & 
Places  publiques,  par  le  moyen  du 
pavé  &  du  nettoiement  ,  l'entretien 
des  chemins,  l'ufage  des  voitures,  & 
en  un  mot  tout  ce  qui  intérefle  la  dé- 
coration àQs  Villes ,  la  fureté  &.  com- 
modité des  Citoyens. 

§.  I. 

Des  Bâtimens  i;'  de  la  dîfcipïine  des 
Ouvriers  qu'on  y  emploie. 

Il  eft  défenJu  par  divers  Régle- 
mens aux  Propriétaires  des  maifons 
défaire  réédifiei  &  rét.'^blir  leurs  mai- 
fons fur  rues ,  Se  aux  Alaçons  d'y  tra- 
vailler ,  (ans  avoir  pris  l'alignement 
en  préfence  du  Juge  6c  du  Procureur 
du  Roi ,  à  peine  de  démolition  ôç  d'a- 
mende. 
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Un  Arrêt  du  Grand  Conleil  du  23  j 
Janvier  1745  ,  rendu   contradictoire-  ^ 
ment  entre  les  Officiers  de  Polire  de  la  '; 
Ville  de  Sens,   6c   les  Tréforiers  de  j 
France  de  la  Généralité  de  Paris  ,  a  j' 
maintenu  les  Officiers  de  Police  dans  1 
le  droit   de  donner  feuls  les  aligne-  !| 
mens  des  murs  de  face  &  d'encoignure  ]: 
dans  la  Ville ,  Fauxbourgs  6c  banlieue  j 
de  Sens,  à  i'exclufion  defdits  Tréfo-  j 
riers  de  France.  Cependant  les  Offi-  ; 
ciers  de  Police  du  Châcelet  de  Paris  1 
ne  donnent  plus  les  alignemens  que 
pour  les  encoignures  des  rues;  cette  dif- 
férence peut  fervir  de  régie ,  en  diitin*  ■ 
guant  les  Villes  où  il  y  a  un  Bureau  j 
des  Finances ,  6c  celles  où  il  n'y  en  a  r 
point.  Au  lecond  cas,  cette  ad rninif- 
tration  efl  attribuée  en  entier  aux  Of-  j 
ficiers  de  Police  des  lieux  plus  à  por-  j 
tée  d'y  veiller.  ] 
L'entretien  du  Palais  6c  6qs  AuJi-  - 
toires  où  fe  rend  la  Juflice  avec  leurs 
dépendances,  6c  les  autres  édifices  qui  ] 
font  du  Domaine  du  Roi ,  étoit  autre- 
fois du   refîbrt  des   Juges  ordinaires:  \ 
cette    adminiftration  eil    aujourd'hui  ! 
refervée  au    Confeil  du  Roi  >  où  fe  j 
portent  toutes  les  affaires  de  cette  na-  \ 
cure,  pour  ce  qui  dépend  fur-tout  de  ] 
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la  Ville  de  Paris.  Meffieurs  les  Incen- 
daiis  des  Provinces  en  connoiiïenc  dans 
leurs  départemens. 

^  lis  délivrent  leurs  Ordonnances 
pour  faire  dreiîer  les  rapports  &  pro- 
cès verbaux  de  la  fituation  des  édifices; 
font  procéder  ,  en  leur  préfence  ,  ou 
pardevant  un    Commiflàire    par  eux 
choifi ,  à  l'adjudication  au  rabais  des 
ouvrages  qui  font  à  faire.  Ces  ouvra- 
ges étant  achevés  ,  doivent   être  vi- 
fîtes  par  des  Experts ,  à  l*effet  de  con- 
ftater  (i  l'Entrepreneur  a  exécuté  les 
conditions  du  marché  ;  Se  fur  les  Pro- 
cès verbaux  de  réception  ,  Meffieurs 
les  Intendans  ordonnent   le  paiement 
furies  fonds  à  cedellinés^  ils  obtien-. 
nent  préalablement  Tautorifation  du 
Confeil  ,   lorfque  la  dépenfe  ell  à  la 
charge  du  Domaine.  J 

I.  Couvreurs, 

Les  Jurés  des  Maîtres  Couvreurs 
doivent  vifiter  fur  les  Ports  6c  dans  les 
Marchés  publics  les  matériaux  qui 
doivent  être  employés  aux  couvertu- 
res, &  faire  leur  rapport  à  Juflice  des 
contraventions  aux  Ordonnances  de 
Police,  pour  la  mauvaife  qualité  des 


158  TiT.  VI.  De  la  Voirie. 
matériaux,  tels  que  la  tuile,  l'ardoife  , 
les  lattes,  chevrons  6c  gouttières.  Ré- 
glement  du  4  Février  1567  four  la  Vo- 
lice  générale  du  Royaume. 

C'efl  aufTi  fur  leur  rapport  que  le  Juge 
de  Police  procède  au  befoin  de  la  taxe 
de  ces  marchandifes. 

1 1.  Maçons  &  Charpentiers, 

Les  Jurés  des  Maçons  ôc  ceux  des 
Charpentiers  doivent  faire  leurs  vifites 
dans  les  Atteliers  &  Bâtimens ,  pour 
connoîcre  fi  les  travaux  font  conduits 
en  conformité  des  Réglemens,  &  veil- 
ler à  la  régularité  &  folidité  des  ou- 
vrages qui  concernent  leur  Arc. 

Il  y  a  à  Paris  une  Jurifdidion  de  la 
Maçonnerie  ,  dont  les  Maîtres  géné- 
raux des  bâtimens  font  les  chefs  ; 
chacun  d'eux  dans  fon  exercice  reçoit 
les  Maçons  à  la  Maîtrife  après  Pexpé- 
rience  faite  :  les  Maîtres  généraux  con- 
noiiïent  auiïi  des  abus  ôc  mal-façons 
qui  fe  commettent  dans  î'Art  de  la 
Maçonnerie  :  ils  prefcrivent  la  manière 
d'élever  les  murs  des  édWices  &  les  for- 
mes des  entablemens. 

Les  Charpentiers,  pour  être  reçus, 
doivent  faire  expérience  de  Géomé- 
trie. 
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111.  Vlombiers. 

Il  efl:  enjoint  aux  Plombiers  d'em- 
ployer du  plomb  loyal  &  de  bonne 
foudure ,  &  de  donner  les  alignemens 
néceiTaires  à  leurs  ouvrages ,  &  mettre 
de  la  foudure  dans  les  endroits  011  il 
en  fera  befoin  ;  à  l'effet  de  quoi  les 
Jurés  doivent  faire   leurs  vifites  dans 
les  maifons  des  ouvriers  &  dans  les 
bâtimens ,  pour  découvrir  les  contra- 
ventions &  en  faire  leur  rapport  dans 
les  vingt-quatre  heures;  &  peur  préve- 
nir les  vols  de  plomb,  par  Arrêt  de 
Règlement  du    Parlement  de  Paris 
du  6  Septembre  1727  ,  les  Maîtres- 
Plombiers  doivent    avoir    un   Regi- 
flre  fur  lequel  ils  écriront ,   jour  par 
jour  j  les  achats  '&  ventes  de  plomb. 

I  V.  Serruriers, 

Le  repos  &  la  fureté  des  Habitans 
dépend  de  l'Art  f^QS  Serruriers  ;  c'efl: 
pourquoi  ces  Artifans  doivent  être  con- 
tenus dans  les  régies  de  la  difcipline 
la  plus  exade. 

Défenfes  à  tous  Maîtres,  leurs  Com- 
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pagnons  &Apprentifi>,  défaire  aucunes 
clefs  fur  des  modèles  6c  fdns  en  avoir 
les  ferrures  encre  lesrnains,  de  faire 
l'ouverture  des  portes  ou  d'autres  cho- 
fes  fermdoces  à  clef,  que  de  l'ordre  5c 
en  préfence  des  Maîtres  defdices  cho- 
fes,  6c  de  travailler  dans  les  boutiques  à 
d'autres  Métiers  :  aux  Bourgeois ,  Col- 
lèges, Communautés  ,  Académies  & 
autres  d'avoir  des  Forges  dans  leurs 
mailbns  pour  le  fait  dudic  Art. 

Les  Maîtres  des  Métiers,  tels  que 
Menuifiers,  Tapifficrs,  CoflTretiers  & 
autres  qui  emploient  des  ouvrages  de 
cet  Arc,  ne  peuvent  en  acheter  que 
des  Serruriers  après  que  lefdits  ouvra- 
ges auront  été  vifités  par  lei>  Jurés. 

Il  peut  réiulter  des  abus  confidéra- 
bles  de  la  vente  des  vieilles  clefs  fc'efl 
pourquoi  en  certaines  Vilies  les  Of- 
ficiers de  Police  ont  prudemment  dé- 
fendu à  tous  Marchands  de  vieilles  fer- 
railles ,  d'expofer  en  vente  de  vieilles 
clefs,  &  de  les  débiter  en  paquet  ou 
par  détail ,  fi  ce  n'efl  aux  Mairies  Ser- 
ruriers, lefquels  ne  peuvent  en  accom- 
moder que  pour  les  Maîtres  ouChefs  de 
familles. 


V. 
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V.  Menuîfîers, 

La  sûreté  publique  dépend  aufîj, 
en  partie,  de  l'habileté  &  de  la  fidélité 
des  Menuifiers  dans  la  conftrudion  des 
portes  &  fenêtres  des  bâtimens  & 
chambres,  des  trapes  de  cave,  des  fer- 
metures de  boutiques  &  greniers,  des 
armoires  ,  buffets,  coffres,  bureaux  & 
comptoirs  :  c'efl  pourquoi  ils  doivent 
auffi  être  aflreints  à  l'exaéle  obferva- 
tion  des  régies  prefcrites  par  leurs  Sta- 
tuts. V.  ceux  de  Paris  au  Traité  de  la 
ToUce,  lîv,  ô.îÎT,  ^. 

S.  II. 

Des  périls  immlnens  &  des  incendies, 

I.  Précautions  au  fujet  des  périls 
imminens. 

Les  Officiers  de  Police  font  à  Paris 
des  vifites  régulières  toutes  les  femai- 
nes,  pour  découvrir  les  périls  immi- 
nens  des  bâtimens  ;  la  procédure  qui 
doit  être  tenue  à  cet  égard  ,  efl  réglée 
par  Déclaration  du  Roi  des  i  8  Juillet 
J729  &  18  Août  3730.  Le  Commif- 
Pan.I.  O 
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faire,  en  vertu  de  Ton  procès-verbal, 
fair  alîigner ,  à  la  requête  du  Procureur 
du  Roi,  le  Propriétaire,  s'il  eft  réli- 
dent ,  finon  le  Locataire  di  la  maifon 
où  tfl  le  péril.  Le  Lieutenant  Général 
de  Police  ,  fur  les  conclufions  du  mi- 
niftere  public,  ordonne  que  la  Partie 
{era  tenue  de  faire  ceiler  le  péril  dans 
un  certain  délai ,  &  enjoint  au  Corn- 
miffaire  d'y  veiller  ,  lequel ,  à  faute 
parla  Partie  d'y  mettre  ouvriers  dans 
le  temps ,  peut  y  en  faire  mettre  aux 
frais  de  ladite  Partie.  Le  Receveur  des 
amendes  avance  fes  deniers ,  dont  le 
Lieutenait  Général  de  Police  donne 
exécutoire  pour  les  recouvrer  par  pri- 
vilège fur  le  prix  des  matériaux  pro- 
venans  des  démo)  irions ,  6c  fubfidiaire- 
ment  fur  le  fond  6c  fuperficie  defdites 
mai  Ton  s. 

Si  la  Partie  fait  défaut  ou  dénie  le 
péril,  le  Juge  doit  nommer  un  Expert 
d'office,  6c  la  Partie  a  la  faculré  d'en 
nommer  un  de  fa  part,  pour  être  fait 
droit  fur  leur  rapport. 

L'Article  lo  porte,  que  dans  les 
occafions  où  le  péril  feroit  (i  urgenc 
que  l'on  ne  pourroit  attendre  le  jour 
d'Audiej  ce,  en  ce  cas  les  Commif- 
faires  pourront  faire  leur  rapport  au 
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Lieutenant  Général  de  Police  en  ion 
Hôtel,  après  y  avoir  fait  intimer  les 
Parties,  pour  y  être  réglé  par  provi- 
fion  ce  qui  conviendra  pour  la  sûreté 
publique. 

Comme  les  Tréforiers  de  France 
connoiffent  concurremment  de  cette 
partie  de  la  Police ,  en  ce  qui  concer- 
ne feulement  les  bâtimens  ayant  face 
fur  rue ,  une  Déclaration  du  Roi  pref- 
crit  la  même  procédure  pour  leur  Tri- 
bunal ,  en  réfervant  la  prévention  au 
Lieutenant  Général  de  Police. 

Les  loyers  des  maifons  peuvent  aufîî 
être  faifis  &  employés  à  réparer  les 
périls  imminens,  Se  les  Locataires  qui 
connoiffent  le  péril,  doivent  en  avertir, 
dans  le  jour ,  le  Propriétaire  6c  le  Gom- 
miffaire  du  quartier.  Ordonnances  de 
Police  du  Châtelet  de  Paris  ,  des  20 
Juillet  1645.  &  5  Septembre  1698. 

I  I.  Précautio?2s  contre  les  incendies» 

Les  caufes  ordinaires  des  incendies 
font  la  mauvaife  conflrudion  des  che- 
minées, &  la  négligence  des  habitans  à 
les  faire  nettoyer ,  ou  à  veiller  d'ail- 
leurs aux  dangers  du  feu. 

Les  cheminées  doivent  être  fuffifam- 

Oij 
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mène  larges  &  ouvertes,  entretenues 
d^épailTeur  convenable  ;  les  tuyaux 
n'en  doivent  point  être  adolfés  contre 
les  cluifonsde  charpenterie,  ni  contre 
aucun  bois,  à  peine  de  démolition  ;  & 
il  en  efl:  de  même  des  bois  6c  folives 
qui  paiîent  fous  les  tuyaux  6c  fous  le^ 
âtres  6c  foyers. 

Il  efl  auff]  nccelTaire  que  \&s  tuyaux 
fuient  élevés  au  moins  de  deux  pieds 
au-defTus  du  faîte,  tantdelamaifon  où 
elle  efl  conftruice,  que  des  maifons 
joignantes. 

Les  Maçons  6c  Charpentiers ,  mê- 
me les  voifins  qui  auront  connoilTance 
des  mal  façons  de  cette  efpece,  fom 
tenus  d'en  donner  avis  aux  Comnriif- 
faires. 

Diverfes  Ordonnances  de  Police  du 
Châtelet  de  Paris  enjoignent  très  ex- 
preflément  à  tous  Propriétaires  ou  Lo- 
cataires ,  de  faire  tenir  nettes  les  che- 
minées des  lieux  qu'ils  habitent  ,  à 
peine  de  cent  livres  d'amende  contre 
ceux  qui  (e  trouveront  habiter  des  mai- 
fons  ou  chambres  dans  les  cheminées 
defquelles  le  feu  aura  pris,  à  faute  d'a- 
voir été  nettoyées ,  quoiqu'aucun  autre 
accident  ne  s*en  fût  enluivi. 

Dans  \çs  Villes,  ou  autres  lieux  ^ 
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dont  la  plupart  des  maifons  font  conf- 
flruites  en  bois ,  il  efl  de  la  prudence 
du  Juge  de  Police  de  faire  faire  des 
vifites  par  un  Commiiïaire  ou  un  Huif^ 
fier  affiflé  de  deux  Experts,  pour  vifi- 
ter  les  cheminées,  fo  rges,  fours  &  four- 
neaux, principalement  au  commence- 
ment de  l'hyver ,  à  l'effet  de  découvrir 
les  défauts  de  conftrudion  ,  de  répara- 
tion &  de  balaiement  ,  pour  y  être 
pourvu  ;  6c  ceux  dont  la  négligence 
efl:  condatée ,  font  condamnés  en  l'a- 
mende félon  l'exigence  des  cas. 

On  doit  également  veiller  à  ce  que 
tous  Marchands  &  Artifans ,  dont  la 
profefîîon  les  oblige  à  re (Terrer  chez 
eux  beaucoup  de  matières  combufti- 
bles  ,  tiennent  des  marchandlfes  en 
dQs  lieux  écartés  des  cheminées ,  for- 
ges ,  fours  &  fourneaux. 

Les  Régjlemens  défendent  encore 
d'entrer  dans  les  écuries  avec  des  pipes 
allumées,  ni  avec  des  lumières,  fi  ce 
n'efl:  qu'elles  foient  enfermées  dans  des 
lanternes  bien  clofes. 

Défenfes  d'allumer  à^s  feux  dans 
les  Halles,  &  même  d'y  fumer  &  d^y 
apporter  des  chaudrons  à  feu  ,  s'ils  ne 
font  couverts  d'un  grillage  de  fer. 

Suivant  un  Arrêt  du  Parlement  de 
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Paris  du  30  Avril  1729,  ceux  qui  font 
trafic  &  débit  de  la  poudre  à  canon,  '\ 
font  tenus  de  fe  loger  hors  les  limites  I 
delà  Ville  dans  des  maifons  ifolées,  \ 
avec  défenfes  aux  propriétaires  des  1 
maifons  de  la  Ville  de  les  louer  aux  | 
Artificiers  ou  autres  qui  débitent  la  i 
poudre ,  comme  auffi  d'elTayer  des  ar-  | 
tifices  dans  les  environs  delà  Ville,  ni  i 
dans  les  promenades  publiques. 

Différentes  Ordonnances  de  Police  j 
ont  auili  défendu  de  jetter  dans  les  rues  j 
aucuns  pétards  ni  fufces,  à  tous  Mar-  j 
chands  d'en  vendre,  fous  peine  d'amen- 
de «5c  de  prifon. 

^  Le  Parlement  de  Bordeaux  par  j 
un  Arrêt  du  12  Janvier  1752.  a  ho-  I 
mologué  une  Ordonnance  des  Offi-  ' 
ciers  de  Police  de  la  même  Ville,  qui  ) 
défend  de  tenir  dans  l'intérieur  de  la 
Ville,  ni  le  long  du  port  &  Havre,  à^s 
Magafins  de   réfine,  brai ,  gaudron  ,  \ 
térébeiuhines  &  autres  matières  com-  \ 
buRibles  :  enjoint  de  tr^anfporter  ces  1 
marchandifes  hors  la  Ville ,  dans  les 
endroits  ipprouvés  par  lefditb Officiers  i 
de  Police.  ^ 

m.  Secours  en  cas  d'incendie.  ! 

Les  Maçons ,  Charpentiers  6c  Cou-   | 
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vreurs ,  lont  tenus  de  le  rendre  munis 
de  leurs  haches ,  coignées ,  marteaux 
&  autre  ouriis ,  au  premier  coup  de 
tocfin ,  au  lieu  où  eft  l'incendie  pour 
travailler  à  l'éteindre  ;  c'efl  pourquoi 
les  Réglemens  enjoignent  à  tous  ceux 
qui  exercent  ces  profefTions ,  de  faire 
infcrire  leurs  noms  &  demeures  au 
Greffe  de  Police ,  &  dans  les  grandes 
Villes  chez  le  Commiifaire  du  quar- 
tier. 

*  Pour  indiquer  aux  Ouvriers  &  au 
Public  le  lieu  où  efl  l'incendie,  l'ufa- 
ge  efl  en  quelques  Villes  de  fonner  un 
certain  nombre  de  coups  du  Beflfroy , 
(c'efl-à-dire,  de  la  Clochede  la  Ville) 
pour  diflinguer  les  Paroiiïes  ou  quar- 
tiers. * 

Il  y  a  diverfes,  peines  contre  les 
Maîtres  &  Apprentifs  qui  feroient  en 
demeure  de  fe  préfenter  pour  fecourir  ; 
mais  pour  les  y  engager  davantage  , 
il  doit  être  pourvu  à  leurs  l'alaires  par 
proportion  à  leur  travail. 

Les  Particuliers  ne  peuvent  refufer 
aux  Officiers  de  Police  l'emrée  de 
leurs  maifons ,  lorfqu'ils  fe  prélentcnt 
au  fujet  des  incendies. 

Il  doit  y  avoir  en  chaque  Ville  un 
magalin  pour  y  mettre  en  rélerve  les 
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féaux  ,  crocs,  pompes  &  échelles  ,  &  ; 
autres  outils  néceliaires  pour  arrêter  \ 
le  cours  d'un  incendie. 

Dans  les  grandes  Villes,  les  Officiers 
municipaux  &  autres  principaux  ha- 
bitans  en  ont  au(îi  dans  leurs  maifoiis, 
dont  il  doit  y  en  avoir  un  état  qu'il 
feroit  bon  d'imprimer  &  diilribuer. 

Il  y  a  à  Paris ,  fous  les  ordres  du 
Lieutenant  Général  de  Police  &  du 
Prevot  des  Marchands  ,  ^ts  Officiers 
pour  avoir  l'infpedion  fur  les  pompes  ;  ! 
ces  Officiers  doivent  apprendre  l'exer- 
cice, par  le  fiiîlet,  à  ceux  qui  doivenc  j 
faire  jouer,  afin  de  fe  faire  mieux  en-  j 
tendre  dans  les  befoins,  \ 

Lors  de  l'incendie  chacun  doit  ; 
donner  accès  à  fon  puics ,  &  à  cet  effet  j 
le  Magiflracde  Police  doit  faire  veil-  ^ 
1er  à  ce  que  tous  les  puics,  tant  ban-  \ 
naux  que  particuliers  ,  foient  toujours  | 
en  bon  état.  ' 

Le  1 5  Mai  1734.  le  Lieutenant  Gé-  \ 
néral  de  Police  du  Châtelet  de  Paris  i 
rendit  fon  Ordonnance^  portant  que  i 
dans  I  ^  jours  il  feroit  fait  vifîte  par  : 
les  CommifTaires ,  chacun  dans  leur  ■ 
quartier,  à  l'effet  de  connoîcre  s'il  y  j 
avoit  de  l'eau  dans  les  puits;  &  en  cas  'i 
qu'il  ne  s'en  trouvât  point,  qu'ils  dref-  j 

fer  oient  ■' 
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feroient  procès-verbal ,  6c  en  confé- 
quence  qu'ils  feroient  afîîgner  par- 
devant  lui  les  Propriétaires  pour  y 
être  pourvu,  fi  mieux  n'aimoient  lef- 
dits  Propriétaires  donner  leurcommif- 
fion  au  CommiiTaire  de  faire  creufer 
lefdits  puits  jufqu'à  l'eau  dans  refpace 
d'un  mois. 

Une  autre  Ordonnance  de  Police 
duChâtelet  de  Paris  du  ^i  Juin  ijiS 
avoit  fait  défenfe  de  tirer  dans  les  che- 
minées où  le  feu  feroit  échappé,  au- 
cun coup  de  fufils  chargés  autrement 
que  de  Tel ,  cendrées  ou  menu  plomb  , 
&  non  de  balles  ni  de  gros  plomb, 
parce  que  cela  ébranle  le  tuyau  &  peut: 
donner  ouverture  au  feu  dans  la  mai- 
fon  voifine. 

Il  eft  quelquefois  nécefTaire,  pour 
arrêter  le  cours  d'un  incendie  ,  d'ab- 
battre  des  maifons  voifines  :  cela  doit: 
être  ordonné  par  le  Magiftrat  de  Po- 
lice ,  en  cas  de  néceffité  eflimée  telle 
par  les  ouvriers ,  &  fans  que  les  Pro- 
priétaires de  ces  maifons  puiiïent  pré- 
tendre d'indemnité  ,  fi  ce  n'efl  contre 
l'incendiaire. 

I  V.  Confervation  des  effets. 

Le  Magiftrat  de  Police  commet  des 
Farcie  L  P 
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perfonnes  Bdeles  pour  reciiercher  dans 
les  ruines  <Sc  dins  Teau ,  lorfque  les  ' 
maifons  ont  été  fubrijcrgées,  avec  in-i 
dication  d\in  lieu  pour  y  dcpofer  les 
effets,  &  défenffs  de  les  porter  ailleurs. 
Ce  que  l'on  a  ircuvé  eft  rendu  aux 
Propriétaires  qui  réclament  ce  qu'ils 
ont  perdu,  en  donnant  de  leur  parc 
des  renleignemens  ruffifans. 

Un  Arrêt  du  Parlement  du  26  OAo-' 
bre  1621  prononce  la  peine  de  merci 
contreceux  qui  auront  trouvé  des  effets  I 
appartenans  aux  incendiés,  &  qui  ne' 
les  auront  pas  rapportés.  ^ 

Pour  prévenir  ce  brigandage  ,  le! 
Magiftrat  commet  des  Gardes ,  &  s'il] 
y  a  des  Troupes ,  il  engage  les  Offi^ 
ciersà  commander  un  nombre 'd'hom-! 
mes  pour  la  sûreté. 

^  L'Ordonnance  militaire  du  25? 
Juin  1750,  art.  461.  porte  que  »  dès 
que  la  Garde  de  la  Place  fera  infor-| 
mée  que  le  feu  aura  pris  en  quelquel 
endroit,  elle  y  enverra  aufli- tôt  uni 
Décachemenc  pour  empêcher  le  dé-; 
yi  fordre ,  lequel  Détachement  retour-' 
35  neraà  fon  porte ,  loifqu'il  y  fera  aH 
»  rivé  desDéiachemens  de  la  Garnifon,^ 
En  tout  cas,  les  Cavaliers  de  Maré-J 
chauffée  6c  les  Sergens  de  Ville  doi-j 


TiT.  VI*  De  la  Voirie.   171 

vent  en  cette  occafion  prêter  leur  mi- 
niftere^fans  pouvoir,  fous  aucun  pré- 
texte, s'en  dirpenfer.  ^ 

Dans  les  circon (lances   où    l'on   a 
craint  qu'une   Ville  ne  fût  incendiée 
paria  malignité  d'étrangers  ou  autres 
malveillans ,  on  a  pris  les  précautions 
d'ordonner  qu'un  nombre  de  Bourgeois 
feroit  le  guet  alternativement ,  êc  que 
chaque  Particulier  tiendroic  à  fa  porte 
un  cuvier  plein  d'eau,  ôc  une  lumière 
dans  une  lanterne  à  fa  fenêtre  ;  il  eft 
auiÏÏ  de  la  prudence  de  faire  chaifer  de 
la  Ville  tous  vagabons  <Sc  gens  fans 
aveu ,  6c  de  faire  des  défenfes  de  s'af- 
fembler  fans  permilïïon  du  Magiilrac. 

§.  III. 
Du  Favé, 

Depuis  que  la  dépenfe  du  pavé  a  été 
défunie  à  Paris  de  celle  du  nettoie- 
ment, les  Tréforiers  de  France  ont  fait 
l'adjudication  du  pavé,  6c  ont  retenu 
l'adminiftration  de  cette  Police.  Ail- 
leurs elle  ell  exercée ,  foit  par  les  Tré- 
Toriers  de  France  dans  les  lieux  de  leur 
établififement  ,  foit  par  les  Officiers  de 
Police,  foie  en-fin  par  les  Officiers  mu- 

Pij 
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nicipaux  dans  le  cas  où  la  dépenfe  en 
efl  faite  fur  les  deniers  communs. 

Le  pavé  doit  être  vifité  dans  les  car- 
rières, pour  voir  (1  les  roches  en  font 
bonnes,  &  à  l'arrivage,  pour  voir  s'il 
ell  plein ,  quarré  &  de  Téchantilion 
convenable,  ou  tel  qu'il  a  été  réglé 
avec  l'Entrepreneur. 

Le  pavé  doit  être  pofé  fur  un  ter- 
rein  bien  affermi ,  en  bonne  liaifon  & 
joints  quarrés  ;  les  ruiiïeaux  doivent 
avoir  au  moins  trois  lignes  de  pente 
fur  toife  ,  &  les  revers  des  rues  quatre 
pouces  au  plus ,  &  l'ouvrage  entier 
doit  être  battu  6c  affermi  au  refus  de  la 
hie  ou  demoifelle. 

Le  pavé  le  plus  dur  doit  être  mis 
de  chaque  coté  du  ruiffeau  &  dans  les 
paflagesles  plus  fréquentés.^. 7ei  Sta-- 
tuts  des  Paveurs  de  Paris ,  au  quatrié- 
me  tome  du  Traité  de  la  Police» 

^  Les  Officiers  de  Police  doivent 
porter  leur  attention  fur  un  abus  qui 
a  été  profcrit  dans  la  Généralité  de 
Bordeaux  ,  &  qui  confifloit  en  ce  que 
les  ferremens  des  roues  de  charrettes 
étoient  attachés  par  des  doux  dont  la 
tête  avoit  un  diamètre  &  une  hauteur 
capables  de  ruiner  le  pavé  des  rues  <5c 
^es  chemins.  Ordomima  de  M,  de 
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Tourny  ,  Conjeiller  d'Etat  ^  du  2^  Sep- 
wnbre  1749.  î 

§.  I  V. 

Du  Nettoiement. 
I.  Entrepreneurs  du  Nettoiement* 

Pour  procurer  le  nettoiement  des 
rues  &  places  publiques  d'une  Ville ,  il 
convient  avoir  des  Entrepreneurs,  Se 
les  affujettir  par  leur  bail  à  faire  enlever 
journellement  les  immondices  par  un 
nombre  fuififant  de  Voituriers,  dont 
les  tombereaux  foient  fores  &  bien 
fermes,  6c  qui  foient  garnis  d'une  (on- 
nette  pour  avertir  les  Habitans. 

Le  défaut  de  paiement ,  6c  la  mul- 
tiplicité des  quartiers  réunis  en  la  per- 
fonne  d'un  même  Entrepreneur ,  fe- 
roient  les  deux  caufes  principales  du 
défaut  de  nettoiement. 

Ces  Entrepreneursà  Paris  font  payés 
fur  les  fonds  à  ce  dellinés ,  en  vertu 
des  Ordonnances  que  le  Lieutenant 
Général  de  Police  met  au  bas  des  cer- 
tificats de  deux  Commiflaires ,  conte- 
nant que  le  fervice  a  été  fait. 

L'Edit  du  mois  de  Novembre  i  joé , 
cpncernant  les  fondions  des  Lieutc- 

P  iij 
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naiis  Généraux  de  Police ,  porte  w  qu'il 
„  ieur  appartiendra  laconnoiflance  de 
„  ce  qui  concerne  rétabiiffement  des 
„  lanternes  publiques ,  6c  du  netcoie- 
5,  ment  des  rues  (5c  places  publiques  , 
,,  dont  ils  palTeront  les  baux  ,  6c  le 
„  prix  en  fera  payé  fur  leurs  Ordon- 
,,  nances  par  ceux  qui  en  auront  les 
,,  fonds. 

1 1.  Obligations  des  Habltans  par 
rapport  au  Nettoiement, 

Les  obligations  des  Habitans  fê  ré- 
duifent  à  cet  égard ,  premièrement  à  ne 
jetter  par  leurs  fenêtres  ou  portes  au- 
cunes eaux  in fedét s,  ou  autres  chofes 
qui  puiflent  nuire  aux  palTans  ou  falir 
les  rues.  Ils, font  même  tenus  dé  ré- 
ferver  dans  des  paniers  les  cendrées  de 
leurs  leffives  &  autres  ordures,  pour 
l'es  porter  aux  tombereaux  lorfqu'ils 
paflént  ;  ce  qui  a  lieu  principalement 
pour  les  Artifans  tels  que  les  Affineurs, 
Orfèvres  ,  Maréchaux  , -Serruriers , 
Taillandiers ,  Armuriers  ,  Selliers  , 
Tailleurs  &  autres  ,  lefquels  feront 
tenus  en  défenfes  de  jetter  dans  les 
rues  les  immondices  qui  proviennent 
de  leurs  Proférons.  Les  Maréchaux 
doivent  recevoir  dans  un  vaifléau  le' 
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fang  des  chevaux  qu'iU  fciignent,  6c 
le  laire  porter  à  la  voierie,  de  n;ême 
que  les  Bouchers  doivent  y  faire  porcer 
le  fang  (Se  les  abatis  de  leurs  beftiaux. 

Deuxièmement ,  il  doit  y  avoir  dans 
toutes  les  maifons des  fofles  6<  retraits , 
qu'il  n'efl  point  permis  de  curer  fans 
congé  de  Juftice, 

Troifiemement,  nul  ne  doit  laiffer 
féjourner  écs  fumiers  dans  fes  cours  , 
6c  encore  moins  en  faire  amas  le  long 
des  murs  de  fa  maifon  dans  la  rue ,  à 
peine  de  confifcation. 

Les  Charretiers  qui  enlèvent  des  fu- 
miers doivent  être  allreints  à  ne  fefer- 
vir  que  de  voitures  clofes  d'ozier  ou 
autrement,  enforte  que  rien  ne  s'é-- 
chappe  dans  les  rues. 

Quacriememenc ,  chacun  doit  ba- 
layer ou  faire  balayer  au-devant  de  fa;- 
maifon  aux  heures  marquées. 

Cinquièmement,  il  efl  défendu  de 
nourrir  dans  l'enceinte  des  Villes  ,  & 
principalement  à  leur  centre  ,  des 
porcs,  lapins  ,  oies,  canards  ou  pi- 
geons. 

Sixièmement ,  ceux  qui  font  bâtir 
doivent  faire  enlever  journellement  les 
terres  6c  décombremens  qui  provien- 
nent des  démolitions  j  autrement  les 

Piv 
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Entrepreneurs  du  nettoiement  les  doi- 
vent enlever  après  vingt-quatre  heu- 
res, dont  il  leur  eft  donné  exécutoi- 
re pour  leur  paiement  contre  le  Pro- 
priétaire ou  l'Entrepreneur  du  bâci- 
ment  ;  lequel  doit  être  en  outre  con- 
damné en  l'amende  5c  aux  dépens. 

l^Qi  Propriétaires  des  maifons  inha- 
bitées ne  font  pas  moins  tenus  que  les 
autres  de  faire  balayer  au-devanc  d'i- 
celles;  (inonilyefl:  pourvu  à  leurs  frais. 

III.  Neîto}t?nent  àei  Places  &  Marchés» 

Les  Jardiniers  <5c  autres  qui  expo- 
fent  àQs  marcha lidifes  en  vente  dans 
les  Halles,  font  tenus  en  défenfes  d'y 
jetter  les  fuperfluirés  de  leurs  denrées; 
ils  font  obligés  de  les  amaflbr  dan-s  des 
paniers  ;  au  furplus  ,  les  places  qu'ils 
occupent ,  doivent  être  balayées  par 
leurs  foins ,  ou  par  ceux  des  Engagifles 
6c  Fermiers  qui  leur  louent  ces  places. 

En  certains  Marchés  il  y  a  une  per- 
fonne  prépofée  pour  le  nettoiement  de 
la  Halle,  en  fermer  &  ouvrir  les  por- 
tes ,  6c  veiller  à  la  garde  des  marchan- 
difes  qui  y  font  dépofées  :  pour  quoi 
elle  perçoit  un  certain  droit  qui  lui  efl 
payé  par  les  Marchands ,  à  proportion 
de  la  qualité  de  leur  commerce. 
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IV.   Des  Egouts. 

^  La  dépenfe  néceflaire  pour  con- 
W  flruire  ou  réparer  les  égouts ,  doit  être 
fournie  par  la  Ville;  mais  pour  ce  qui 
dépend  de  leur  ufage  &  de  la  commo- 
dité ,  la  Jurifdidion  en  appartient  au 
Lieutenant  Général  de  Police. 

Les  Commiffaires  obrervent  que  le 
Public  n'en  faiïe  un  mauvais  ufage ,  ôz 
que  les  embouchures  foient  ouvertes 
&  dégagées,  afin  que  les  eaux  ayent 
leurs  cours. 

V.  Des  Voiries. 

Il  y  a  deux  fortes  de  voiries  ;  les 
unes  font  des  places  deftinées  pour  y 
dépofer  les  boues,  les  autres  font  des 
places  pour  les  vuidanges  &  tout  ce 
qui  ell  corrompu  ou  fujet  à  corruption  y 
comme  abatis  de  beftiaux,  fang,tri- 
pailles ,  bétes  mortes  ,  &  chofes  fem- 
blables. 

Ces  places  doivent  être  éloignées  de 
la  Ville  (Se  des  Fauxbourgs ,  des  grands 
chemins  &  des  Villages  ;  les  Labou- 
reurs voifins  ont  la  liberté  de  prendre 
les  boues,  &  en  cas  de  négligence  on 
peut  même  les  y  contraindre. 


178  TiT.  VI.  De  la  Voirie. 

Quant  aux  vuiJangcs,  il  ne  doit 
leur  êire  permis,  non  plus  qu'aux  Jar- 
diniers &  à  tous  autres ,  de  les  enlever 
&  s'en  fervir  (ans  permifTion  de  Juflice, 
ôc  qu'après  qu'elles  ont  repolé  pendant 
d  ux  ou  trois  ans. 

Les  vuidangeurs  ne  doivent  rien  jet- 
ter  des  matières  dans  les  égouts ,  dans 
la  rivière  ni  dans  les  puits;  ils  ren- 
dront leN  effets  qu'ils  trouveront  :  s'ils 
découvrent  des  cadavres  ou  ofTemens, 
ils  en  feront  dcrlararion  au  Commif- 
faire,  laveront  6c  balayeront  le  terrein 
qu'ils  auront  occupé  dans  la  rue  pour 
leur  travail  ;  leurs  tonneaux  leronc 
exa(f}:ement  clos  ;  ils  n'arrii  eronr  point 
avant  la  nuit  6c  partiront  à  la  pointe 
du  jour  :  défenfe  de  s'arrêter  en  chemin 
fous  quelque  prétexte  que  ce  foit ,  & 
tiendront  les  chaufîees  des  voiries  nettes 
6c  libres.  Ordonnance  de  la  Police  de 
Paris  du  31  Mat  17^6. 

VI.  Des  Inondations.  ■ 

On  peut  remédier  en  différentes  ma- 
nières aux  inondations  qui  arrivent 
par  le  débordement  dé  la  rivière. 

j^.  Par  des  canaux  pratiqués  de  fa- 
çon qu'en  faignant  la  rivière  au-deffus 
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de  la  Viile,  une  partie  de  l'eau  en  ioic 
diflraice  pour  rejoindre  par  un  cir- 
cuit la  même  rivière  au-deilous  de  la 
Ville;  c'eft  ce  qui  a  écé  projeaé  pour 
la  Ville  de  Paris. 

2.^,  En  débarralTanc  le  canal  de  la  ri- 
viere'de  couc  ce  qui  peut  empêcher  le 
libre  courant  de  l'eau.  Les  déborda- 
mens  proviennent  fouvent  des  conf- 
trudions  de  moulins,  de  chauffées  & 
autres  ouvrages  qui  font  fur  le  canal 
fupérieur  de  la  rivière  ;  en  ce  cas  il 
faut  remédier  à  ces  condruftions. 

Au  furplus,  les  foins  ordinaires  de 
la  Police  à  cet  égard  font  d'obliger 
les  Habitans  à  fa?re  caffer  les  glaces 
au-devant  &  en  toute  la  face  des  mai- 
fons  ,  d'empêcher  qu'on  ne  jette  dans 
les  rues  les  neiges  dos  cours,  &  d'or- 
donner que  chacun  en  droit  foi  faffe 
lever  celles  qui  font  dans  la  rue. 

S'il  y  a  des  caves  remplies  d'eau , 
il  faut  les  faire  vuider  pour  éviter  le 
dépériflement  des  bâtimens  <Sc  la  cor- 
ruption de  l'air. 

Dans  les  débordemens  extraordinai- 
res on  oblige  les  Habirans  de>  mai- 
fons  bâties  fur  les  ponts ,  d'en  déloger , 
&  Ton  interdit  le  palTage  des  voitures 
fur  les  ponts  lorfqu*ils  font  en  danger. 
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S.  V. 

De  l'emhellijjement  &  de  la  déco^ 
ration  des  Villes. 

I.  F  lace  s  vuides. 

Les  deux  principaux  objets  de  la  dé- 
coration d'une  Ville  confident  à  ne 
Ibuffrir  dans  fon  enceinte  aucune  place 
vuide  ,  &  à  entretenir  les  ouvrages  pu- 
blics ,  &  les  maifons  en  bon  état  : 
Ne  deformetur  afpeéîus  urbis. 

Une  Ordonnance  du  Roi  du  mois 
de  Juillet  1 609  pour  la  Ville  de  Paris 
enjoint  à  tous  Propriétaires  des  places 
vuides ,  de  bâtir  dans  fix  mois ,  finon 
à  la  requête  du  Procureur  du  Roi  au 
Châtelet ,  lefdites  places  adjugées  au 
plus  offrant  après  trois  publications  o  à 
charge  d'y  bâtir  fur  le  champ  ,  &  être 
fait  droit  aux  créanciers  fur  le  prix  : 
on  oblige  au  moins  les  Propriétaires 
à  bâtir  pour  faire  face  fur  rue. 

I  I.  Entretien  des  Places  publiques. 

Il  efl:  aufll  des  foins  de  la  Police  de 
réprimer  par  des  peines  convenables , 
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ceux  qui  auroient  la  témérité  de  dégra- 
der ou  rompre  les  ornemens  des  Pla- 
ces publiques ,  ou  les  arbres  des  pro- 
menades. 

Défenfes  de  fouiller  ou  tirer  de  la 
pierre  d'aucune  carrière  à  quinze  toi- 
fes  près  des  grands  chemins,  conduits 
de  fontaines  c^  autres  ouvrages  publics. 
Arrêt  du  Conjeil  du  iz  Juillet  1669. 
four  Saint  Germain  en  Laye* 

III.  Saillies. 

Il  efl  défendu  aux  Ouvriers  de  tra- 
vaillée aux  mur»  extérieurs  des  mai- 
fons,  6c  de  placer  des  marches,  feuils, 
bornes  &  autres  avances ,  qu'après 
avoir  vu  l'alignement  tSc  la  permiffion 
des  Officiers  qui  exercent  la  Police  de 
la  Voirie  iur  les  lieux  ,  à  peine  d'en 
répondre  folidairemenc  avec  les  Pro- 
priétaires. 

Il  efl ,  à  plus  forte  rai  Ton  ,  défendu 
da  creufer  des  caves  fous  rue. 

La  hauteur  des  auvents  efl  réglée  à 
Paris  à  dix  pieds  du  rez-de-chauifée  , 
la  largeur  à  trois  pieds  dans  les  grandes 
rues ,  dans  les  petites  deux  pieds  ÔC 
demi. 

La  hauteur  du  tableau  des  enfei- 
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gnes,  treize  pieds  <5c  demi ,  depuis  le 
rez-de  chaufice  jufqu'à  la  partie  infé- 
rieure du  tableau,  la  faillie  de  trois 
pieds. 

Le  tableau  de  l'enfeigne,  un  quarré 
long  de  dix-huit  pouces  de  largeur  fur 
deux  pieds  de  haut,  l'écriteau  com- 
pris. 

Les  Teinturiers  n'ont  été  maintenus 
dans  l'ufage  de  tendre  leurs  Draps  & 
Etoffes  fur  rue  ,  qu'à  la  charge  que 
leurs  perches  n'excéderont  pas  la  moi- 
tié de  la  rue ,  ôc  que  leurs  Etoffes  ne 
defcendront  qu'à  trois  toifes  près  de 
terre. 

I  V.  Liberté  du  p^JJ^ge  dans  les  rues, 

Défenfes  de  laiffer  au  devant  de  fa 
maifon  des  pièces  de  bois ,  marbres  , 
pierres  ,  trains  de  caroife,  chariots  , 
charettes,  roues  (Se  garnitures  qui  em- 
barraffent  la  voie  publique,  à  peine 
de  confifcation  6c  d'amende  :  aux  En- 
trepreneurs de  bâtimens ,  de  faire  ve- 
nir des  matériaux  en  plus  grande  quan- 
tité qu'il  n'eit  befoin  pour  leur  travail 
aduel  :  aux  Epiciers  &  autres  Mar- 
chands, de  laiiîér  fur  le  pavé  des  rues 
aucunes  tonnes  ni  ballots  de  marchan- 
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difes  qui  leur  arrivent ,  fous  pareille 
peine. 

S.  VI. 

Des  Vohuriers  dans  la  Ville  ou  aux 
environs  n 

I.  Des  Carojjes  de  place. 

Les  CaroiTes  de  place  doivent  être 
folides  ,  .bien  conditionnés  S:  attelés 
de  chevaux  en  état  de  fcrvir  le  Public. 
Les  Loueurs  de  ces  CaroiTes  ne  peu- 
vent les  expofer  que  dans  les  places, 
carrefours  Sz  rues  marquées  à  cet  effet; 
ils  doivent  lailîer  le  paftage  libre  entre 
les  maifons  &  leurs  CaroiTes  pour  la 
commodité  des  gens  de  pied  ,  &  fervir 
la  première  perfonne  qui  Te  préfente, 
en  fe  contentarit  de  la  taxe. 

Ces  fortes  de  Caroffes  doivent  être 
numérotés  par  derrière  avec  de  grands 
chiffres  ;  les  mêmes  chiffres  doivent 
être  fculptés  à  la  portière  à  droite  du 
Caroffe,enforte  qu'ils  puiffent  être  faci- 
lement diftingués. 

La  conduite  n'en  peut  être  confiée 
qu'à  des  Cochers  qui  ayent  atteint  au 
moins  l'âge  de  dix-huit  à  vingt  ans  , 
qui  ayent  la  force  6c  l'expérience  re- 
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quifes ,   &  dont  la  conduite  ne  foie 
point  fufpedle. 

D'autre  part  il  efl:  défendu  à  tou- 
tes perfonnes  de  fe  fervir  de  ces  Ca- 
fofles  par  violence,  de  maltraiter  les 
Cochers,  ni  de  monter  fur  les  fiéges 
pour  mener  les  Caroifes. 

1 1.  Dei  Charretiers, 

Les  Réglemens  pour  la  Ville  de 
Paris  portent  que  tous  Voituriers  & 
Charretiers  qui  voudront  faire  d^s  voi- 
tures ,  feront  tenus  de  venir  faire  au 
Greffe  leurs  foumifîlons ,  de  garder  les 
Réglemens  qui  leur  feront  prefcrits, 
avec  éleftion  de  domicile,  &  décla- 
ration du  nombre  de  Charertes  &  Ha- 
quets  à  eux  appartenans,  &  de  faire 
appofer  à  leurldites  Cbarettes  6c  Ha- 
quets  ,  en  lieu  apparent ,  une  plan- 
che ou  plaque  de  fer  blanc,  fur  la- 
quelle fera  marqué  le  numéro  qui  leur 
fera  donné,  &  leur  nom. 

Le  prix  de  leur  voyage  efl  taxé,  & 
il  leur  efl  enjoint  de  conduire  leurs 
Charettes  à  pied,  fans  qu'ils  puiflent 
faire  troter  leurs  chevaux  dans  les  rues. 

I  IL  Des  Bateliers  pajfeurs  d'eau. 

Les  Batteaux  de  Pafleurs  d'eau  doi- 
vent 
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vent  être  bien  conditionnés  ,  Se  les 
Bateliers  d'un  âge  &  d'une  expérien- 
ce fuffifantes  ;  ceux-ci  doivent  pafler 
pour  cinq  perfonnes ,  &  fe  contenter 
de  la  taxe;  les  Maîtres  font  refponfa- 
bles  de  leurs  Compagnons. 

*  On  fe  plaint  en  quantité  de  lieux 
des  malverfations  commifes  par  les 
PalTeurs  d'eau  qui  font  attendre  les 
Paflagers  félon  leur  gré,  les  forcent  de 
compofer  avec  eux,  Ôc  exigent  ce  qu'il 
leur  plaît.  Le  tarif  de  leurs  droits  doit 
être  attaché  à  l'entrée  du  port ,  &  afin 
d'empêcher  qu'ils  ne  le  retirent  eux- 
mêmes  ,  il  eft  bon  de  les  rendre  ga- 
rants de  la  confervation  de  cette  affi- 
che, par  une  amende  encourue  toutes - 
les  fois  qu'elle  fe  trouveroit  enlevée  ou 
dégradée.  La  crue  des  eaux,  &  To- 
bligacion  d'avoir  plus  d'hommes  pour 
fervir  le  batceau ,  n'efl  point  une  raifon 
qui  puilfe  les  autoriîcr  à  demander  un 
droit  plus  fort  :  fi  ils  excédent  le  tarif, 
ils  doivent  être  punis  d'une  manière 
qui  prévienne  les  récidives,  pour  lef- 
quelles  il  y  a  lieu  de  les  deftituer.  En- 
fin ,  il  eil  indifpenfable  de  les  affu- 
jettir  fous  les  mêmes  peines  à  fe  trou- 
ver toujours  prêts  depuis  le  commen- 
cement du  jourjufqu'à  la  fm  à  fervir  le 
Public.  Fart.  I.    Q 
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S.  V  I  I.  ^ 

Des  Chemins ,  Vonn  <^  Chaujfees, 

Les  Juges  ordinaires  qui  ont  la  Po-  i 
lice  ,  les  Tré  oriers  de  France  ,  les  | 
Elus  &  les  Officiers  des  Eaux  (Se  Fo-  ; 
rets ,  ont  été  autorifés  lucceirivement ,  I 
ou  concurremment ,  à  prendre  foin  des  ' 
grands  Chemins,  Ponts  6c  Chauiïees.  | 
Mais  l'expérience  ayant  fait  connoîcre  ^ 
qu'il  étoit  impoiîible  à  une  JuriTdic-  i 
tion  réglée  d'embraiïer  toutes  les  par- 
ties de  cet  objet ,  le  Roi  s'ed  réfervé  i 
la  Surintendance  Ôc  l'Adminidration  \ 
fupérieure  de  la  grande  Voirie.  ; 

Sa  Majeflé  a  établi  pour  le  fervice  ; 

des  Ponts  &  Chauiîees  un  Archircc-  \ 

te  premier  Ingénieur,  quarre  InCpec-  ■ 

teurs  Généraux,  un  Diredeur  du  Bu-  .! 

reau  des  Géographes  (Se  Delîlnateurs  i 

des  Pians  des  grandes  routts  &  che-  ! 

mins  du  Royaume,  ^yant  la  garde  &  j 

le  dépôt  defdits  Plans,  Cartes,  &  àQs  \ 

Mémoires  qui  y  font  relatifs  ,  enfem-  I 

ble   vingt-cinq   Ingénieurs  pc^ur  être  ^ 
employés  dans  les  Provinces  indiftin- 

£lement,6cen    tel  nombre  qu'il  con-  i 
viendra  pour  le  bien  du  fervice,  lui- 

vant  les  différentes  natures  &  Péloigne-  ! 

jnent  des  travaux  qui  feront  ordonnés.  \ 
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Voyez  l'Arrêt  du  Confeil  &  Lettres- 
Patentes  regiltrées  en  la  Chambre  d^s 
Comptes  le  is  Septembre  1750,  por- 
tant nouveau  Règlement  à  ce  fujet. 

Les  Ingénieurs  dredenc  leurs  rap- 
p^^rts  de  la  fituation  des  ouvrages  ,  & 
ilsdreiïent  les  devis  &  marchés,  fur  lef- 
quebon  procède  aux  adjudications,  à 
la  moins  dite  ou  au  rabais. 

Meilleurs  les  Intendans  départis  dans 
les  Provinces  font  ces  adjudications, 
&  veillent  aufîi  fur  le  tout,  fuivant  le 
pouvoir  qui  leur  en  efl  attribué  par 
plufieurs  Arrêts  du  Confeil. 

Ils  ordonnent  l'ouverture  ,  Pélar- 
gilïemenr,  l'alignement  &  l'entretien 
des  chemins  néceffaires  pour  la  com- 
munication d'une  Ville  à  une  autre, 
ou  à  un  gros  bourg ,  ou  à  un  port  de 
rivière  navigable. 

Les  chemins  doivent  être  dirigés  le 
plus  quil  eft  pofTible  ,  en  droite  ligne  ; 
ils  font  plus  courts,  occupent  moins 
de  terrein  ,  6c  font  moins  à  charge  aux 
Communautés  chargées  de  travailler  à 
les  former  ou  à  les  entretenir;  mais 
bien  des  circonftances  peuvent  obli- 
ger d'en  ufer  autrement ,  &  ftnguliere- 
ment  pour  éviiter  des  pentes  trop  pré- 
cipiiées ,   ou  des    terreins    dans    lei- 

Qij 
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quels  il  eft  difficile  de  parvenir  à  ren- 
dre un  chemin  folide ,  ou  même  en  les 
détournant  peu  fenfiblement  fur  les 
gros  lieux  qui  fe  trouvent  à  portée,  à 
Teffet  d'établir  entr^eux  une  commu* 
nication  plus  commode ,  6c  de  facili- 
ter le  commerce. 

Les  Habitans  de  la  campagne  fonc 
les  plus  intereflés  à  ce  que  les  grandes 
routes  foient  affermies  ou  entretenues  ; 
le  tranfport  de  leurs  denrées  fe  fait 
avec  plus  de  facilité,  &  avec  moins  de 
temps   &  de   dépenfes  ;  au  lieu  que 
fans  ce  fecours  le  commerce  ne  poiir- 
roit  s'en  faire  pendant  la  plus  grande 
partie  de  Tannée  ,  6c  ils  fouffriroienc 
beaucoup  plus,  que  de  contribuer  à 
cette  charge  de  leur  état.  Il  eft  vrai 
que   l'intention   du  Roi  efl  ,   qu'elle 
leur  foie  adoucie  le  plus  qu'il  efl  pofîî- 
ble.  Le  temps  deftiné  aux  cultures  6c 
aux  récoltes  de  différentes  efpeces ,  efl 
privilégié.  Une  Communauté  doit  être 
employée  à  la  partie  du  chemin  donc 
elle  eil  le  plus  proche  ;  la  tâche  de- 
vroit  être  aHignée6c  marquée  à  chacun 
des  travailleurs ,  vrai  moyen  de  bannir 
l'inquiétude  6c  le  découragement  ;  en- 
fin ce  qui  efl:  le  plus  important,  les 
S}^ndics  6c  Piqueursprépofés  à  la  con- 
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dulte  des  travaux  ,  doivent  être  non- 
feulement  intelligens  ,  mais  encore 
d'une  probité  reconnue. 

L'écabliflement  des  Pépinières  Roya- 
les au  centre  de  chaque  Eledion,  a 
fon  utilité  ,  non-feulement  pour  la 
plantation  des  routes  ,  mais  encore 
pour  procurer  Tabondancedeplufieurs 
arbres  fruitiers,  &  même  de  ceux  qui 
font  néceflaires  pour  le  progrès  de  nos 
Manufadures ,  tels  que  les  mûriers.  La 
dépenfe  qui  fe  fait  pour  les  loyers  du 
terrein  ,  pour  les  engrais  Ôc  pour  les 
gages  d'un  Infpedeur  6c  des  Jardiniers, 
n'eft  pas  en  proportion  avec  l'avantage 
qui  peut  en  réfulter  pour  une  Provin- 
ce. C'eft  encore  fur  les  avis  des  Ingé- 
nieurs que  Mefîieurs  les  Intendans 
règlent  remplacement  de  ces  Pépi- 
nières ,  6c  tout  ce  qui  a  rapport  à  leur 
adminiftration. 

Les  Pays  d'Etats  veillent  eux-mê- 
mes à  l'entretien  des  Ponts  6c  Chauf- 
fées dans  rétendue  de  leurs  Provinces. 

*  Pour  mettre  en  état  ceux  qui  ordon- 
nent des  ouvrages  publics  ou  particu- 
liers ,  6c  ceux  qui  les  entreprennent , 
de  connoître  par  une  fpéculation  affez 
précife  le  montant  des  dépenfes  que 
ces  ouvrages  pourront  exiger  ,  on  a 
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dr^lFé  diflerences  table^  ;  l'une  marque 
les  prix  de  la  toile  cube  de^  terres  de 
ditférentei  natures,  relativement  aux 
journées  que  peuvent  g  igner  les  ou- 
vriers, y  compris  la  fouille,  repiocha- 
ge ,  charge  ,  regalage  ,   frais  de   Pi- 
queur,  6c  taux-frais  des  outils  :  l'autre 
ierc  à  trouver  quel  ell  le  prix  de  la 
toife  Lube  de  terre  neuve. tranfportée 
à  différentes    diftance^  avec  des  ban- 
neaux  tirés  par  deux  bœufs  ou  quatre 
vaches  :  une  troilîeme  fait  voir  à  quel 
prix  doit  revenir    le    tranfport  de  la 
toife  cube  de  iable,  cailloutis  ,    ou 
terre  ,  étant   fait  avec   banneaux   ou 
canicons  de  différentes  charges  &.  prix. 
.La  quatrième  fixe  le  prix  de  la  toife 
cube  tranfportée  à  la  brouette  fur  un 
relais  de  dix  toiles  en  montant  &  en 
plaine.  Ces  table»?  ont  été  dreflées  par 
M.  Polart  ,    inipedeur    Général  des 
Ponts  6c  chauffées ,  6c  ont  été  impri- 
mées à  Mo;  tauban,  chez  Teulieres, 
en  1753    * 

Au  lurplusjil  nous  fuflra  de  ran- 
pellerici  les  Kéglemens  dont  l'exécu- 
tion eft  demeurée  aux  Juges  ordinai- 
res de  Police 

Toute  entreprife  fur  l'a  voie  publi- 
que eil  fujette  à  leur  corredion ,  com- 


TiT.  VT.  De  la  Voirie,  ipi 
me  d'anticiper  lur  fon  étendue  ,  de 
rembarralTer  ou  de  la  dégrader ,  en 
quelque  manière  que  ce  foie.  La  lar- 
geur des  Chemins  à  leurs  extrémités  eft 
communément  la  vraie  mefure  qu'ils 
ont  eue  d'ancienneté  ;  d'oii  l'on  préfu- 
me  qu'il  y  a  ufurpacion  dans  les  en- 
droits où  le  Chemin  a  moins  d'efpace. 

Il  eft  défendu  de  décharger  des 
gravois,  fumiers,  6c  autres  immondi- 
ces ,  fur  les  Chemins  &  fur  les  Ponts. 

Les  Seigneurs  à  qui  appartiennent 
les  Droits  de  Péage,  font  tenus  d'en- 
tretenir les  Chemins,  Ponts  6c  PalTa- 
ges ,  à  peine  de  faifiedu  reve.nu  def- 
dits  Droits.  Voyez  ^Ordonnance  d^Or^ 
leans  de  1 560,  arti  le  107,  &*  celle  de 
Blois  de  I  579  ,  articles  282  &  3  <)  5. 

Les  Juo;es  ordinaires  de  Police  ont 
auffi  le  droit  de  contraindre  les  Habi- 
tans  de  réparer  les  Chemins  pubHcs  & 
vicinaux,  de  m  me  que  les  Ponts  qui 
ne  f  nr  point  à  la  charge  des  Seigneurs; 
cette  lervitude  naturelle  eft  textuelle- 
ment irnpofée  par  plufieurs  Coutu- 
mes. 

^  Si  l'encombrement  d'un  ru i fléau  , 
en  interrompant  la  conduire  des  eaux, 
portoit  du  dommage  au  Public  ,  le 
canal  en  doit  être  rétabli  à  fun  ancien- 
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ne  largeur  ôc  profondeur ,  par  les  Pro- 
X  priétaires  des  fonds  adjacens,  princi- 
palement s'ils  y  ont  planté  des  arbres 
ou  apporté  quelques  autres  empêche- 
mens  au  cours  de  l'eau. 

L'expérience  a  fait  connoîrre  que 
les  Voitures  à  deux  roues  ruinent  les 
Chemins  lorfqu'elles  lont  trop  char- 
gées, parce  que  le  poids  qu'elles  por- 
tent n'efl:  point  partagé  comme  fur  les 
Voitures  à  quatre, roues;  c'eft   pour- 
quoi, par  Ordonnance  du  Roi  du  23 
Mai  171 8  ,  il  e(t  fait  défenfes  de  char- 
ger plus  de  cinq  poinçons  ou  trois  mil- 
liers péfant  d'autres  marchandifes  fur 
les  Voitures  à  deux  roues  ;  &  par  Dé- 
claration du    14   Novembre  1724  il 
eft  défendu  d'atteler  aufdites  Voifures, 
depuis    le    premier  Odobre  jufqu'au 
premier  Avril ,  plus  de  quatre  che- 
vaux, 6c  plus  de  trois  pendant  l'été, 
à  peine  de  confifcation  des  chevaux , 
charrettes  &  harnois ,  &  de  trois  cens 
livres  d'amende.  ^ 

La  connoiiTancedes  contraventions 
à  cet  égard  efl  attribuée  ,  dans  les 
Villes  où  il  y  a  des  Bureaux  des  Finan- 
ces aux  Officiers  deldits  Bureaux ,  en- 
femble  aux  Officiers  de  Police  concur- 
remment &  par  prévention  ;  6l  à  l'é- 
gard 
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gard  des  aucres  Villes,  aux  Officiers 
de  Police,  à  charge  d'appel  au  Parle- 
ment. 

S.  V  1 1 1. 

Des  Pojles^  Chevaux  de  louage ^ 
&  Mejfageries. 

I.  Des  Pofies. 

La  Surintendance  des  Portes  ell  en- 
tre les  mains  du  Pvoi ,  &  la  connoiflan- 
ce  des  conteflations  pour  le  fait  des 
Portes ,  eft  attribuée  à  Meflîeurs  les  In- 
tendans  des  Provinces,  fauf  l'appel 
au  Confeil  ;  celle  des  délits  appartient 
toujours  aux  Juges  ordinaires  ,  fauf 
Vappel  aux  Cours. 

Par  Déclaration  du  Roi  du  8  Dé- 
cembre 1703  ,  regirtrée  au  Parlement 
le  13  du  même  mois,  il  eft  défendu 
aux  Commis  Dirtributeurs  de  faire  au- 
cune furtaxe  des  Lettres  qui  leur  fe- 
ront remifes  par  les  Fermiers ,  Direc- 
teurs ou  Commis  ,  à  peine  de  puni- 
tion. Veut  Sa  Majerté  que  le  Procès 
leur  (oit  /ait  &  parfait  par  les  Juges 
des  lieux ,  fur  la  plainte  &:  dénoncia- 
tion defdits  Fermiers ,  Directeurs  <Sc 
Commis,  ou  des  Particuliers  aufquels 
les  Lettres  feront  adreflees. 
Vartic  h  R 
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Défenfes  à  toutes  penonnes  qui  fe 
voudront  fervir  de  la  voie  des  Poiles 
d'y  mettre  aucun  or,  argent,  pierre- 
ries ni  autres  chofes  précieufes  ;  6c  en 
cas  de  contravention  ,  les  Fermiers  , 
Directeurs  &  Commis  n'en  demeure- 
ront pas  relponfables. 

Cependant  ceux  qui  voudront  en- 
voyer des  Ibmmes  d'argent,  pourront 
les  configner  aufdits  Fermiers ,  Di- 
redeurs  &  Commis,  qui  en  chargeront 
leurs  Lettres  d'avis,  donc  ils  demeu- 
reront déchargés  en  cas  de  vol ,  en 
rapportant  procès-verbal  des  Juges  ôc 
Officiers  des  lieux  proche  lefquels  les 
Couriers  auront  été  volés  :  l'accribu- 
tion  eft  d'un  fol  pour  livre. 

Déclaration  du  Roi  efl  intervenue 
le  25  Septembre  1742,  qui  prononce 
des  peines  afflidives  contre  les  Em- 
ployés dans  les  Poftes  qui  feroient  con- 
vaincus de  prévarication. 

Le  prix  des  ports  de  Lettres  efl  fixé 
par  un  Tarif  arrêté  au  Confeil  Royal 
des  Finances. 

5  Pour  prévenir  les  correfpondan- 
ces  fufpedes  ou  des  évafions  préjudi- 
ciables à  l'intérêt  public  &  à  celui 
des  familles,  Meiïieurs  les  Intendans 
aflujettiffent  les  Maîtres  des  Pofles  à 
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ne  fournir  leurs  chevaux  aux  domici- 
liés &  à  ceux  qui  ont  fait  féjour,  que 
fur  leurs  permifîions  fpéciales,  donc 
ils  font  tenir  Regiftres  dans  leurs  Bu- 
reaux ,  afin  d'y  recourir  au  beioin.  ^ 

*  Par  Ordonnance  du  10  Février 
1754,  renouvellée  par  celle  du  28 
Novembre  1756  ,  il  eft  défendu  de 
charger  aucune  Malle  ou  Coffre  fur  le 
devant  des  Chaifes  de  Pofle  ,  à  peine 
de  défobéifTance.  Le  poids  des  Porte- 
manteaux qui  feront  mis  fur  le  de- 
vant,  efl  réglé  à  quarante  livres,  <Sc 
celui  des  Malles  ou  Coffres  qui  feront 
chargés  fur  le  derrière  ,  à  cent'  livres, 
le  tout  poids  de  marc  ;  &  en  cas  de 
contravention  ,  il  eft  défendu  aux  Maî- 
tres des  Polies  non-feulement  de  leur 
donner  des  chevaux,  mais  encore  il 
leur  eil  enjoint  d'en  adrelTer  leurs 
plaintes  aux  fieurs  Intendans,  ou  Con- 
trolleur  Général  àes  Pofles,  Courriers 
&  Relais  de  France.  Au  cas  de  con- 
teftation  fur  le  poids  des  Porte-mau" 
teaux,  Malles  ou  Coffres,  il  eft  en- 
joint à  Melfieurs  les  Incendans  des 
Provinces,  ou  à  leurs  Subdélégués,  6c 
à  leur  défaut  au  premier  Juge  Royal, 
de  faire  procéder  à  la  rcc<.)nnoifI'ancc 
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des  poids  ,  donc  fera  dreilë   procès- 
verbal. 

Suivant  les  différentes  circonftances 
du  prix  du  fourrage,  le  Roi  augmente 
le  prix  des  chevaux  de  Pofle,  Ôc  le 
JMinillre  délivre  des  Ordonnances  pour 
autorifer  le  paiement  d'un  troifiéme 
cheval  fur  les  chaifes  à  une  place  dans 
les  lieux  où  la  difficulté  des  Chemins 
rend  ce  fecours  néceflaire,  foit  pen- 
dant toute  l'année ,  foit  feulement  en 
certaines  faifons.  * 

II.  Des  Chevaux  de  louage. 

Les  Loueurs  de  chevaux  doivent 
avoir  une  Enfeigne  à  leurs  maifons ,  Se 
font  fujets  à  l'inlpedion  des  Officiers 
de  Police.  Un  Commiffaire  afTiflé 
d'un  Maréchal ,  fait  de  temps  en  temps 
la  vifite  de  leurs  chevaux,  pour  fçavoir 
s'ils  font  en  bon  état  pour  le  fervice 
du  Public. 

III.  Des  Mejfageries, 

La  haute  réputation  de  l'Univerfi- 
té  de  Paris  a  donné  naiiïance  à  l'éta- 
bli ffement  des  Meflagers.  Ce  fut  d'à- 
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bord  pour  les  befoins  des  Étudians  ; 
dans  la  fuite  le  Public  en  a  profité. 
Le  Roi  a  confervé  à  l'Univeriité  une 
part  dans  le  produit  du  Bail  général 
des  Portes  &  Melîageries  de  Finance. 

Divers  Arrêts,  foit  du  Confeil  d'E- 
tat ,  (bit  du  Parlement  de  Pari^ ,  ont 
réglé  la  Police  des  Mefîageries. 

Les  droits  dûs  aux  MeiTagers  pour 
les  places  &  pour  le  porc  des  bardes  & 
paquets,  les  jours  &  heures  de  leur  dé- 
part, les  jours  de  l'arrivée,  enfemble 
les  lieux  de  leurs  foutes  61  paffages, 
doivent  être  infcrits  dans  un  Tableau 
ou  Placard ,  affiché  fur  la  porte  &  dans 
le  lieu  le  plus  apparent  ieleur  Bureau  , 
à  la  diligence  du  Procureur  du  Roî 
fur  les  lieux. 

Les  Coches  &  Carofles  feront  bien 
coniitionné^,  &  fuivront  les  grandes 
routes ,  fans  s'écarter  dans  les  chemins 
obliques  &  faux  palTages  détournés, 
foit  par  eau  ,  foit  par  terre. 

Les  Meiïkgers  en  prêtant  ferment 
devant  le  Juge  ,  préfenteront  le  Re- 
gjflre  qu'ils  font  obligés  de  tenir,  pour 
être  cotté  &  paraphé. 

En  outre,  ils  auront  à  leur  départ 
une  feuille  qui  contiendra  tout  ce  donc 
le  RegiUre  eil  chargé. 

Riij 
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Les  décharges  feront  miles  à  la 
marge  de  cette  feuille. 

On  ne  délivrera  qu'aux  porteurs  de 
Lettre  d'avis ,  &  les  Meifagers  tenus 
de  garder  ces  feuilles,  &  de  les  mettre 
en  lialTes. 

Les  MefTagers  ne  font  pas  refpon- 
jfables  fi  leurs  Regitlres  ne  font  point 
chargés  ,  ni  des  vols  faits  lorfqu'ils 
font  en  route  entre  deux  Soleils ,  pour- 
vu que  cela  foit  juflifié  par  bons  pro- 
cès verbaux. 

Tous  Maîtres  entrepreneurs  de  Ca- 
rofles,  Melfageries  &  autres  Voitures 
publiques ,  tant  par  eau  que  par  terre  , 
enfemble  leurs  Commis  &  Prépofés, 
font  tenus  d'avoir  un  Regi/lre  particu- 
lier, paraphé  par  MefTieurs  les  Inren- 
dans  ou  leurs  Subdélégués ,  dans  lequel 
ils  enregiftreront  par  compte  les  efpé- 
ces  d'or,  &  par  poids  celles  d'argent 
qui  leur  auront  été  remifes  par  toutes 
fortes  de  Receveurs  &  Commis  comp- 
tables des  deniers  Royaux ,  pour  être 
voiturées  tant  dans  la  Ville  de  Paris 
que  dans  les  autres  Villes  du  Royau- 
me ,  <Sc  délivreront  à  ceux  qui  feront 
lefdits  envois  des  copies  defdits  enre- 
giflremens  lignées  d'eux.  Arrêt  du  Con- 
jt'il  du  25  Septembre  ijz^* 
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Une  Sentence  du  Châtelec  de  Paris, 
du  i8  Juin  1681  ,  porte  que  s'il  n'y  a 
point  eu  de  déclaration  faite  fur  le 
Regiilre  des  chofes  contenues  dans  un 
coffre,  malle,  ou  valife  fermée  à  clef, 
on  ne  pourra  répéter  concre  les  MeflTa- 
gers  6c  Voituriers  qu'une  fomme  de 
•cent  einqti'arrte  livres  ,  en  affirmant 
par  ceux  qui  reclameront  les  coffres  & 
valifes  ,  que  les  chofes  qui  étoieiJlt  en 
îçelles  valoient  ladite  forame. 

Dans  les  temps  de  cherté  on  aug- 
mente le  prix  des  Voitures. 

On  peut  voir  au  Code  Voiturîn  le 
T^rif  du  Confeil  d'Etat  du, Roi,  du 
âernier  jour  de  Mars  1656,  concer- 
nant la  taxe  des  Meiïagers  pour  le 
port  des  hardes  &  de  l'argent. 

On  peut  y  woix  aufîî  une  Sentence 
des  Juges  de  Rpuen  du  18  Février 
.jét;4 ,  fur  cette  matière  ,  &  une  au- 
tre Sentence  du  Juge  de  Police  de  la 
Ville  de  Rennes  en  Bretagne ,  portant 
augmentation  du  prix  des  Voitures 
publiques ,  à  caufe  de  la  cherté  des 
vivres  (Se  fourrages. 

Ce  même  Recueil  contient  tous 
les  Réglemens  que  l'on  peut  délirer 
fur  la  matière ,  &  notamment  les  Ré- 
glemens pour  les  Coches  d'eau ,  des 
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19  Août  1726,  &  2^  Avril    1738  , 
qu'il  feroit  trop  long  de  rapporter  ici. 


TITRE     V  IL 

De  la  tranquiUiîé&fûr ex è publique. 

ON  peut  rapporter  à  cette  partie 
es  cas  fortu  ts  qii   proviennent 
de  la  négligence  des  Particuliers  ou  de 
leur  imprudence,  les  précautions  or- 
données par  les  Réglcmens  pour  pré- 
venir les  vols  (Se  Jarcins ,  les  alTembléeS 
illicites ,  les  diîcotrs  6c  écrits  diffama* 
toires  ou  fé-'itieux,  la  dilcipline  des 
Auberges  ,    Hôtelleries    &    Cham- 
bres garnies ,  le  Port  d'armes ,  la  fineté 
delà  nuit  &  celle  des  grands  chemins; 
la  plupart  de  ces  objets  méritent  une 
attention  encore  plus  particulière  dans 
les  temps  de  guerre. 

§.  I. 

Des  cas  fortuit  s  &  autres  accidem. 

Nous  avons  vu  au  Chapitre  précé- 
dent ce  qui  concerne  les  incendies  : 
nous  y  avons  aufîi  expofé  de  quelle 
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manière  il  doit  être  pourvu  par  les  Of- 
ficiers de  Police  aux  périls  imminens 
des  bâtimens ,  &  par  rapport  à  tout 
ce  qui  peut  être  fafpendu  ou  expofé 
fur  le  chemin  public  avec  danger  de 
nuire.  Nous  ajouterons  feulement  ici 
à  cet  égard ,  qu'il  eft  enjoint  aux  Cou- 
vreurs ,  Maçons  &  autres  Ouvriers 
qui  travaillent  fur  les  maifons  &  autres 
bâtimens,  d'y  mettre  une  efpéce  d'en- 
feigne ,  fçavoir  deux  lattes  en  croix 
furpenduesà  une  corde  pour  fervir  d'a- 
vertifîement  aux  paffiins,  à  peine  d'a- 
mende ,  6c  de  répondre  des  domma- 
ges &  intérêts  envers  ceux  qui«feroient 
bleffes  par  la  chure  de  quelque  tuile 
ou  autres  débris  de  bâtimens. 

La  même  peine  a  lieu  contre  des 
Charretiers  qui  feroient  troter  &  cou- 
rir leurs  chevaux,  au  lieu  de  les  con- 
clu're  à  pied  dans  la  Ville  &  Faux- 
bourgs;  contre  ceux  qui  mènent  àl'a^ 
breuvo''r  plus  de  deux  chevaux  à  la 
fois,  l'un  de  monture,  &  l'autre  à  la 
main ,  ou  qui  exercent  des  chevaux 
dans  les  rues ,  chemins  &  autres  pafla- 
gés  publics  :  contre  ceux  qui  laiiïenc 
vaguer  dans  les  rues  des  porcs  &  au- 
tres bêtes  naturellement  féroces  &  dan- 
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gereufes,  qui  peuvent  bieiïer  les  Paf-^ 
fans.  j 

*  Cecis'entend  même  des  chiens,  qui     \ 
doivent  être  attachés  à  la  maifon  ou 
conduits  e-n.  laiiîe,  à  peine,  contre  les 
Particuliers  q  ;i  les  lailTent  vaguer,  de 
répondre  d.:s  acçidens.  A  l'égird  des      | 
chiens  enragé.»  ,  il  eft  enjoint  à  .ceux      i 
à  qui  ils  app.rtienr^ent  ,:  &   même  à     ! 
tous  ceux  qui  en  ont  connoi (Tance,  de 
les  tuer  iur  le  chanip,  ainfi  que  tous     j 
autres  animaux  qui  par^'ilTent  en  avoir     ' 
été  mordus.  Les  chairs  des  animaux     " 
qui  fonr  dans  ce  ca^^  doivent  être  enter-     ] 
rées  dans  des  folTes  profondes  ,  avec     ' 
des    précautions    pour  empêcher   les 
chiens  de  les  pouvoir  déterrer.  *  ■ 

I/ufagc  cil  l'on  eft  d expoier  U*sbê- 
tes  mof  tes  le  long  des  haies  &  des  buif- 
ions,  eft  très-dangereux,  en  ce  qu'elles 
attirent  les  chiens  Se  les  1  )ups,  qui  font     i 
des  défordres  confiderables,  outre  l'in- 
fcd;ion  qui  en  réfulte  :  c'efl  pourquo-i     i 
il  a  été  ordonné  la gc  ment  eh  certai- 
nes Provinces,  que  les  bêtes  morte«     ; 
qu'il  ell  d*ufage  de  jetter  à  la  voirie, 
feroient  enterrées  aufTi-tot  après  leur     > 
mort  dans  des  fofles  profondes ,  &  que 
lefdites  foûes  fer  oient  en  fui  ce  cxade-    ■ 
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ment  cou  verres  Regarnies  d'épines  pour 
en  défendre  rapproche  aux  chiens  & 
aux  autres  bêtes  de  la  campagne ,  à 
peine  de  cinquante  livres  d'amende 
contre  les  perfonnes  aufquelles  lefdi- 
tes  bêtes  appartenoient  ,  ou  dans  la 
pofTefîîon  delquelles  elles  croient  lorf- 
qu*elles  font  mortes.  Ordonnnance  de 
M.  de  Saint  -  Contejî  ,  Intendant  de 
Champagne  ,  du  vingt- quatre  Septem^ 
bre  1754. 

Il  e(l  défendu  de  tirer  de  l'arc,  de 
jouer  au  Mail,  fronder,  crofTer,  jouer 
aux  quilles ^Ôc  généralement  de  faire 
dans  If  s  rues ,  &  autres  lieux  fi;équen- 
tcs ,  aucun  exercice  qui  puilfe  nuire 
aux  Paiïans. 

Les  puits  qui  font  dans  les  rues  ne 
doivent  point  être  tenus  découverts, 
&  pendant  la  nuit  ils  doivent  être  fer- 
més à  clef. 

hçs  trapes  des  caves  doivent  tou]- 
jours  être  folidement  fermées  ,  fur- 
tout  lorfqu*elles  font  faillie  dans  le 
paffage  public. 

Comme  les  plus  dangereux  accî- 
dens  peuvent  provenir  des  armes  à  feu , 
il  eft  défendu  d'en  cirer  dans  les  rues  , 
fur  la  rivière  &  foffés  de  la  Ville,  mê- 
me de  tirer  des  fufées  ou  pétards ,  ôz 


a04  TiT.  VIT.  De  la  tranquillité 
aux  Marchands  d'en  vendre  ;  le  couc 
fous  diverfes  peines,  félon  l'exigence 
des  cas. 

On  doit  même  tenir  la  main  à  ce 
qu'il  ne  foit  point  confié  d'armes  à  feu 
aux  jeunes  gens  avant  Tâge  de  dix-huit 
ans  ;  &  afin  que  les  pères  6c  mères , 
maîtres  &  chefs  de  maifon  contiennent 
à  tous  ces  égards  leurs  enfans ,  écoliers , 
apprentifs,  f^rviteurs  (Se  domeftiques  , 
les  Réglemens  déclarent  qu'ils  feront 
tenus  civilement  des  peines  encourues 
pour  les  contraventions  de  ceux  qui 
font  fous  leur  puiifance  ,  ou  donc  la 
conduite  leur  efl  confiée. 

Enfin  il  peut  arriver  des  accidens 
bien  funeftes  de  la  part  des  perfonnes  à 
qui  la  démence  ou  la  fureur  a  ôté  le 
libre  exercice  de  leurs  fens  &  de  leur 
raifon.  Lorfque  ces  fortes  de  perfonnes 
fe  trouvent  fans  fecours ,  &  ne  font 
pas  contenues  par  ceux  de  leur  famille, 
c'efl  aux  Officiers  de  Police  à  y  pour- 
voir. Les  parens  &  voifins  doivent  être 
aiîignés  à  la  requête  du  Miniflere  pu- 
blic devant  le  Juge,  qui  après  avoir 
conftaté  la  démence  ou  fureur  par 
information,  &,  s'il  eft  befoin,  par 
interrogatoire  de  la  perfonne,  rend 
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fon  Ordonnance,  par  laquelle  il  en- 
joint à  fon  plus  proche  parent  d'en 
faire  bonne  &  fûre  garde ,  fur  peine  de 
répondre  des  événemens  ;  ou  bien  il 
la  fait  placer  dans  une  maifon  deftinée 
à  y  recevoir  ces  fortes  de  malades. 

Il  peut  fe  trouver  que  la  démence 

n'arrive  que  par  intervalles  :  en  ce  cas , 

s'il  n'y  a  pas  de  proche  parent  que  l'on 

puiffe  obliger  d'en  prendre  foin  ,  le 

Juge    peut  commettre  quelque  per- 

fonne  pour  y  veiller,  moyennant  une 

rétribution  ,    pour  laquelle  il  donne 

exécutoire  fur  le  bien  &  revenu  du 

malade;  finon  il  faut  avoir   recours 

aux  reffources  de  la  charité. 

S.  IL 

Précautions  contre  les  vols ,  larcins 
&  autres  crimes. 

I.  Clôture  des  portes  des  maifons. 

Chaque  Citoyen  efl;  obligé  de  veiller 
à  la  garde  &  fureté  de  fa  maifon. 

Les  Réglemens  de  Police  pour  la 
Ville  de  Paris  enjoignent  aux  Bour- 
geois de  tenir  les  portes  de  leurs  mai- 
fons  fermées  à  la  clef  &  aux  verroux 
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après  huit  heures  du  loir  en  hyver,  5c 
dix  heures  en  été ,  à  peine  d'amende. 
Cette  injondlion  a  pour  fondement 
principal  d'empêcher  que  des  voleurs 
6c  perturbateurs  du  repos  public  ne 
trouvaflent  des  retraites  aflurées  dans 
les  maifons  des  Particuliers  dont  les 
portes  léroient  ouvertes,  ou  leulemenc 
fermées  à  des  loquets. 

II.  Des  ventes  fufpeâe  s  &  claniefnnes. 

Il  eft  défendu  en  général  à  tous  Mar- 
chands 6c  Artifans  de  rien  acheter  dQs 
enfans ,  ferviteurs6cdome{liques,  fans 
l'aveu  de  leurs  parens ,  maîtres  6c  chefs 
de  maifons  fous  la  puifTance  defquels 
ils  font,  ôc  par  conféquent  ,  de  î"ien 
acheter  pareillement  de  perfonnes  in- 
connues, à  moins  qu'elles  ne  leur  aient 
produit  un  répondant  domicilié,  con- 
nu &  folvable,  à  peine  d'amende  ,  de 
reftiturion  desmarchandifes,  6c  autres 
plus  grandes  peines,  félon  les  circon- 
ftances. 

Ce  Règlement  concerne  d'une  ma- 
nière particulière  tous  Orfèvres,  louail- 
liers.  Potiers  d'étain,  Plom.biers  6c 
Fripiers;  ceux  qui  exercent  ces  pro- 
felTions  font  alTujettis  à  tenir  des  Regif- 
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très  ,  fur  lefquels  ils  doivent  infcrire 
exad:emenc  leurs  achats,  avec  les  noms, 
qualités  6c  demeures  des  vendeurs  ou 
de  leurs  répondans. 

Les  Orfèvres  de  la  Ville  de  Paris 
tiennent  des  Regiiîres  vifes  iSc  para- 
phés ,  Tan  par  M.  le  Lieacenant  Gé- 
néral de  Police ,  ôc  l'autre  par  les  Offi- 
ciers de  l'Eledion.  A  l'égard  des  Jouàil- 
liers  ,  Fripiers,  TapifTiers  êz   autres 
Marchands  achetans  des  marchandifes 
vieilles  ,    ils    tiennent  des  Regiftres 
cottes   6c  paraphés  par  l'ancien   des 
Gommiffaires  du  quartier^  à  Teffet  d'y 
infcrire  jour  à  jour ,  de  fuite  Se  fans 
aucun  blanc,  la  quantité  6c  qualiré  des 
marchandifes    vieilles    qu'ils  acheté-  ' 
ront,  enfembleles  noms  5c  domiciles 
des  vendeurs  ,  pour  être  lef:iits  regii- 
tres  vifés  .&  paraphés  tous  les  mois  par 
les  Infpcdeurs  de  Police.  Edit  de  créa- 
tion defdits   InjpeâeuYs  ,     du  mon   de 
Adars  1740. 

Sentence  de  Police  du  Châtelet  de 
Paris  du  23  Novembre  1742,  qui 
condamne  un  Marchand  de  vin  en 
cinq  cens  livres  d'amend.^,  pour  avoir 
reçu  chez  lui  une  aflcmblée  de  Pein- 
tres &  Brocanteurs  qui  y  apporcoienc 
êc  vendoienc  des  Tableaux  &  autres 
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marchandifes  ;  lui  fait  défenfesde  réci- 
diver, à  peine  de  fermeture  de  fon 
Cabaret  j  défend  pareillement  à  tous 
Cabaretiers,  Marchands  de  vin ,  Trai- 
teurs, Limonnadiers  &  autres,  de  fouf- 
frir  chez  eux  de  femblables  aiîemblées. 

III.  Des  Vagabonds. 

Comme  les  vols  (ScMarcins  font  le'plus 
fouvenc  commis  par  des  Vagabonds 
6c  gens  fans  aveu  ,  il  efl  important  de 
tenir  la  main  à  l'exécution  des  Edits  & 
Déclarations  du  Roi  contre  ces  forces 
de  perfonnes. 

L'Ordonnance  de  Blois,  article  560, 
défend  à  tous  Taverniers  5c  Cabare- 
tiers de  loger  chez  eux  plus  d'une  nuit 
gens  fans  aveu  ,  6c  leur  enjoint  de  les 
venir  révéler,  à  peine  de  galères. 

35  Déclarons  Vagabonds  6c  gens  fans 
:>5aveu,  ceiix  qui  n'ont  ni  profefîîon , 
yi  ni  mener,  ni  domicile  certain ,  ni 
33  bien  pour  fubfifter ,  6c  qui  ne  font 
33  avoués  6c  ne  peuvent  faire  certifier 
n  de  leurs  bonnes  vie  6c  moeurs  par 
33  perfonnes  dignes  de  foi.  Déclaration 
au  Roi  du  27  Aoàt  1701  ,  article  2. 

Cette  même  Déclaration  atribue  au 
Lieutenant  Général  de  Police  du  Châ- 

telet 
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teîet  de  Paris ,  le  droit  de  faire  le  procès 
en  dernier  reiïbrtauxVagabonds&gens 
fans  aveu,  au  nombre  de  fepc  Juges  au 
moins ,  &  régie  l'ordre  des  peines  qui 
feront  prononcées. 

Pareil  droit  a  été  attribué  aux  Lieu- 
tenans  Généraux  de  Police  créés  idans 
les  Bailliages  &  Préfidiaux.  V*  la  Dé- 
claration du  i^  Juillet  1 724 ,  au  Traité 
des  Matières  Criminelles  de  M,  de  la 
Combe, 

Comme  dans  le  temps  des  moiilons 
il  s'étoit  répandu  dans  les  campagnes 
de  rifle  de  France  des  troupes  de  Va- 
gabonds,  fe  difant  Moiffonneur^,armés 
de  bâtons  <Sc  autres  inftrumens  ,  donc 
aucuns  avoient  frappé  des  Laboureurs,- 
M.  de  Harlay  ^  Intendant  de  cette  Gé- 
néralité, rendit,  le  17  Juillet  1737, 
fon  Ordonnance  portant  défenfes  à 
ceux  qui  iront  d'un  lieu  à  un  autre 
fous  prétexte  de  chercher  de  l'ouvrage 
pour  la  moilTon  ,  de  porter  des  bâtons, 
&  autres  inftrumens  capables  de 
nuire. 

^  Pour  prévenir  les  inconvéniens 
qui  peuvent  réfulter  de  ce  que  les 
Aventuriers  fous  le  titre  de  Maronites, 
de  Chrétiens  Orientaux  ou  d'Efclaves 
rachetés,  parcourent  le  Koyaume  en 
Partie  L  S 
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abufant  de  la  confiance  publique  ,  Sa 
Majefté,  par  l'on  Ordonnance  du  8  de 
Janvier  1755,  a  réglé  la  forme  des 
pafiéports  &  certificats ,  (ans  lefquels 
la  liberté  d'entrer  &  féjourner  dans  le 
Royaume  pour  y  recueillir  des  aumô- 
nes /doit  leur  être  refufée.    î 

IV.  Du  port  d'Armes  &  de  leur  fabrique. 

Il  efl  encore  du  miniftere  des  Offi- 
ciers de  Police  de  prévenir  les  crimes , 
en  maintenant  l'exécution  des  Ordon- 
nances de  nos  Rois  concernant  le  porc 
^  la  fabrique  des  armes. 

Une  Déclaration  de  1660  défend  à 
toutes  perfonnes  de  porter  de  jour  ou 
de  nuit  des  armes  à  feu  dans  Paris ,  à 
peine  de  confifcation  ,  de  80  liv.  d'a- 
mende &  de  punition  corporelle,  s'il 
y  écliet.  Article  premier. 

Elle  défend  en  l'article  2.  de  porter 
des  épées  ou  autres  armes  ,  excepté 
aux  Gentilshommes  portant  livrée  à 
cafaque  d'Archers,  écuITons,  &  autres 
marques  de  leurs  Charges ,  à  peine  de 
punition;  <Sc  à  ceux  qui  font  de  profef- 
fion  &  ont  droit  de  porter  l'épée, 
de  la  porrer  de  nuit,  s'ils  n'ont  avec 
eu;c  flambeaux ,  fallots ,  lanternes  ou 
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autres  lumières ,  autres  toutefois  que 
dQs  lanternes  fourdes. 

hQs  Maîtres  d*Hotels  garnis  tenus 
d'avertir  de  ces  défenfes  les  Forains 
qui  arrivent ,  iînon  d'en  répondre. 
Article  3. 

Cette  Déclaration  contient  encore 
d'autres  difpofitions  intéreffantes ,  & 
qui  peuvent  être  plus  ufitées  dans  les 
Villes  où  rétablifTement  àQs  lanternes 
publiques  n'a  pas  été  fait.  V*  U  Code 
Vénal ,  m.  14. 

Par  Ordonnance  du  Roi  du  14  Juil- 
let 1716,  il  fut  fait  défenfes  à  toutes 
perfonnes,  notamment  à  ceux  qui  ha- 
bitent les  frontières,  6c  qui  ne  font 
pas  enrôlés  pour  les  milices  entrete- 
nues ,  de  porter  armes,  de  quelque  ef- 
péce  que  ce  puifle  être,  à  l'exception 
des  Gentilshommes  ,  gens  vivan's  no- 
blement, Officiers  dçjuflice  Royale, 
gens  deGuerre,&  compagnies  d'Arqué- 
bufiersautorifées  par  Lettres  patentes. 
Il  a  été /défendu  par  àts  Arrêts  du 
Parlemenc/6c  Ordonnances  des  Gou- 
verneurs deProvinces,d  ;  s'attrouper  en 
armes  pour  tirer  des.  prix  ?  Çans  aveu 
ni  permiiîion ,  &  fans  les  précautions 
néceflaires  pour  prévenir  les  accidens  : 
c'eft  à  quoi  les  Juges  qui  ont  la  Police 
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dans  les  Villes  &  dans  la  campagne, 
doivent  tenir  la  main,  pour  empêcher 
les  excès  6c  défordres  qui  pourroienc 
en  être  la  fuite. 

Par  une  Déclaration  du  Roi  concer- 
nant le  port  des  armes,  en  date  du '2 3 
Mars  1 728  ,  le  Roi  défend  toute  fabri- 
que, commerce,  vente  &:  débit ,  port  & 
ufage  des  poignards,  couteaux  en  forme 
de  poignards ,  foit  de  poche,  foit  de  fu- 
fils,  de  bayonnettes,-  piflolets  de  poche, 
épées  en  bâtons ,  bâtons  à  ferremens , 
autres  que  ceux  qui  font  ferrés  par  le 
bout,  &:  autres  armes  offenfives ,  ca- 
chées (Se    ÏQCx&nes  ,    fous  différentes 
peines  ,  tant    contre  les  Ouvriers  & 
Marchands,  que  contre  ceux  qui  por- 
teroient  fur  eux  le(dites   armes.  Les 
bayonnettes  à  reffort  qui  (e  mettent  au 
bout  des  armes  à  feu  pour  l'ufage  de 
la  guerre,  font  exceptées ,  à  condition 
que  les  Ouvriers  qui  les  flibriqueront-, 
feront  tenus  d'en  faire  déclaration  au 
Juge  de  Police  du  lieu  ,  &  farns  qu'ils 
puilîent  lès  vendre  ni  débiter  qu'aux 
Officiers  des  Troupes  de  Sa  Majeflé, 
qui  leur  en  donneront  certificat ,  donc 
leldits  Ouvriers  tiendront  Regiflre  pa- 
raphé par  lefdit<  Juges  de  Police.  V. 
ladite  Déclaration  au  Traité  des  Aia^ 
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tieres  Crimineiles  de  M.  de  la  Combe* 

Par  Déclaration  du  Roi  concernant 
le  port  d'armes  dans  la  Ville  de  Paris , 
en  date  du  25  Août  173 7,  regiftrée 
au  Parlement  le  6  Septembre  fuivant  9 
il  eft  fait  défenfes  en  l'article  11.  à 
tous  Particuliers,  de  quelque  qualité 
6c  condition  qu'ils  foient ,  autres  que 
les  Officiers  du  Guet ,  Se  autres  pré- 
pofés  pour  la  garde  &  fureté  publique, 
de  porter  de  jour  ou  de  nuit,  dans  la 
Ville  &  Fauxbourgs  de  Paris ,  aucu- 
nes armes  à  feu ,  fous  quelque  prétexte 
que  ce  puifle  être,  même  de  la  défen- 
fe  de  leur  perfonne ,  à  peine  de  con- 
fifcation  des  armes  &  de  deux  cens  \ïv. 
d'amende.  En  l'article  i  3 .  il  eil  en- 
joint à  tous  ceux  qui  arriveront  dans 
ladite  Ville  &  Fauxbourgs  de  Paris, 
éc  qui  n'auront  ni  qualité  ni  droit  pour 
porter  Tépce  ou  autres  armes ,  de  les 
dépofèr  dès  le  jour  de  leur  arrivée  en- 
tre les  mains  de  leurs  Hôtçs ,  qui  en 
chargeront  leurs  Kegiilres  pour  en 
donner  leur  déclaration  aux  Commif- 
faires  des  quartiers  ,  lefquels  feront 
tenus  de  veiller  à  empêcher  les  abus 
&  contraventions  qui  pourroient  arri- 
ver à  cet  égard.  Les  autres  difpojïtions. 
de  cette  Loi ,  dont  l'exécution  eft  attribuée 
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au  Lieutejiant  Général  de  Police ,  font  ' 

rapportées  ci-aprèsjous  ce  même  Tit,  $.  ^,  i 

7iomb.  3.  ; 

V.  Du  débit  du  Toifon,  \ 

Par  Editdu  mois  de  Juillet  1^82  il  i 
efl  défendu  à  toutes  perfonnes  ,  àpeine  \ 
de  la  vie  ,  même  aux  Médecins,  Apo-  \ 
thicaires  <Sc  Chirurgiens,  d'^avoir  des  \ 
Poifbns  (impies  ou  préparés  qui  n'en-  ^ 
trent  dans  aucune  comporition  ordi-  ] 
naire.  A  l'égard  de  l'Arfenic ,  duRéa-  , 
gai,  de  l'Orpiment  &  du  Sublimé,  | 
comme  ils  font  employés  en  plufieurs  i 
compofîdons  néceiiaires,  il  n'eftper-  \ 
mis  qu'aux  Marchands  qui  demeurent  \ 
dans  les  Villes ,  d'en  vendre  &  d'en  li-  ] 
vrer  eux-mêmes  feulement  aux  Méde-  \ 
cins,  Apothicaires,  Chirurgiens,  Orfé-  \ 
vres ,  Teinturiers,  Maréchaux  (5c  au-  , 
très  perfonnes  publiques,  qui  par  leur  j 
profeiïion  lônt  obligés  d'en  employer ,  1 
lefquels  néanmoins  écriront  en  les 
prenant ,  fur  un  Regiftre  particulier  \ 
tenu  pour  cet  effet  par  leldits  Mar-  i 
chands ,  leurs  noms  ,  qUfilicé  ,  &  de-  : 
meures,  enfemble  la  quantité  qu'ils  au*  ; 
ront  prife  defdits  Minéraux»  Lefdits 
Mc?rchands  dt  vrorit  prendre  pour  leur/s 
décharges  des  attcftations  fignées  de 
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perfonnes  publiques  ,  à  l'égard  des 
Chirurgiens  &  Maréchaux  de  Village 
qu'ils  ne  connoiflént  pas. 

Les  Maîtres  doivent  compofer  eux- 
mêmes  les  remèdes  où- ces  Minéraux 
doivent  entrer,  ou  les  faire  compofer 
en  leur  préfence. 

Nul  autre  que  les  Médecins  approu- 
vés dans  les  lieux  de  leur  réfidence  ,  les 
Profeiïeurs  en  Chymie  &  les  Maîtres 
Apothicaires  ne  peuvent  avoir  de  labô- 
latoires  pour  y  préparer  les  diflillà- 
tions,  fans  Lettres  du  grand  Sceau,  lef- 
quelles  font  auiTi  néceflaires  pour  la 
confedion  des  Eaux-fortes  ;  &  dans 
l'un  &  l'autre  cas  ces  Lettres  doivent 
être  préfentées  au  Juge  de  Police  des 
lieux.  Voyex^  le  texte  dt  cet  Edit  au  Jour- 
nal des  Audiences,  Voyez  aujjl  F  Arrêt 
du  Varlement  du  3  Aâûrs  ly^^f  »  qui, 
5>  en  condamnant  Eugénie  Picque  à 
»  être  brûlée  vive  pour  crime  de  poi- 
35  fon,  a  enjoint  aux  Apothicaires  & 
X,  Epiciers,  Merciers  de  la  Ville  d'Au- 
35xerre,  de  ne  vendre  des  drogues 
>5  dangercufes  qu^à  des  chefs  de  fa- 
D>  milles  qu'ils  feront  fignerà  leurs  Re- 
3>  giflres ,  fur  lefquels  ils  écriront  par 
»  dates  ôc  par  articles,  &  fur  le  champ, 
>3  les  noms ,  qualités  &  demeures  def- 
33  dits  chefs  de  famille. 


2i6  TiT.  VU-  De  la  tranquillité 
§.  III. 

I 

Des  entreprifes  fecretîes  contre  la  \ 

tranquillité  publique.  \ 

I.  Ajfernbléei  illicites. 

Les  entreprifes  fecrettes  contre  la 

tranquillité  publique  Te  trament  d'or-  ; 

dinaire  par  des  affemblées  6c  des  at-  » 

troupemens  qui  doivent  attirer  en  tout  j 

temps  l'attention  des  Officiers  de  Po-  ' 

lice ,  mais  principalement    dans   les  < 

temps  orageux  ,  aufquels  le  Magidrac  ! 
de  Police  défend  toutes  afiemblées  & 

attroupcmens ,  même  fous  prétexte  de  j 

noces  ou  de  feiiins ,  fans  fa  permifTion.  ; 

L'occadon  de  ces  ademblées  'e(l  le  ^ 
plus  fouvent  le  jeu  6c  la  débauche  ; 

c'e^  pourquoi  les  Commiflaires   doi-  i 

vent  s'employer  à  la  recherche  de  ces  ; 

retraites  où  la  Jeunefle  va  prendre  à  fes  j 

dépens  des  leçons  qui  la  conduifent  par  \ 

dégrés  aux  plus  gr'r^nds  crimes.  De  ces  i 
écoles,  en  effet ,  fortent  ces  perfonnes 

qui ,  après  avoir  confommé  leur  pat  ri-  ! 

moine  ,  cherchent  par  toutes  fortes  de  ■] 

moyens  à  fubfi; 'er  aux  dépens  d'aunui;  : 

6c  ceux  qui  en  perdant  les  années  les  ; 

plus  précieufes  de  la  vie,  n'ont  appris  i 

d'autre  , 
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d'autre  profefTion  que  celle  de  filoux 
6c  de  brigands- 
Toutes  fortes  d'affociatioris,  dès-là 
qu'elles  ne  font  point  autoriféesauihen- 
tiquement ,  doivent  être  profcrites  6c 
condamnées. 

Par  Sentence  de  Police  du  Châtelet 
de  Paris  du  14  Septembre  1757  ,  il 
fut  fait  défenfôs  à  tous  Traiteurs ,  Ca- 
baretiers  &  autres,  d'en  recevoir  de 
cette  efpéce  dans  leurs  maifons  ;  6c 
pour  y  avoir  contrevenu  ,  Tun  d'eux 
fut  condamné  en  mille  livres  d'amen- 
de ,  6c  fon  Cabaret  muré  pendant  fix 
mois. 

1 1.  Libelles  diffamatoires. 

Les  Placards ,  Libelles  diffamatoi- 
res, faux  bruits,  Gazettes  à  la  main, 
forment  des  troubles  d'une  autre  efpé- 
ce,6c  qui  ne  font  pas  moins  dangereux; 
ce  font  aufTi  ordinairement  les  fruits 
des  affemblées  clandeftines  ,  où  des 
hommes  ennemis  de  l'ordre  cherchent 
à  affoiblir  dans  les  efprits  les  princi- 
pes de  la  Religion ,  6c  ceux  de  la  fu- 
bordination  envers  les  PuiiTances,  éta- 
blies de  Dieu  ;  principes  qui  font  les 
plus  folides  fondemens  de  la  fureté  6c 
de  la  tranquillité  publique. 
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On  fait  arrêter  les  diftributeurs  de  ' 
ces  Libelles  fcditieux ,  &  on  réprime 
cette  licence  par  des  exemples  rigou-  ! 
reux  contre  les  auteurs  &  leurs  eom  pli- 
ces,  i 
III.  Police  des  Hôtelleries.  \ 

La  difciplîne  des  Auberges,  Hô- 
telleries 6c  Chambre?  garnies ,  eilun 
point  important  par  rapporta  la  fûre*  : 
té  publique.  { 

Nul  ne  peut  être  Hôtellier,  Auber-  ; 
gifte  ou  Cabaretier,  fans  en  avoir  obce-  l 
nu  la  permi(îîon  du  Juge  auquel  appar-  ' 
tient  la  Police  dans  le  lieu  ,  parce  que  ■ 
ces  profeflions  exigent  une  probité  re-  j 
connue  ;  en  effet ,  non-feulement  la  fû-  ! 
reté  des  voyageurs  &  des  hôtes  y  eft 
intérelfée ,  mais  encore  la  fureté  du  Pu-  i 
blic,  laquelle  fe  trouveroit  compro-  i 
mife  par  la  retraite  que  des  Hôtelliers 
pourroient  donner  à  certaines  perfon-  ] 
nés  fufpedes  ou  à  des  gens  mal-inten- 
tionnés. 

Celui  qui  s'établit  Hôtellier  ,  ron-  | 
trade  même  l'obligation  de  fervir  le  ! 
Public  à  toutes  occafions  ;  enforte  i 
qu'il  ne  peut  fermer  fon  Hôtellerie  ) 
&  la  quitter  fans  permiilîon  de  Juftice.  j 
Charles  IX.  à  Fontainebleau,  le  2^  j 
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Mars  l'yôjy  delà  Volice générale ^  tit^ 
9.  art,  3.  5>  Ne  pourront  lefdits  Hô- 
33  celliers  &  Cabaretiers  qui  auront  eu 
>3  permiffion  des  Juges  des  lieux  de 
»  tenir  Hôtelleries  &  Cabarets  ,  les 
*i»  quitter  ou  délaiffer  dedans  Tan  qu'ils 
»  lesauront  pris, s'il  n'yavoitjufteoc- 
X»  cafion  &  excufe  légitime  prouvée 
y>  en  Juftice  :  mais  feront  contraints 
:>->  de  continuer  pour  le  moins  jufques 
35  à  la  fin  de  l'an ,  &  garder  les  Ordon- 
33  nances  du  Roi  &  celles  de  la  Police. 
Conférences  des  Ordonnances,  liv,  12.  tit, 

16,  V.  73'       . 

On  peut  voir  au  même  lieu  ies  Ré- 
glemens  qui  autorifent  les  Juges  de 
Police  à  taxer  les  dépens  faits  aux  Hô- 
telleries ,  eu  égard  aux  prix  courans 
des  vivres  &  denrées ,  6c  comment  ils 
doivent  pourvoir  fommairement  aux 
plaintes  faites  contre  les  Hôtelliers, 
pour  empêcher  leurs  exadions. 

ParTOrdonnanced'Orléansdei  5^0, 
art.  I G  r ,  33  il  eCl  défendu  à  toutes  per- 
3,  fonnes  de  retenir  &  loger  en  leurs 
33  maifons  plus  d'une  nuit  gens  fans 
>»  aveu  (Se  inconnus  ;  enjoint  de  les  dé- 
33  noncer  à  Juftice ,  à  peine  de  prifon 

&  d'amende  arbitraire. 

Pour  l'exécution  de  ce  Règlement 
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on  afiujettit  les  Aubergilles  a  tenir  des 
Regiftres  fidèles  de  tous  ceux  qui  arri- 
vent chez  eux,  6c  ces  Regidres  font 
viles  tous  les  mois. 

Ceux  qui  font  profelîlon  de  louer  des 
chambres  garnies,  ont  été  aiïujettis,  par 
les  mêmes  railons,  à  en  faire  leur  dé- 
claration, &  à  tenir  des  Kegiftres  de 
tous  ceux  qui  viennent  occuper  leurs 
chambres. 

*  Jenepuism'empêcherderappeller 
ici  l'idée  d'un  Auteur  moderne ,  qui 
réfléchiflant  d'une  part  fur  les  abus  de 
toute  efpéce  qui  fe  rencontrent  dans 
les  Auberges,  ôc  de  l'autre  fur  l'inuci- 
lité   de  bâtir  des  Couvents  dans  des 
Etats  où  il  y  en  a  déjà  fuffilamment, 
propofe  aux  Souverains  une  nature  d'é- 
tabliffement  dont  des  Particuliers  zélés 
pour  la  Religion  6c  la  Société,  pour- 
roient  jecter  les  fondemens  fous  leur 
protedion.  Les  pauvres  6c  les  malades 
ont  été  l'objetdes  foins  d'un  grand  nom- 
bre de  Saints  Inftituteurs;  les  voya- 
geurs mériteroient  bien  que  quelqu'un 
fongeât  à  leur  procurer  des  afyles  oa 
ils  trouvalTent  des  fecours  fpirituels  & 
temporels  dont  ils  font  fi  fouvent  pri- 
vés. M.Caraccioli ,  dans  fon  Ouvrage 
qui  a  pour  titre  la  jouiflance  de  foi- 
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même  ,  voudroit    donc    voir  naître 
un  Ordre  de  Frères  Servants,  quitien- 
droient  fur   les    grandes   rouçes    à^s 
Hofpices  ou  Auberges,  dans  lefquels 
il  y  auroit  un  Aumônier,  un  Chirur- 
gien ,  &  un  homme  qui  fçût  les  Lan- 
gues. La  dépenfe  feroic  d'ailleurs  ré- 
glée par  une  efpéce  de  tarif  approuvé  , 
&  maintenu  par  Tautorité  publique. 
Par  ce  moyen  on  recevroit  fans  doute 
de  meilleurs  traitemens  des  mains  de 
pcrfonnes  dévouées  à  la  vertu  de  l'hof- 
pitalité,  que  de  la  parc  de  ces  merce- 
naires à  qui  la  foif  de  l'or  fait  com- 
mettre tant  d'exadions  :  il  femble  que 
par  un  bon  choix  des  domefliques  de 
l'un  &  l'autre  fexe  pour  le  fervice  des 
voyageurs,  il  ne  feroic  pas  difficile  de 
pourvoir  aux  inconvénients  dont  un 
Fondateur  pourroic  être  touché,  en 
craignant  une  trop  grande  difîipation 
pour  les  membres  de  fa  Congrégation  ; 
&  s'il  y  a  loin  du  projet  à  l'exécution  , 
l'invention  n'en  eft  pas  moins  digne 
d^applaudiflement  :  on   fçaic  que  les 
étabiiiïemens  les  plus  utiles  doivent 
leurs  progrès  à  des  commencemens  qui 
parurent  d'abord  téméraires.  * 
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S.    I  V. 

Tranquillité  &fûreîé  pendant 
la  nuit. 

I.  Heures  des  cris  publics  &  du  travail 
des  gens  de  marteau. 

Il  feroit  contraire  à  la  tranquillité 
publique  qu*il  fe  fie  des  annonces  dans 
les  rues  &  dans  les  places  aux  heures 
qui  font  deftinées  au  repos  des  Ci- 
toyens ;  c'eft  pourquoi  les  Magiftrats 
de  Police  prefcrivent  les  heures  auf« 
quelles  pourront  commencer  6c  de- 
vront finir  les  annonces  ordinaires  » 
foit  pour  le  débit  de  certaines  denrées , 
foie  pour  l'exercice  de  certaines  pro- 
feflions  ;  on  ne  permet  point  non  plus 
le  fon  de  la  cailîe  pour  les  enrôlements 
à  des  heures  indues;  enfin  les  ouvriers 
qui  travaillent  du  marteau  ne  peuvent 
le  faire  qu'à  des  heures  convenables , 
qui  peuvent  varier  félon  l'ufage  dcrs 
lieux  ;  mais  il  y  a  lieu  de  les  régler  de 
manière  qu'il  y  ait  au  moins  huit  heu- 
res d'intervalle  entre  le  travail  du  loir 
6c  celui  du  matin. 

Si  plufieurs  arcifans  de  cette  efpcce 
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vouloient  occuper  dQs  boutiques  dans 
une  même  rue,  les  voifins  pourroienc 
fe  pourvoir  auprès  du  Juge  de  Police, 
&  il  y  auroit  lieu  d'obliger  les  nou- 
veaux venus  à  prendre  ailleurs  leurs  lo- 
gemens  :  en  effet,  l'incommodité  qui 
réfulte  des  profefTions  bruyantes  efl  un 
mal  néceffaire,  mais  dont  la  charge 
doit  être  ,  autant  qu'il  eft  poflible , 
répartie  dans  toute  la  Ville ,  afin  qu'elle 
foit  moins  fenfible,  excepté  lorfque  par 
ufage  immémorial  il  y  a  des  rues  con- 
facrées,  pour  ainfi  dire,  à  larélidence 
de  cette  efpéce  d'ouvriers. 

II.  Des  Travejtijpmens. 

Il  efl  défendu  aux  Soldats  de  fe  tra- 
veflir ,  foit  de  jour ,  foit  de  nuit ,  fous 
d'autres  habits  que  celui  d'ordonnance  , 
fî  ce  n'efl  pour  exercer  quelque  métier 
ou  profeiïion  dans  la  Ville;  auquel  cas 
il  leur  efl  défendu  de  porter  l'épée  pen- 
dant  tout  le  temps  qu'ils  n'auront  point 
l'habit  de  foldat.  Déclaration  du  Roi 
du  22  Juillet  î6cj2,  au  Code  pénal  ^  tit,  1 6. 

Quelques  Réglemens  qui  ont  défen- 
du de  porter,  acheter  ou  vendre  des 
mafques  ou  autres  déguifemens,  n'ont 
pas  été fuiEfamment maintenus,  quoi- 
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que  ce  fût  peut-être  le  vrai  moyen  de 
retrancher  une  partie  des  défordres 
fcandaleux  du  Carnaval.  Non  induetur 
mulier  vejie  vinli ,  nec  vir  utetur  vejle 
fœmineâ  y  ahominabilis  enim  apud  Deiirn 
eflquifacithoc,  Deuteron.  zi. 

Mais  ce  qui  a  toujours  attiré  l'at- 
tention des  Magiflrats  &  Officiers  de 
Police ,  c'efl  l'exécution  des  Ordon- 
nances qui  défendent  le  port  d'armes 
aux  perfonnes  mafquées. 

Ces  Ordonnances  portent  que  les 
perfonnes  déguiféesqui  feront  trouvées 
en  armes,  feront  arrêtées;  &  il  elles 
fe  mettent  en  défenfe  ,  il  eft  permis  à 
tous  de  courir  fus  ,  &  d'affembler 
contr'elles  par  tocfin  ;  enforte  que  fi 
dans  cette  rébellion  une  perfonne 
mafquée  venoit  à  être  tuée ,  il  n'y  au- 
roit  point  d'adion  en  Juflice  contre 
ceux  qui  auroient  porté  le  coup  à 
deflein  de  venger  la  fureté  publique. 
Voyez  la  Conférence  des  Ordonnances , 
liv.  1 1.  m.  J2, 

Du  II  Décembre  1742,  Ordon- 
nance du  Lieutenant  Général  de  Po- 
lice de  Paris  qui  fait  défenfes  à  toutes 
fortes  de  perfonnes,  mafquées  ou  non 
mafquées,  qui  n'auront  pas  été  invi- 
tées aux  repas ,   feilins  de  noces  <Sc 


&  fureté  publique.  2  2? 
affemblées  qui  fe  Feront  chez  les  Trai- 
teurs, foie  de  jour,  foie  de  nuit ,  de 
s'y  introduire  avec  violence  ,  à  peine 
d'être  arrêtées  6c  punies  comme  per- 
turbateurs du  repos  public. 

III.  De  la  retraite  des  Soldats, 

Les  Soldats  doivent  fe  retirer  dans 
leurs  Quartiers,  fansen  pouvoir  fortir 
après  la  retraite  bactue,s'ils  n'ont  ordre 
par  écrit  de  leur  Capitaine. 

La  Déclaration  de  1660,  concer- 
nant le  port  d'armes,  art.  10.  porte 
que  les  Gardes  Françoifes  &  SuifTes  ne 
pourront  porter  autre  arme  que  leur 
épée,  (5c  ne  pourront  être  que  deux 
hors  de  leurs  Quartiers;  qu'ils  feront 
tenus  de  fe  retirer  ,  ou  à  leur  Corps- 
de-garde  ,  avant  fix  heures ,  depurs"  la 
Touffaint  jufqu'à  Pâques,  &  en  Eté 
avant  huit  heures  ;  que  fi  on  les-  trouve 
dehors,  paifé  laditeheure,  fans  ordre  ou 
congé,  ils  feront  mis  en  prifon  &  pu- 
nis extraordinairement  comme  infrac- 
teurs  des  Ordonnances. 

La  Déclaration  du  Roi  du  25  Août 
1737,  concernant  le  port  d'armes,  a 
fixé  l'heure  depuis  Pâques  à  celle  de 
neuf,  &  ils  peuvent  être  enfemble  jul- 
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qu'au  nombre  de  quatre.  La  même  ré- 
gie efl  établie   pour  les    Cavaliers , 
Dragons  &  Soldats  des  autres  Régi- 
mens  ;  il  leur  e(t  défendu  à  tous  de  faire 
le  racolage  ni  aucun  engagement  forcé, 
à  peine  de  carcan  6c  des  galères  :  Ceux 
qui  auront  commilTion  de  faire    des 
recrues  dans  Paris ,  tenus  préalable- 
ment d'en  faire  leur    déclaration  au 
Lieutenant  Général  de  Police ,  auquel 
Texécution  de  cette  Loi  eil  attribuée, 
î  L'Ordonnance  du  3  Janvier  1753 
enjoint  à  tous  Soldats ,  Cavaliers  ou 
Dragons  qui  arriveront  à  Paris,   foie 
pour  faire  recrue  ,  foie  pour  leurs  af- 
faires ,  de  fe  repréfenter ,  fous  peine  de 
prifon,  pardevant  le  Lieutenant  Géné- 
ral de  Police ,  pour  lui  faire  vifer  les 
Cartouches  de  leurs  congés ,  &  décla- 
rer le  lieu  de  leur  demeure ,  &  ce  dans 
les  vingt-quatre  heures  de  leur  arrivée^ 
de  faire  une  nouvelle  déclaration  lorf- 
qu'ils  viendront  à  changer  de  demeure, 
&  de  déclarer  le  temps  où  ils  devront 
partir  pour  joindre  leur  Régiment,  ou 
aller  en  quelqu'autre  lieu  que  ce  foie  ; 
leur  défend  en  outre  de  relier  au-delà 
du  terme  de  leurs  congés,  (ous  quelque 
prétexte  que  ce  puifTe  être,   à  peine 
d'être  punis  fuivant  la  rigueur  de  fes 
Ordonnances.  J 
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I  V.  Débit  du  Vin ,  ifc*  à  heure  indue, 

La  fureté  de  la  nuit  dépend  aufTi  de 
l'exécu  tion  des  Rcglemens  qui  obligen  t 
les  Cabaretiers ,  Limonnadiers ,  Ven- 
deurs d'eau-de-vie  &  autres  liqueurs  ^ 
à  cefler  leur  commerce  à  des  heures 
convenables. 

Un  Arrêt  du  Parlement  de  Paris, 
du  15  Décembre  171 1  ,  fait  défenfes 
à  toutes  perfonnes  de  fréquenter  les 
Cabarets  pendant  la  nuit  &  autres 
heures  indues ,  &  aux  Hôtes  &  Caba- 
retiers de  les  y  recevoir ,  à  peine  d'a- 
mende arbitraire  pour  la  première  fois, 
de  prifon  pour  la  féconde  ,  même  dé 
plus  grande  punition  s'il  y  échet.  Bril^ 
Ion ,  verbo  Police ,  nombr.  118. 

Un  Arrêt  du  Confeil  d'Etat  du  Ror, 
du  4  Janvier  1724,  fait  défenfes  aux 
Taverniers ,  Cabaretiers  &  autres  ven- 
dans  vins  ôc  boiiTons ,  de  tenir  les  Ca- 
barets ouverts  &  d'y  recevoir  aucunes 
perfonnes  après  huit  heures  du  foir  en 
Hyver,  &  après  dix  heures  du  foir  en 
Eté,  à  peine  d'être  punis  fuivant  la  ri- 
gueur des  Ordonnances.  îbiàem ,  nomb^ 
11^* 
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V.  Du  Guet» 

La  création  du  Lieutenant  Géné- 
ral de  Police  pour  la  Ville  de  Paris  en 
1667 ,  peut  être  regardée  comme  l'é- 
poque à  laquelle  on  commença  de 
jouir  dans  cette  grande  Ville  d'une  plus 
grande  fureté  pendant  la  nuit.  M.  de  la 
Reinye,  le  premier  qui  ait  été  revêtu 
de  cette  Charge  importante,  aidé  par 
M.  de  Colbert,  y  pourvut  principale- 
ment par  rétablifiement  des  lanternes 
publiques  ,  &.  par  la  grande  réforme 
qui  fut  faite  dans  le  Guet. 

Il  y  avoir  autrefois  des  Compagnies 
de  Guet  dans  les  principales  Villes  du 
Royaume  ;  il  n'y  a  que  Paris ,  Lyon  ôc 
Orléans  où  cet  établi iïement  fe  foit 
bien  confervé  :  dans  les  autres  Villes  , 
lorfqu'il  n'y  a  point  de  troupes  en  gar- 
ni fon ,  ce  font  les  Habitans  eux-mê- 
mes qui  veillent  à  leur  fûreçé;  &  en 
cas  d'éclat ,  les  Officierstle  Police  fe 
font  prêter  main-forte  par  les  Huif- 
fiers  ôc  Sergens,  Archers  de  Ville  ,  ôc 
par  la  Maréchauflee.  Dans  des  occa- 
fionsplu^mportantes,  la  Milice  bour- 
geoife  pl|it  être  convoquée  ;  mais  il 
eft  fenfible  que  toutes  ces  reŒburces 
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font  trop  lentes  dans  des  cas  imprévus, 
êc  qu'une  Compagnie  de  Guet ,  pro- 
portionnée à  la  grandeur  de  la  Ville, 
procureroit  des  (ecours  plus  aiïurés: 
ia  dépenfe  du  Guec  ôc  des  lanternes 
publiques  eft  de  nature  à  être  prife  fur 
les  deniers  communs  ;  mais  il  faut  con- 
venir que  l'établiiTement  d'un  Guec  à 
cheval  n'efl:    guère    pratiquable  que 
dans  les  Villes  confidérables  qui  ont 
des  revenus  (uffifans  pour  en  foutenir 
aifément  la  dépenfe,  &  cela  ne  fe  peut 
faire  qu'en  obtenant  de  SaJVlajellé  des 
Lettres  Patentes. 

Parmi  plufieurs  Réglemens  qui  ont 
été  faits  pour  le  Guet  de  Paris ,  on  peut 
voir  celui  du  19  Février  1691  ,  au 
premier  Volume  du  Traité  de  la  Poli- 
ce, livre  premier],  tit,  14, 

Un  Arrêt  du  Parlement  de  Paris, 
du  1 9  Juillet  1 668  ,  enjoint  aux  Offi- 
ciers &  Archers  du  Guet  d'exécuter 
fans  délai  les  Jugemens  &  ordres  du 
Lieutenant  Général  de  Police ,  à  peine 
d'interdidion ,  6c  de  plus  grande  pei- 
ne ,  félon  l'exigence  des  cas. 

]?ar  autre  Arrêt  du  Parlement ,  du 
premier  Août  1750,  la  Cour  faifant 
droit  fur  le  requifitoire  du  Procureur 
Général  du  Roi ,  3?  ordonne  que  les 
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3>  Ordonnances,  Arrêts  &  Réglemens 
3>  de  la  Cour  pour  la  Police  de  la  Ville 
35  (Se  Fauxbourgs  de  Paris,  feront  exé- 
»  cutés  félon  leur  forme  &  teneur  ;  ce 
35  faifant ,  que  les  Officiers 6c  Archers, 
:»  tant  du  Guet  que  de  Robe-Cour- 
»  te  ,   6c  autres  chargés    de   captu- 
»  res  pour    contraventions  à  la  Po- 
:>j  lice  pendant  le  jour,  feront  tenus, 
35  lorfqu'ils   arrêteront  des  contreve- 
55  nans,  de  les  conduire  fur  le  champ 
3>  dans  lamaifon  du  CommilTaire  dans 
»  le  quartier    duquel  lefdites   captu- 
»  res  auront  été  faites ,  ôc  de  remettre 
»  entre  fes  mains  les  pièces  fervant  à 
yy  convidion  dont  ils  fe  feront  faifis, 
55  à  l'effet  par  lui  d'interroger  lefdits 
55  contrevenans  ,    d'entendre    les    té- 
35  moins ,  fi  aucuns  y  a ,  6c  de  faire 
>5  toutes    les    procédures    néceiïàires 
55  pour  affurer  la  preuve  de  la  contra- 
35  vention  ;  pour  enfui  te  par  le  Com- 
35  milfaire  ordonner  ,    s'il  y  échet  6c 
»  s*il  le  juge  à  propos  y  l'élargiffe- 
13  ment  de  celui  ou  de  ceux  qui  au- 
33  ront  été  arrêtés  ,  ou  faire  conduire 
35  lefdits  contrevenans  dans   les  pri- 
33  fons  ,  ou  d'en  donner  avis  fur  le 
35  champ  au  Lieutenant  Général  de 
33  Police,  ou  au  Lieutenant  Criminel 
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»  du  Châtelet ,  fuivant  l'exigence  des 

y>  cas ,  pour  être  par  eux  ordonné  ce 

y>  qu'il  appartiendra,  dont  de  de  tout 

»  fera  dreiïe  procès-verbal  par  ledit 

33  Commiffaire,  ôc  ledit  procès- verbal, 

35  enfemble  les  pièces  fervant  à  con- 

»  vidion  qui  lui  auront  été  remifes 

»  par  ceux  qui  auront  fait  lefdites  cap- 

33  tures ,  dépofés  au  Greffe   dans  les 

33  vingt-quatre  heures  :  ordonne  qu'à 

33  l'égard  de  ceux  qui  auront  été  arrêtés 

p  pendant  la  nuit,  les  Arrêts  des  19 

y»  Février  1 691  6c  7  Septembre  1725, 

33  portant  Règlement  pour  la  Police 

33  &  la  fureté  de  la  Ville  de  Paris, 

33  feront  exécutés  félon  leur  forme  & 

33  teneur. 

V I.  Du  fervice  des  Officiers  d'épée  , 
iS*  de  leurs  Cavaliers» 

Il  nous  refte  à  dire  un  mot  du  de- 
voir &  des  fondlions  des  Officiers  d'é- 
pée ,  par  rapport  à  la  fureté  publique. 

Autrefois  chacun  des  Magiftrats  réu- 
niflToit  le  droit  de  commandement  & 
celui  de  l'exécution  ;  le  Magiflrat  lui- 
même  à  la  tête  de  [qs  Lideurs ,  Ser- 
gens  ou  Archers ,  exècutoit  fes  Ordon- 
nances. Depuis  que  l'étude  dos  Loix 
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Romaines  a  réduit  les  Magiftrars  à 
la  qualité  de  gens  d'étude,  nos  Rois 
ont  créé  des  Officiers  d'épée  pour  faire 
exécuter  les  Ordonnances  dos  Magif- 
trats  de  Robe-longue;  ils  ont  même 
attribué  à  ces  Officiers  une  portion  de 
la  Judicature  par  rapport  à  certains 
crimes  qui  demandent  d'être  réprimés 
promptement,  &  avec  le  moins  de  for- 
malités. 

Tels  font  les  Lieutenans  de  Robe- 
Courte  &  les  Prévôts  d^s  Maréchaux, 
que  l'on  nomme  en  certains  lieux  Vice- 
Baillifs  ou  Vice-Sénéchaux.  Ces  Offi- 
ciers, leurs   Lieutenans  6c  Cavaliers 
doivent,  lorfqu'ilsen  font  requis,  prê- 
ter   main-forte   pour  l'exécution   de 
toutes  Ordonnances  de  Juftice,  iSc  en 
particulier  pour  l'exécution  des  Or- 
donnances, Jugemens,  Ordres  &  Man- 
demens  ^qs  Lieutenans  Généraux  de 
Police ,  fuivant  qu'il  eil  textuellement 
ordonné  par  l'Edit  de  création  defdits 
Lieutenans  de  Police  ;  ce,qui  efl:  d'ail- 
leurs conforme  aux  difpoiitions  géné- 
rales des  Ordonnances  d'Orléans,  de 
Moulins  &  de  Blois,  afin  que  la  force 
demeure  à  la  Juftice. 

Ces  Officiers  d'épée  font  chargés 
principalement  de  la  fûrecé  des  grands 

chemins  •, 
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chemins  ;  »  Et  afin  que  la  campagne 
y>  foit  en  fureté,  &  les  grands  chemins 
^>  rendus  libres  &  aflurés  pour  la  libèr- 
es té  du  commerce  &  des  voyageurs, 
D>  ordonnons  aux  Prévôts  des  Maré- 
5»  chaux,  Vice- Baillis  &  Vice-Séné- 
»  chaux,  de  faire  leurs  chevauchées 
»  par  les  champs ,  fans  demeurer  es 
»  Villes,  &  nettoyer  le  pays  de  leurs 
y>  établiffemens  de  voleurs  6c  vaga- 
^>  bonds ,  6cc.  »  Déclaration  du  Roi  du 
18  Novembre  1660,  <3rr.  ir. 

VII.  Conclufion  de  ce  Titre. 

Tous  les  Réglemens  que  nous  ve-. 
nons  de  rapporter  fous  ce  titre,  doi- 
vent êtremaintenusen  toutes  occafions, 
mais  principalement  dans  les  temps  6c 
dans  les  lieux  où  la  guerre  peut  donner 
de  juftes  alarmes  pour  ia  fureté  publi- 
que. 

La  compétence  des  Lieutenans  Gé- 
néraux de  Police  fur  les  divers  objets 
qui  ont  rapport  à  la  fureté  publique, 
efl:  établie  par  leur  Edit  de  création  en 
ces  termes  :  y>  Nous  voulons  6c  ordon- 
35  nons  que  lefdits  Lieurenans  Géné- 
•y>  raux  de  Police  connoiiTent  de  tout 
3>  ce  qui  concernera  la  fureté  des  Vil- 
Vartie  L  V 
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o5  les  &  lieux  ou  ils  feront  établis,  du 
:>3  port  d'armes  prohibé  par  nosOrdon- 
3»  nances ...  de  l'entretenement  des 
3>  lanternes  dans  les  Villes  où  l'éta- 
y>  bliffement  en  a  été  fait . . .  auronc 
:»  lavifite  des  Hôtelleries,  Auberges, 
ao  Maifons  garnies.  Cabarets,  Caffés  , 
35  Tabacs  &  autres  lieux  publics  ;  au- 
35  ront  la  connoiflance  des  alTemblées 
M  illicites,  fédicions ,  tumultes  &  dé- 
33  fordres  qui  arriveront  à  l'occafion 
^>  d'icelles ,  6cc. 

Au  furplus ,  c'efl:  à  ces  Officiers  que 
s'adreffent  les  ordres  pour  la  publica- 
tion des  Déclarations  de  guerre  &  de 
paix.  Un  Arrêt  du  Confeil  du  5 
Janvier  1679  ,  contradiâ:oire  entre  le 
Lieutenant  Civil  du  Châtelet  de  Paris, 
6c  le  Lieutenant  Général  de  Police,  Ta 
ainfi  jugé.  LesjLieutenans  Généraux 
de  Police  àts  Villes  de  Soiflbns  ,  de 
Laon,5c  deChaulny,  ont  obtenu  Arrêts 
conformes  en  leur  faveur,  contradic- 
toirement  avec  à^s  Juges  Civils  ou  Of* 
ficiers  Municipaux  qui  leur  contef- 
toienc  ce  droit.  Ils  font  rapportés  par 
Brillon ,  verho  Police ,  nombr,  14p.  bis» 

*  Nous  ne  pouvons  mieux  terminer 
cette  première  Partie,  que  par  TOr- 
donnance  qui  fuit^ 


ORDONNANCE  DU  ROI 

Concernant  les  recrues  qui  je  font  à  Paris. 
Du  27  Mars  1760, 

DE  FAR  LE  ROI. 

SA  MAJESTÉ  étant  informée 
qu^au  préjudice  &  contre  les  difpo- 
ficions  de  fa  Déclaration  du  J25  Août 
1737,  il  fe  commet  beaucoup  d'abus 
dans  les  Engagemens  militaires  qui  fe 
font  à  Paris ,  tant  de  la  part  des  Recru- 
teurs que  d'autres  Particuliers,  qui  fans 
droit  &  fans  autorité  fe  prêtent  aux 
différentes  manoeuvres  qui  fontmifes 
en  pratique  pour  furprendre  ceux  qui , 
par  leur  âge  &  leur  bonne  foi ,  ne  fau- 
roient  être  en  garde  contre  les  pièges 
qu'on  leur  tend  :  Et  Sa  Majefté  voulant 
y  pourvoir,  tant  pour  la  tranquillité 
Se  la  fureté  de  fss  Sujets,  que  pour  le 
bien  de  fon  fervice,  Elle  a  ordonr^é 
&  ordonne  ce  qui  fuit. 

Art.  I.  La  Déclaration  de  Sa  Ma- 
jeflédu2  5  Août  1737,  6c  fon  Ordon- 
nance du  10  Juillet  1741  ,  portant  dé- 
fenfe  aux  Recruteurs  d'entrer  dans  l'Hô- 
tel- Dieu  de  la  Ville  de  Paris ,  feront 
exécutées  félon  leur  forme  6c  teneur. 

II.  Défend  Sa  Majefté,  conformé- 

Vij 
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ment  à  l'article  1  V  de  ladite  Déclara- 
tion ,  aux  Soldats  de  fes  Gardes  Suilles 
&  Françoifes ,  à  tous  autres  Soldats 
Recruteurs  &  autres  Particuliers,  de 
quelque  état  6c  condition  qu'ils  foient, 
de  faire  le  racolage ,  ni  aucun  engage- 
ment forcé ,  foit  par  furprife ,  menaces 
ou  autrement,  que  de  bonne  volonté; 
le  tout  à  peine  de  nullité  defdits  en- 
gagemens  du  carcan  &  des  galères, 
tant  contre  ceux  qui  feront  convain- 
cus de  pareilles  manœuvres,  que  con- 
tre ceux  qui  les  auront  favorilées. 

1 1 1.  Veut  Sa  Majeflé  que  tous  Of- 
ficiers, Sergens ,  Cavaliers,  Dragons 
ou  Soldats  de  fes  troupes ,  ou  autres 
Particuliers  qui  auront  commifîion  de 
faire  des  recrues,  foient  tenus,  avant 
que  de  recevoir  aucuns  engagemens  , 
de  faire  leur  déclaration  pardevant  le 
fleur  Lieutenant  Général  de  Police  , 
&  de  repréfenter  leur  pouvoir ,  dont  il 
fera  tenu  regiflre  dans  fes  bureaux  ; 
de  laquelle  déclaration  il  "fera  remis 
note  à  rOfficier  de  Police  chargé  de  fes 
ordres  pour  la  partie  militaire,  qui  en 
tieidra  pareillement  regiflre  ;  le  tout  à 
peine  de  nullité  defdits  engagemens. 

1  V.  Ne  pourront  lefdits  Officiers, 
Sergens ,  Cavaliers,  Dragons  &  Sol- 
dats ,  faire  aucun  engagement  que 
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pour  leur  régiment,  à  peine  de  nullité 
des  engagemens  qu'ils  auroient  re^us 
pour  d'autres  Corps. 

V.  Veut  Sa  Majefîé  que  les  Offi- 
ciers ,  Sergens ,  Cavaliers,  Dragons  & 
Soldats  faifans  recrue,  ne  puifTeni  fai- 
re contraéler  aucun  engagement  fans 
être  revêtus  de  leur  uniforme ,  &  qu'ils 
foient  tenus  de  notifier  à  ceux  qu'ils 
engageront  le  nom  6c  l'efpece  du  Régi- 
ment pour  lequel  ils  engageront ,  & 
d'en  faire  mention  dans  rengagement , 
à  peine  de  nullité  defdits  engagemens. 

VI.  Enjoint  Sa  Majefté  aux  Offi- 
ciers ,  Sergens,  Cavaliers ,  Dragons  & 
Soldats,  &  tous  autres  faifant  recrue  , 
de  demander  à  ceux  qui  fe  préfente- 
ront>à  eux  pour  s'engager,  avant  que 
de  recevoir  leur  engagement ,  s'ils  ne 
font  point  déferteurs ,  ou  déjà  enga- 
gés, ou  fervant  dans  d'autres  Corps 

j  pour  quelque  fervice  que  ce  foit  ;  & 
lorsqu'ils  en  feront  l'aveu ,  ou  que  les 
Recruteurs  auront  lieu  de  les  foupçon- 
ner,  ils  les  feront  conduire  chez  un 
Commiffaire  au  Châtelet,  qui  pourra 
les  envoyer  en  prifon  pour  difcipline 
militaire,  ou  les  faire  relâcher,  s'il  le 
juge  à  propos. 

VII.  Tous  Cavaliers ,  Dragons  & 
Soldats  qui  auront  quitté  leur  Corps 
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fans  congé  en  bonne  forme  ,  feront 
arrêtés  à  Paris  par  les  Officiers  de  Po- 
lice ,  qui  les  conduiront  chez  un  Corn- 
miiTaire  au  Châtelet ,  d'où  ils  feront 
envoyés  en  prifon ,  pour  être  punis 
fuivant  la  rigueur  des  Ordonnances. 

VIII.  Les  Officiers ,  Sergens ,  Ca- 
valiers, Dragons  6c  Soldats  faifant  re- 
crues à  Paris,  feront  tenus  de  faire  con- 
duire les  Soldats  qu'ils  auront  engagés^ 
vingt-quatre  heures  après  leur  enga- 
gement ,  à  l'Officier  de  Police  chargé 
de  la  partie  militaire ,  lequel  après  les 
avoir  interrogés  fur  la  manière  dont  ils 
auront  contraélé  leur  engagement,  & 
confronté,  Ci  befoin  efl,  avec  ceux  qui 
le  lui  auront  fait  contrader ,  préfente- 
ra  ledit  engagement  avec  fes  obferva- 
tions  au  fieur  Lieutenant  Général  de 
Police,  pour  être  par  lui  vifé  Ô:  ap- 
prouvé ,  s'il  y  a  lieu  ;  Se  dans  le  cas  où 
le  Soldat  fe  plaindroit  d'avoir  été  fur- 
pris,  racolé  ou  forcé  à  sjengager,  le. 
dit  Officier  de  Police  en  rendra  comp- 
te fur  le  champ  audit  fieur  Lieutenant 
Général  de  Police,  pour  y  être  par  lui 
pourvu  ainfi  qu'il  appartiendra. 

IX.  Ne  pourront  lefdics Officiers, 
Sergens,  Cavaliers,  Dragons  ôc  Sol- 
dats ,  faire  partir  leurs  Cavaliers ,  Dra- 
gons ôç  Soldats  de  recrue ,  fans  que 
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leurs  engagemens  n'ayent  été  vifés  du 
fieur  Lieutenant  Général  de  Police, 
à  peine  de  nullité  defdits  engagemens, 

X,  Il  fera  tenu  regiftre  par  ledit  Of- 
ficier de  Police,  de  cous  les  engage- 
mens qui  feront  faits  à  Paris  &  dans  la 
banlieue ,  fur  lequel  regiftre  il  fera  par 
lui  compofé  des  états  particuliers  par 
régiment ,  011  il  fera  fait  mention  des 
noms  (Se  qualités  des  Recruteurs,  des 
noms  &  furnoms,  pays  denaiiïance  , 
vacation  ,  âge  ,  taille  6c  (ignalemenc 
de  l'engagé ,  enfemble  de  ce  qu'il  aura 
reçu  pour  fon  engagement  ;  lelquels 
états  feront  remis  tous  les  huits  jours 
audit  fieur  Lieutenant  général  de  Po- 
lice, pour  être  par  lui  examinés ,  &  en- 
fuite  envoyés  au  Secrétaire  d'Etat 
ayant  le  département  de  la  guerre. 

XL  Et  dans  le  cas  où  les  Cavaliers, 
Dragons  &  Soldats  de  recrue,  ne  join- 
droient  pas  le  Corps  pour  lequel  ils 
auroient  été  engagés,  ou  déferteroienc 
après  l'avoir  joint,  leurs  Officiers  ou 
Conducteurs  en  donneront'avis  audit 
fleur  L.  G.  de  Police,  à  TefFet  de  les 
faire  arrêter ,  s'ils  reviennent  à  Paris. 

XI L  Défend  Sa  Majeflé  à  tous 
Marchands  de  vin,Cabaretiers,  Trai^ 
teurs,  Limonnadiers  6c  autres  de  rece- 
voir dans  leurs  maifons  &  cabarets  au* 
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cuns  Racoleurs ,  de  fe  prêter  ni  de  louf- 
frir  qu'il  y  foit  fait  aucun  engagement 
forcé  ou  par  furprife  ;  leur  enjoint  d'a- 
vertir fur  le  champ  le  Commiflaire  le 
plus  prochain  de  toutes  les  contefta- 
tions  dont  ils  s'appercevront  fur  cet 
objet ,  &  même  de  requérir  la  garde  du 
Guet  pour  s'affurer  des  coupables;  le 
tout  à  peine  de  trois  cens  livres  d'amen- 
de, 6c  d'être  pourfuivis  extraordinaire- 
ment,  s'il  y  échet. 

Mande  &  ordonne  Sa  Majefté  au 
fîeur  Lieutenant  Général  de  Police  en 
ladite  Ville  de  Paris ,  de  tenir  la  main 
à  l'exécution  de  la  Préfente,  &  de  la 
faire  publier  5c  afficher  par- tout  o\\  be- 
foin  fera  ,  à  ce  queperfonne  n'en  puiffe 
précendre  caufe  d'ignorance.  Fait  à 
Verfailles  le  vingt  -  feptième  jour  de 
Miirs,  l'an  mil  fept  cent  foixante.  Signé 
LOUIS.  Et  plus  bas  ^  Le  M^^  Duc 
pE  Belle-Isle. 

^KTolKE-F^AYMOyiD  JEAK-GVALBEBX'G/lBBJEL 
DE  S.4I{i  INE^  Chevalier  y  Corifejiiler  d^t  I{oi  er.  Ces 
Confeils  ,  Maître  dej  R^equêtes  ordinaire  de  fjn  Hôtel , 
lieutenant  Général  de  Police  de  la  Ville  ,  Prevo^ù  O' 
yicomté  de  Paris  : 

yà  l'Ordonnance  ci-d'^IJus  ,  nous  ordonnons  qu'elle 
fera  lue,  publiée  c7  ajfichée  dans  la  Ville  O"  l'auxbourgs 
de  Paris  y  pour  être  exécutée  félon  fa  forme  C7  teneur, 
fait  à  Paris  >  en  notre  Hot'^l  ,  le  vingt-neuf  Mars  mil 
fept  cent  foixante.  Signé  DE  SABjClKE.  Et  plus  bas  , 
Far  Monfeigneur  ,  Imbekt.  * 

'  ÎFin  de  la  première  Partie. 

TITRE  VIIL 


CODE 

DE 

LA    POLICE. 

SECONDE    PARTIE, 

TITRE     VIII. 

Des  Sciences  éC  /^rts  Libéraux* 


r  ARMi  les  Sciences  &  les  Arts 
libéraux  qui  concourent  à  l'utilité  &  à 
la  gloire  d'un  Etat ,  nous  nous  attache- 
rons à  donner  l'extrait  des  Rcglemens 
qui  concernent  les  Médecins ,  les  Chi- 
rurgiens &  Apotiquaires ,  les  Impri- 
meurs &  Libraires ,  après  avoir  dit  un 
mot  des  Collèges  inftitués  pour  l'inftruc- 
»  tion  de  la  jeunefle, 

Partk  IL  A 
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§.  I. 

Des  Univerjités  j  Collèges  ^  Ecoles 
publiques, 

La  fcience  du  culte  de  Dieu  efl  la  plus 
cffenrieile,  &  la  première  dans  Tordre 
de  celles  que  l'on  enfeigne  dans  les  Uni- 
verfités. 

L'Etude  des  Loix  tient  le  fécond 
hng. 

Enfuite  efl:  celle  de  la  Médecine,  qui 
a  pour  objet  de  découvrir  les  caufes  des 
maux  qui  altèrent  la  conflitution  du 
corps  humain  ,  Se  d'y  apporter  les  remè- 
des convenables. 

La  quatrième  faculté  des  Univerfitcs  ; 
€ft  celle  des  Arts  qui  donnent  des  con- 
noiÛances  utiles  pour  avoir  l'entrée  aux 
trois  fortes  de  fciences  dont  il  vient  d'ê* 
trè  parlé;  ces  Arts  comprennent  l'étude 
'des  Langues ,  de  la  Poèiie ,  de  l'ElO'- 
quence  &  de  la  Philofophie. 

La  faculté  des  arts  n'a  qu'on  feul  de^- 
gré,  qui  eft  celui  de  Maître ,  &  qui  k 
donne  après  l'étude  des  différentes  par- 
ties de  la  Philofophie. 

Dans  les  trois  autres  focultés,  il  y  a 
les  degrés  fuçceffifs  de  Bacheliçr 
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Gencié  &  Doéleur,  lefquels  donnent  le 
droit  d'exercer  des  fondions  en  celle  de 
ces  facultés  où  on  les  a  obtenus ,  de  rem- 
plir certaines  places  dans  l'Etat  Ecclé- 
fiaftique,  d'exercer  des  Charges  dans  la 
Judicature ,  &  de  faire  la  profeffion  d'A- 
vocat ou  celle  de  Médecin. 

Dans  les  Villes  où  il  n'y  a  pas  d'Unî- 
verfité ,  on  y  a  fuppléé  par  l'établifTe- 
jnent  des  Collèges  &  Ecoles  publiques, 
félon  qu'il  fut  ordonné  par  l'article  24. 
4e  1  Ordonnance  de  Bloisde  15*75^  d'y 
pourvoir;  mais  on  ne  peut  y  conférer  de 
grades. 

Ce  qui  peut  intéreffer  le  minîftere  des 
Magiftrats  de  Police  par  rapport  aux 
Univerfités  &  Collèges ,  c'eft  que  les 
Statuts  de  leurs  établiifemens  foient  ob- 
fervés ,  que  les  leçons  des  Profe fleurs 
&  les  Théfes  des  Répondans ,  ne  con- 
tiennent rien  qui  puilîe  blefler  la  Reli- 
gion, les  Loix,  les  bonnes  mœurs,  & 
qu'il  ne  s'y  commette  aucun  défordre  de 
}a  part  des  Ecoliers. 

La  nomination  des  Maîtres  &  Maî- 
treifes  des  petites  Ecoles ,  efl  réfervéc 
^ux  Evêques  ;  il  n'eft  permis  ni  aux 
Maîtres  de  ces  Ecoles ,  d'y  recevoir  des 
filles ,  ni  aux  Maîtreffes  d'y  recevoir  des 
.    garçons. 
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Voyzi  le  Journal  des  Audiences  ^  tome 
4  ^  liv,  3  ^  chap.  4  ^  6"  k  Déclaration  du 
ij.  Mai  i']2'^, 

§.    II. 

De  V exercice  de  la  Médecine, 

.  Par  une  Ordonnance  de  Charles  VI. 
du  1 7  Acût  F  3pO  ,  il  fut  ordonné  qu'il 
feroit  informé  contre  les  Médecins  & 
Chirurgiens  non  experts, 

L  Ordonnance  de  Blois  de  i^jp, 
article  87  ,  a  depuis  ordonné  que  »  nul 
»  ne  pourroit  pratiquer  en  Médecine, 
»  qu'il  ne  fût  Doéleur  en  ladite  facuhé. 

Celui  qui  vient  s'établir  dans  une 
Ville,  fous  le  titre  de  Médecin  .,  doit 
juftiiier  au  Juge  de  Police  de  fes  lettres 
de  Doélorat ,  &  prêter  pardevant  lui 
le  ferment  d'exercer  fa  profeflion  avec 
fidélité. 

Quoiqu'un  Médecin  foit  approuvé,  il 
ne  lailï'e  pas  de  répondre  des  fautes  qu'il 
fait  contre  les  régies  de  fâ  profeifion , 
par  impéritie. 

Les  Médecins  qui  ont  commencé  de 
traiter  un  Malade,  ne  peuvent  difconti- 
nuer  tant  que  dure  la  maladie,  s'ils  n'ont 
excufe  légitime  ,  ci  exiger  des  compoiî»- 
dons  j)Our  leurs  honoraires. 
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G'eft  aufîî  un  devoir  important  de  leur 
proFeiÎJon  ,  de  ne  point  abuferde  la  con-^ 
iîance  des  Malades,  eh  révélant  leufs 
fecrets ,  fuivant  un  Article  de  leurs  Sta- 
tuts  :  œgrorum  arcana  ^  vif  a  j  audit  a  ^  iri* 
telleâa  nemo  eliminet. 

Au  furplus  5  ils  feroient  très-puniiîa- 
blés  ,  s'ils  ordonnoient  quelque  remcde 
qui  fût  contraire  à  la  Religion  &  aux 
bonnes  mœurs  ,  ou  s'ils  negligeoient 
d'avertir  du  péril  les  parens  ou  le  Pafteur 
du  malade.  Foye^  l'Article  8  de  la  Dé- 
claration du  1^  Mai  1724^  concernant 
la  Religion, 

Ces  devoirs  font  les  mêmes 'pour  les 
Chirurgiens. 

%.   IIL 

De  la  Chirurgie. 
I.    Exercice  de  cet   Art, 

Les  Statuts  portans  Règlement  pour 
toutes  les  Communautés  de  Chirurgiens 
des  Provinces  du  Royaume  ,  regiflrés  su 
Parlement  de  Paris  le  13  Août  1730, 
ne  laiiîent  rien  à  defirer  pour  la  Police 
de  leurs  Communautés  :  Nous  nous  con- 
tenterons d'en  extraire  les  articles  dont 
la  connoiiîance  eil  le  plus  nécefl'aire  aux 
Oiîiciers  de  Police» 

Aiij 
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Il  eft  défendu  à  toutes  perlbnnes 
d'exercer  conjointement  ou  fcparément 
quelques-unes  de  parties  de  la  Chirur- 
gie en  aucun  lieu  du  Royaume ,  à  moins 
d'être  reçus  Maîtres.  Article  6. 

Ceux  qui  exerceront  purement  &  fim- 
plement  la  Chirurgie ,  feront  réputés 
exercer  un  art  libéral.  Article  7 

On  ne  pourra  faire  aucun  emprunt , 
obligation,  ni  dépenfe  extraordinaire, 
qu'en  vertu  d'une  délibération  faite  dans 
l'Aiîemblée  générale  de  tous  ks  Maîtres 
de  la  Communauté,  à  la  pluralité  des 
fufFrages,  &  homologuée  par  le  Lieute- 
nant Général  de  Police,  à  peine  par  les 
Prévôts  d'être  refponfables  defdits  em- 
prunts &  dépenfes  extraordinaires  en 
leur  propre  &:  privé  nom.  Article  ip. 

Les  comptes,  en  cas  de  difficulté, 
feront  examinés,  vus  &  approuvés,  lî 
faire  fe  doit ,  finon  réformés  par  le  mê- 
îîie  Juge  de  Police ,  Procureur  du  Roi 
ou  Procureur  Fifcal ,  avant  qu'ils  puif» 
fent  être  exécutés ,  &  fera  lors  payé  pour 
tous  droits  &  vacations  aux  Juges,  fa- 
voir,  6  livres  au  Lieutenant  de  Police, 
&  4  îiv.  au  Procureur  du  Roi ,  ou  Pro- 
cureur Fifcal,  pour  chaque  hom.ologa- 
tion ,  ou  vifa  de  compte,  lequel  droit 
aura  pareillement  lieu  pour  toutes  les  au- 
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tt'es  homologations  requjfes  &  néceffai-*' 
res.  Article  20. 

Dans  les  Hôpitaux  des  Villes  où  il 
n'y  a  point  de  Chirurgiens  ordinaires, 
les  Lieutenans  du  premier  Chirurgien  & 
les  Prévôts  en  charge  nommeront  de 
mois  en  mois ,  deux  d'entre  les  Maîtres 
de  )a  Communauté,  favoir,  un  ancien  en 
réçQipÙQn  y  Se  l'autre  du  nombre  des  jeu- 
nes ,  qui  feront  choifis  à  tour  de  rôle , 
pour  fe  trouver  tous  les  jours  à  l'Hôpital 
de  la  Ville ,  &  y  panfer  gratuitement  les 
pauvres  malades.  Article  22, 

Chaque  Communauté  fera  démon- 
trer publiquement  dans  fa  'Chambre 
commune  ,  par  l'un  des  anciens  Maîtres 
qu'elle  nommera  tous  les  ans,  Panato- 
mie  ,  l'oftéologie ,  &  toutes  les  opéra- 
tions de  la  Chirurgie  ;  &  en  cas  qu'elle 
ne  puiiî'e  avoir  un  îujet  humain  ,  la  dé- 
jnonflration  fe  fera  fur  un  fujet  deflféché , 
&  fur  des  animaux  pour  les  opérations 
du  bas  ventre  &  de  la  poitrine,  &  fur 
la  tête  d'un  veau  pour  le  trépan  ;  &  fera 
payé  au  Démonftrateur  cinquante  livres, 
flir  les  deniers  de  la  bourfe  commune. 
Péfenfes  aux  Barbiers-Perruquiers ,  en- 
femble  à  leurs  garçons,  d'y  entrer,  à 
peme  d'amende,  Se  aux  garçons  Chi- 
rurgiens de  s'y  trouver  avec  épées ,  can- 

A  ïu] 
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nés  ou  bâtons  ;  enjoint  à  eux  de  s'y 
comp^orter  avec  refped  ,  à  peine  de  pu- 
nition exemplaire  5  &  d'être  procédé  ex- 
traordinairement  contre  eux  devant  le 
Lieutenant  de  Police.  Ariicle  25". 

Aucun  Afpirant  ne  fera  admis  à  faire 
le  grand  chef-d'œuvre,  qu'il  n'ait  atteint 
l'âge  de  vingt  ans  ,  s  il  efl:  fils  de  Maî- 
tre ,  &  de  vingt-deux  ,  s'il  ne  l'eft  pas. 
Article  3  2. 

Les  Articles  qui  fuivent,  règlent  la 
forme  des  réceptions  &  les  divers  exa- 
mens que  l' Afpirant  doit  fubir ,  dont  les 
principaux  doivent  être  faits  en  préfen- 
ce  d'un  Médecin,  Foyei  les  titres  y  ,  6 

&7. 

Un  Maître  en  Chirurgie  qui  veut 
changer  de  demeure,  peut  fe  faire  ag- 
gréger  dans  une  autre  Communauté  ,  en 
fubiliant  un  feul  examen.  Voye^  le  titre  8, 
Mais  comme  on  pouvoit  abufer  de  cette 
facilité ,  il  y  a  été  pourvu  par  les  Let- 
tres-Patentes en  date  du  3  i  Décembre 
'i  7  5  O ,  fuivant  lefquelles  nui  Maître  ne 
peut  prétendre  Taggrégation ,  qu'en  rap- 
portant certificats  en  bonne  forme,  des 
Juges  des  lieux ,  contenant  qu'ils  ont 
exercé  la  Chirurgie  avec  honneur  pen- 
dant dix  ans  dans  la  Ville  pour  laquelle 
il  avoit  été  reçu. 
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Ceux  qui  voudront  exercer  la  partie 
de  Va  Chirurgie  appellée  herniere,  ou  ne 
s'occuper  qu'à  la  cure  des  dents  ,  &  re- 
mettre les  membres  démis  ou  difioqucs , 
feront  tenus  ,  avant  d'en  faire  aucun 
exercice,  de  fe  faire  recevoir  dans  une 
Communauté,  ils  fubiront  un  examen 
de  pratique  ,  &  feront  reçus  s'ils  font 
jugés  capable's.  Article  70. 

1 1.    Des  S  âge  ^'Femmes. 

»  Toutes  Afpirantes  à  Tart  des  accou- 
a>  chenîens  dans  une  Ville  où  il  y  aura 
»  Communauté  ,  feront  tenues'  de  faire 
»  deux  années  d'apprentiflage  avec  une 
»  Maître  (Te  Sage  Femme  de  la  Ville, 
»  ou  de  fervir  deux  années  à  l'IIôtel- 
»  Dieu  de  la  même  Ville  ,  au  cas  qu'il 
»  y  ait  moyen  d'occuper  des  apprcntiffes 
»  en  cet  art  «. 

Celles  des  Bourgs  Se  Villages,  de 
même  que  les  Chirurgiens ,  doivent  fe 
faire  recevoir  par  la  Communauté  éta- 
blie dans  le  Chef-lieu  de  la  Juflice  oi 
elles  veulent  fe  fxer.  Vnje^  lu  Déclara^ 
tion  du  3  Septemlre  j  736  ^  ^  lu  fuite  def 
dits  Statuts, 

Celles  qui  rapporteront  un  certificat 
de  pauvreté,  donne  par  leur  Cure,  fc- 
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font  reçues  gratuitement.  Voyei  CArti^ 
de  77. 

Les  Sages-Femmes  feront  tenues  de 
mettre  leurs  noms  au  bas  de  leurs  en- 
feignes;  défenfes  à  elles  d'en  faire  inf*- 
crire  d'aurres.    Article  93. 

Par  Arrêt  du  Parlement ,  du  ip  Avril 
17:5*,  il  a  été  ordonné ,  qu  à  l'avenir 
les  femmes  ôcles  filles  ne  pourraient  être 
agrégées  dans  l'état  d'hermaires  &  den- 
tilles,  ni  dans  aucune  autre  partie  de  la 
Chirurgie ,  que  dans  celle  qui  concerne 
les  accouchemens. 

III.     Police  de  la  Chirurgie, 

Sera  fait  tous  les  ans  une  vifite  par  le 
Lieutena  t  du  premier  Chirurgien  ,  af- 
fifté  de  fon  Greffier ,  chez  tous  les 
Maîtres  Chirurgiens  de  la  Ville  &  des 
lieux  du  raifort ,  pour  voir  s'il  ne  fe 
commet  point  d'abus,  tant  par  rapport 
aux  Apprentifs ,  qu'autrement;  fi  leurs  | 
înlfrumens  font  en  état ,  &  autres  chofes  j 
lîécefl'aires  à  la  Chirurgie  ,  coin  me  | 
aufîi  pour  entendre  les  plaintes  qu'on  j 
pourroit  rendre  contre  les  contreve-  l 
ïians.  Se  dreiVer  fon  proccs-verbal ,  Se  i 
enfuite  en  faire  fon  rapport  aux  Juges- 
des  lieux ,  pour  y  être  par  eux  pourvu» 
articles  80^  8 1» 
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L'ouverture  des  cadavres  ne  pourra 
être  faite  ,  &  il  n'y  pourra  erre  procédé 
depuis  le  premier  Avril  jufqu'au  premier 
Oàobre  ,  que  douze  heures  après  la 
mort  &  depuis  le  premier  Oclobre  juf- 
qu'au premier  Avril ,  que  virgt-quatre 
heures  après.  Ceux  qui  dtcéderont  fu- 
bitement ,  ne  pourront  ttre  ouverts  en 
toutes  faifons  ,  qu'après  vingt -quatre 
heures  pour  le  moins;  le  tout  s'il  n'eft 
autrement  ordonné  par  JuRice.  AràcU 

83. 

I V.   Déhït  des  remèdes  particuliers. 

Aucun  ne  pourra  faire  imprimer,  af- 
£cher  Se  diilribuer  tel  remède  que  ce 
foit ,  dépendant  de  l'art ,  s  il  n'en  a  ob- 
tenu la  permifTion  du  Lieutenant  Géné- 
ral de  Police ,  fur  les  certificats  du  pre- 
mier Chirurgien  de  Sa  Majefcé,  ou  de 
tels  autres  Médecins  &  Chirurgiens  que 
le  premier  Médecin  ou  le  premier  Chi- 
rurgien jugeront  à  propos  de  choifir ,  & 
ceux  qui  obtiendront  ces  permiffions, 
fercMit  tenus  d'imprimer  dans  leurs  Pla- 
cards ,  affiches  ou  billets ,  leurs  noms 
^  demeures,  à  peine  de  cinq  cens  livres 
d'amende.  Article  ^6, 

Les  Imprimeurs  qui  imprimeront  ces 
billets  (Sc^placards,  feront  tenus  d'y  fai- 
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te  mention  des  permiflions,  &  exprimer 
leurs  noms,  à  peine  de  pareille  amende, 
de  cinq  cens  livres,  d'interdiél:ion  Se  de 
punition  exemplaire  ,  tant  contre  les 
l.Tîpn meurs,  que  contre  les  aificheurs, 
Ar.icte  C)'/. 

Par  Arrêt  du  Confeil  d'Etat  du  17 
Mars  ij'j  i  y  concernant  la  difcipline  &c 
la  Police  des  trois  Corps  de  la  Médeci- 
ne ,  il  eft  ordonné  qu'ils  ne  fera  délivré 
aucuns  brevets  par  le  premier  Médecin 
du  Roi ,  pour  la  diflnbution  des  remè- 
des particuliers  ,  qu'après  avoir  été  exa- 
minés à  la  Commifîion,  en  conféquence 
d'une  délibération  fignée  de  tous  ceux 
qui  la  compolent  ,  &  que  pour  plus 
grande  fureté  dans  l'ufag^  defdits  remè- 
des, les  maladies  Se  les  circonftances 
auxquelles  ils  feront  jugées  appliquables, 
feront  fpécifiées  dans  lefdits  brevets  & 
privilèges.  Article   1 , 

Que  lefdits  privilèges  ne  feront  ac- 
cordés que  pour  trois  ans ,  paifè  lequel 
temps  ,  feront  tenus  ceux  en  faveur  de 
qui  ils  auront  été  expédiés ,  les  rappor- 
ter pour  en  obtenir  le  renouvellement 
qui  ne  fera  délivré  que  fur  les  certificats 
donnés  par  les  Médecins  Se  Chirurgiens 
des  lieux  ou  lefdits  remèdes  auront  été 
employés ,  fur  le  bon  effet  q^u'ils  auront 
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produit,  le  tout  à  peine  de  nullité,  & 
de  niille  livres  d'amende  applicables  aux 
Hôpitaux  des  lieux  ;  même  de  punition 
exemplaire  contre  ceux  qui  auront ,  le- 
dit temps  palTé,  continué  à  diftribuer 
leurs  remèdes ,  fans  avoir  obtenu  le  re- 
nouvellement de  leurs  brevets.  Artïc.  2. 

Et  pour  éviter  toute  furprife  dans  le 
public ,  de  la  part  des  diftributeurs  def- 
dits  remèdes ,  qui  auront  ctë  examinés 
&  approuvés  ;  il  eft  ordonné  que  l'origi- 
nal des  affiches  fera  conforme  à  la  teneur 
des  brevets  qui  les  autoriferont ,  &:  vile 
du  premier  Médecin  ,  ou  de  tel  autre 
qui  fera  par  lui  prépofé ,  à  pein^  de  j"  00 
livres  d^amende.  Article  3. 

Le  10  Septembre  1  754,  eft  interve- 
nu un  nouvel  Arrêt  du  Confeil  d'Etat 
fur  la  même  matière ,  dont  les  difpofi- 
tions  font  plus  étendues  ;  outre  ce  qui 
vient  d'être  dit.  Sa  Majefté  ordonne 
que  ceux  qui  auront  obtenu  les  brevets 
dont  il  s'agit ,  ne  pourront  faire  impri- 
mer aucune  relation  de  guérifons  opé- 
rées par  leurs  remèdes  qu  après  une  per- 
rniffion  du  premier  Médecin  fur  l'avis  de 
la  Commiition.  Dans  les  lieux  où  ils  dif- 
tribueront  leurs  remèdes ,  ils  feront  te- 
nus de  communiquer  un  double  de  leur 
brevet  au-x  Doyens  des  Facultés  ^  Colr 
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Icges  &  AggrégatJons  de  Médecine  def- 
dits  lieux,  ou  s'il  n'y  en  a  pas,  à  ceux 
des  lieux  les  plus  voifins  où  il  y  en  aura; 
lefquels  Doyens  auront  foin  d'informer 
exadement  le  premier  Médecin  du  fuc- 
cès  ou  des  inconvéniens  qui  auront  été 
obfervés  dans  l'ufage  defdits  remédes- 
Les  Magiilrats  ne  pourront  permettre  à 
ceux  qui  auront  obtenu  des  brevets ,  de 
diftribuer  leurs  remèdes,  qu'après  que 
iefdits  brevets  auront  été  préfentés  aux- 
dits  Doyens  des  Facultés  de  Médecine. 
Défenfes  à  ceux  qui  auront  obtenu  Ief- 
dits brevets  ,  de  les  tranfporter  ou  com- 
muniquer à  d'autres ,  ni  établir  ^t% 
commiiîionnaires  pour  la  diilribution  de 
leurs  remèdes  :  il  leur  efl  fait  défenfes 
de  prendre  des  habits  étrangers ,  ni  au- 
cun autre  déguifement  que  ce  foit  pour 
dillribuer  iefdits  remèdes  ,  de  vifiter  au- 
cuns malades  ,  ni  en  recevoir  chez  eux 
pour  des  confultations ,  de  fe  charger 
du  traitement  d  aucunes  maladies ,  & 
d'entreprendre  aucune  opération  chirur- 
gique  au  préjudice  des  Réglemens. 

Le  même  Arrêt  fait  défenfes  à  tous 
Colporteurs,  de  vendre  &  tranfporter 
dans  les  Provinces  aucunes  drogues ,  ex- 
cepté les  drogues  fimples  &  autres  per- 
Wfes  par  les  Réglenaens  :  leur  défend 
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cxpreiïement  de  vendre  aucunes  compo- 
fitions  officinales  ou  pharnaaceutiques , 
qu'après  avoir  obtenu  une  permiffion  du 
premier  Médecin  fur  l'avis  de  la  Com- 
miiîion ,  comme  ceux  qui  ont  des  privi- 
lèges pour  débiter  des  remèdes  particu- 
liers ,  le  tout  fous  difFérentes  peines. 

Nous  n'avons  point  parlé  du  Corps 
des  Maîtres  en  l'Art  &  Science  de  k 
Chirurgie  de  la  Ville  de  Paris  ^^  on  peut 
voir  l'Arrêt  du  Confeil  d'Etat  du  i  2 
Avril  ï  749 ,  au  fujet  des  conteflations 
qu'ils  avoient  avec  les  Do(5leurs  de  la 
Faculté  de  Médecine. 

§.  IV. 

Dz  Vexercicc  de  la  Pharmacie* 

Suivant  les  Statuts  des  Apoticaires 
&  Epiciers,  foit  de  la  Ville  de  Paris,  foit 
<les  autres  Villes  du  Royaume,  aucun 
ne  doit  être  admis  à  la  maîtrife ,  s^il  n'a 
fait  apprentiffage  Se  fervi  les  maîtres 
pendant  un  certain  nombre  d'années  ;  & 
avant  d'être  procédé  à  fa  réception  ,  il 
doit  fubir  deux  examens  différens  en 
préfence  des  Maîtres  &  de  deux  Doc- 
teurs en  Médecine ,  puis  faire  un  chef- 
d'œuvre  dediyerfes  eompofuions ,  avec 
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la  dcmonftration  de  toutes  les  drogues 

<|ui  doivent  y  entrer. 

L'Epicier-Droguifle  doit  pareillement 
avoir  fait  apprentifîage ,  &  fubir  des  exa- 
mens relatifs  à  fa  profefîion. 

En  confcquence,  les  mêmes  Statuts 
portent  défenfes  à  toutes  perfonnes 
d'entreprendre  de  compofer,  vendre  & 
diftribuer,  foit  publiquement  ou  en  par- 
ticulier ,  aucunes  médecines ,  drogues 
ou  autres  ciiofes  pour  entrer  en  quelque 
^compofition  que  ce  foit  de  l'Art  d'Apo- 
ticairerie  ou  Pharmacie,  s'il  n'a  été  reçu 
Maître  &  fait  le  ferment  pardevant  le 
Magiftrat  de  Police,  à  peine  de  confif- 
cation  &  de  cinquante  livres  parifis  d'a- 
mende. 

Lorfqu'il  arrive  à  Paris  des  marchan- 
difes  d'épiceries  &  drogueries  ,  elles 
doivent  être  defcendues  au  Bureau  de  la 
Communauté ,  pour  être  vues  &  vifi- 
tées  par  les  Gardes  de  l'Apoticairerie  & 
Epicerie ,  avant  que  d'être  tranfportées 
ailleurs,  quand  même  elles  appartien- 
droient  à  d'autres  Marchands  ou  Bour- 
geois qui  les  auroient  fait  venir  pour  eux,     ii 

Enfin  il  doit  être  fait  des  vifites  gêné-     \ 
raies  en  difFérens  temps  chez  tous  les     | 
Marchands   Apoticaires    &    Epiciers  , 
pour  examiner  s  il  ne  s'y  paffe  rien  con- 
tre    \ 
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tre  les  Statuts ,  &  s'il  fe  trouve  des  mé- 
decines &  drogues  fophiftiquées ,  éven- 
tées ou  corrompues ,  elles  doivent  être 
brûlées  devant  le  logis  de  celui  qui  s'en 
trouvera  faifi,  lequel  iera  en  outre  con- 
damné à  l'amende  ,  ou  autre  plus  grande 
peine ,  s'il  y  échet.  Voyti  lefdits  Statuts 
au  Traité  de  'a  Police  ^  iiv,  4  >  tit.  1 0. 

Par  Arrêt  du  Parlement  du  1 7  O6I0- 
bre    I  <f5^7 ,  »  il  fut  ordonné  que   par 
»  les  deux  Médecins  nommés  par  la  Fa- 
»  culte  de   Médecine  pour  les  leélures 
30  &  maîtrifes  des  Apoticaires ,  deux  au- 
»  très    Médecins  que     ladite    Faculté 
»  nommeroit  par  chacun  an,  dû  moins 
»  par  deux  des  quatre  en  l'abfence  des- 
y»  autres ,   vifitation    feroit   faite    deux 
»  fois  l'année  des  drogues  &  compof3?- 
»  tions  qui  fe  trouTeroient  es  boutiques 
»  des    Apoticaires ,   Epiciers  &  Dro- 
09  guides  5  tant  de  la  Ville  que   Faux- 
30  bourgs  5    en    quelque    Jultice   qu'ils 
»  foient    demeurans  ;     &    enjoint    aux 
»  Gardes  &  Jurés  defdits  Apoticaires^, 
»  afîifler  lefdits   Médecins  en   chacune 
»  defdites  vifitations  ,   aux  jours ,  heu- 
a>  res  &  boutiques  qui  leur  feroient  affi- 
30  gnés  par  lefdits  Médecins  oudeuxd'i- 
3B  ceux ,  le  tout  fans  aucuns  frais,  ilid^  « 
Et  par  Sentence  du  Châtelct  de  Paris; 
^ank  II  B 
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du    17  Juillet    171O5  Je  Magiflrat  de 
Police  ,  en   rappellant  les  dirporuions 
dudit  Arrêt  5  rendit  l'Ordonnance  fui- 
vante. 

»  Enjoint  auxdits  Médecins  de  faire 
«dorénavant,  par  chacune  année,  en 
30  la  forme  fufdite  ,  deux  vifitations  def- 
30  dites  drogues  en  toutes  lefdites  bou- 
30  tiques  ,  dont  la  première  fera  corn- 
»  mencée  le  lendemain  de  la  mi-Carê- 
3î  me ,  &  la  deuxième  le  lendemain  de  la 
»  mi-Août  ;  defquelles  vifitations  fera 
X  par  lefdits  Médecins  &  Jurés  y  affif- 
30  tans,  fait  un  procès-verbal  qui  fera 
»  mis  par  devers  nous ,  pour  icelui  vu 
»  &  comnr.uniqué  au  Procureur  du  Roi , 
30  être  ordonné  par  nous  ce  que  ^de  rai- 
30  fon.  Ibidem  «. 

Il  y  a ,  fur  ce  fujet ,  en  Dannemarc  un 
i^tabliîfement  remarquable  ;  toutes  les 
drogues  des  Aporicaires  y  font  taxées, 
les  Alaglflrats  de  chaque  Ville  en  font  la 
vifite  routes  les  femaines ,  accompagnés 
de  Médecins ,  &  ils  font  jettcr  toutes 
celles  qui  font  vieilles  ou  mauvaifes. 

L'Edit  du  mois  de  Novembre  »  706", 
porte  que  les  Lieutenans  Généraux 
a>  de  •  olice ,  recevront  le  ferment  des 
30  Me  ecins  ,  Chirurgiens  ^  Apoticai- 
30  res  qui  fe  viendront  établir  dans  les 
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»  Villes  &  lieux  de  leur  établiffement , 
30  &  connoîtront  de  tout  ce  qui  concer- 
30  nera  leur  art  &  profefîion  a. 

Par  Arrêt  du  Confeil  d'Etat  du  30 
Janvier  1703  ,  le  Lieutenant  Général 
de  Police  de  Chaumont  en  Bafîigny  ,  a 
été  confirmé  dans  le  droit  exciufif  de 
connoître  des  conteflations  d'entre  les 
Médecins  ,  Chirurgiens  ,  Apoticaires  & 
Sage-Femmes,  pour  ce  qui  concerne 
leur  art  &  profeiîion.  Voye^  Brillon  ^ 
1/erto  Police ,  nombre  4.7  bis, 

§.  V. 

Ve  la  Librairie  Cf  Imprimerie 

L'Imprimerie  inventée  au  milieu  du 
quinzième  fiécle  ,  eft  un  fecours  que  la 
rrovidence  nous  a  donné  pour  faciliter 
rinflruélion  des  hommes.  Il  dépend  du^ 
bon  ufage  de  cette  invention  ,  de  la  fai- 
re fervir  à  la  confervation  &  à  Taccroif- 
fement  des  Sciences  &  des  beaux  Arts-» 

De-là  les  Réglemens  dont  les  vues 
fort  d'empêcher  les  défordres  que  la 
licence  peut  introduire  dans  l'exerci- 
ce de  cet  art  fi  précieux  ,  d'en  procurer 
la  perfeélion ,  Se  de  favorifer  le  cam*^ 
merce  des  bons  livrcs»^ 

B  ii 
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Le  Règlement  pour  la  Librairie  & 
Imprimerie  de  Paris  ,  arrêté  au  Confeil 
d'Etat  le  28  Février  i    23  ,  efl  le  plus 
ample  &  le  plus  étendu  que  nous  ayons  : 
comme    il    comprend    les    dirpoiitions 
principales  de  tous  ceux  qui  ont  précé- 
dé 5  c'eil  à  celui-là  qu'il  convient  s'ar- 
rêter ici ,  d'autant  plus  qu'il  a  été  rendu 
commun  pour  les  Provinces ,  par  autre 
Arrêt  du  Confeil  du  24  Mars  1744, 
en  ces  termes.    ■»  Le  Roi  étant  en  fon 
»  Confeil,    de  l'avis  de  M.  le  Chance- 
33  lier  ,    a    ordonné   &  ordonne ,   que 
»  l'Arrêt  de  fon  Confeil  du  28  Février 
»  1723,  portant    Réglemens  général 
30  fur  le  fait  de  l'Imprimerie  &  de  la  Li- 
3>  brairie ,   fera  exécuté  félon  fa  forme 
»  &  teneur   dans  toutes  les   Villes  du 
»  Royaume ,  &  où  jI  fe  fait  un  commer- 
39  ce  de  livres ,  •&   dans  celles  où  il  y  a 
T)  des  Imprimeries  étt^^blies  :  iait  defen- 
3>  fes  à  tous  Libraires  ^  autres  ,  de  con- 
»  trevjnir   audit    Rc&lemjnt  •  fous   les 
yy  peines  y  portées.  Enjoint  aux  Lieu- 
30  tcnans  G^ncrux  de  Police  ou  autres 
»    'tficiersde  Pj'ice,  de  fe  conformer 
»auijt  Règlement     . 

No  ;•:  allons  en  extraire  feulement  les 
articles  I^s  plus  eifenacls* 
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I.     Commerce  de  livres* 

Défenfes  font  faites  à  toutes  perforr- 
nes  de  quelque  qualité  &  condition» 
qu'elles  foient ,  autres  que  les  Libraires 
éc  Imprimeurs  ,  de  faire  le  commerce  de 
livres  ,  en  vendre  Se  débiter  aucuns. . . .  • 
acheter  pour  revendre  en  gros  Se  en  dé- 
tail ,  en  chambre  &  autres  lieux ,  à  pei- 
ne de  cinq  cens  livres  d'amende ,  de 
confifcation  Se  de  punition  exemplai- 
re  Comme  auffi  aux  Auteurs  Se  à 

toutes  perfonnes  autres  que  lefdits  Im- 
primeurs, d'avoir  Se  tenir  en  quelque 
lieu  que  ce  foit ,  Se  fous  quelque  pré- 
texte que  ce  puiife  être  ,  aucunes  pref- 
fes ,  caradlcres  Se  ufienciles  d'Imprime- 
rie 5  à  peine  de  punition  exemplaire ,  de 
coniiication  des  preiles  ,  Se  de  trois  mil- 
le livres  d'amende,  art,  4,  Du  ^  i  Dé- 
cembre 1748  5  Arrêt  du  Confeil  d'Etat 
du  Roi ,  qui  renouvelle  les  défenfes  à 
tous  Merciers  Se  Porte-balles,  Se  à  toutes 
perfonnes  autres  que  les  Marchands  Li- 
braires, de  vendre,  débiter  ou  autre- 
ment difinbuer  des  livres ,  même  dans 
lés  Campagnes ,  dans  les  Foires  ou  ail- 
leurs ,  à  l'exception  des  almanachs  Se 
petits  livres  de  prières  qui  n'excéderont 
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pas  deux  feuilles  d'unprefîlon  du  carac- 
tère dit  Cicero. 

Défenfes  font  faites  à  tous  Libraires 
d'acheter  aucuns  livres  des  enfans  ou 
ferviteurs  des  autres  Libraires ,  des  en- 
fans  de  fanillle,  des  écoliers,  des  fervi- 
teurs domediques ,  &  de  toutes  perfon- 
lîes  inconnues ,  s'ils  ne  font  certifiés  par 
d'autres  perfonnes  domiciliées  &  capa- 
bles d'en  répondre  ;  ce  qui  fera  pareille- 
ment obfervé  à  l'égard  des  vieux  papiers 
&  parchemins.  Article  7. 

Enjoint  Sa  Majeflé  auxdits  Libraires 
&  à  tous  autres ,  de  retenir  les  livres  qui 
leur  feront  préfentés  par  perfonnes  fuf- 
pedes  ,  &  de  les  remettre  dans  les  vingt- 
quatre  heures  entre  les  mains  des  Syn- 
dic Se  Adjoints ,  qui  feront  tenus  d  en^ 
avertir  le  Lieutenant  Général  de  Po- 
lice.   Article  8. 

IL  Imprimeries. 

Par  l'article  9  ,  les  Imprimeurs  doi- 
vent mettre  leurs  noms  &  demeures  fur 
les  livres  Se  écrits  par  eux  imprimés , 
fous  différentes  peines. 

La  Déclaration  du  10  Mai  1728, 
leur  enjoint  en  outre  de  mettre  la  datte 
de  Ta  nuée,  avec  défenfes  de  fuppofer 
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le  nom  d'une  autre  Viile ,  à  peine  de 
faux. 

L'article  14  du  Règlement,  leur  en- 
joint d'avoir  un  tableau  ,  portant  qu'ils 
tiennent  Imprimerie ,  &  ce  tableau  ne 
peut  être  mis  ailleurs  que  dans  le  lieu  oà 
fera  ad:uellement  leur  Imprimerie. 

Enjoint  auxdits  Libraires  &  Impri- 
meurs de  tenir  leurs  boutiques  ,  maga- 
fms  &  Imprimeries  fermées  les  Diman- 
ches &  jours  de  Fêtes  commandées  par 
l'Eglife,  à  peine  d'amende.  Ardcle  16. 

Pourront  néanmoins,  en  cas  de  né- 
ceffité  feulement,  préparer  èc  tremper 
leurs  papiers  ,  hors  les  heures  du  Service 
Divin.  Anick  40. 

III.  Capacités  des  afpirans  a  la  Maitrifi* 

Par  l'article  43  ,  pour  être  admis  à  la 
Maîtrife ,  il  faut  avoir  fait  apprentiifage 
pendant  quatre  années  ,  &  fervir  les 
Maîtres  en  qualité  de  compagnon  du- 
rant trois  ans ,  après  le  temps  de  l'ap- 
prentiifage  achevé  ,  avoir  vingt  ans  ac- 
complis, être  congrà  en  Langue  Lati- 
ne ,  &  fçavoir  lire  le  Grec. 

En  outre  les  afpirans  doivent  fubir  un 
exam.en  fur  fe  Librairie  ,  &  celui  qui 
veut  être  laiprimeur,  faire  une  épreuve 
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de  fa  capacité  en  préf^nce  des  Syndic  & 
Adjoints,  &  de  plufieurs  Anciens,  l'oyt^ 
r Article  ^'^. 

Procès-verbal  doit  être  drefTé  par  les 
Syndic  &  Adjoints  ,  de  l'examen  & 
épreuves  des  afpirans  à  l'Inlprimerie, 
lequel  avec  un  ceriiiicat  de  Catholicité, 
&  l'information  de  vie  &  mœurs,  fera 
remis  entre  les  mains  du  Lieutenant  Gé- 
néral de  Police ,  pour  être  par  lui  en- 
voyé ,  avec  fon  avis ,  à  M.  le  Garde 
des  Sceaux  ,  &  ctre  en  conféquence 
expédié  un  Arrêt  du  Confeil  fur  lequel  >. 
ôc  non  autrement ,  il  fera  procédé  à  la 
réception  d'un  afpirant,  à  rimprime- 
rie.  P^oye^  [^article  4  5^. 

Les  nouveaux  Maîtres  prêteront  fer- 
ment par-devant  le  Lieutenant  Généril 
de  Police ,  fans  aucuns  frais ,  en  pré- 
fence  des  Syndic  &  Adjoints,  qui  en 
feront  mention  fur  les  kttres  de  maîtri- 
fe.   Article  47. 

Les  articles'  fuivans  prefcrivent  l'af- 
fortiment  des  Imprimeries  ,  avec  des  vi- 
fîtes  de  trois  mois  en  trois  mois,  par  les 
Syndic  &  Adjoints.. 

I V.  Fondeurs  de  Carà6iéres, 

L'article  <55*,  défend  aux  Fondeurs 
de  caraélércs  dimpnmerie  5  de  délivrer 

leurs 
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leurs  fontes  à  d'autres  perfonnes  qu'aux 
Imprimeurs  ou  à  leurs  Veuves  en  exer- 
cice ;  &  fuivant  l'article  68 ,  ils  ne 
peuvent  pareillement  céder  ou  tranf- 
porter  leurs  poinçons ,  frappes  &  ma- 
trices ,  en  tout  ou  en  partie  ,  à  d'autres 
qu'aux  Imprimeurs,  aux  Libraires  6c 
aux  Fondeurs. 

V.  Colporteurs. 

Aucun  ne  pourra  être  Colporteur, 
s'il  ne  fçait  lire  &  écrire ,  Se  qu'après 
avoir  été  préfenté  par  les  Syndic  Se  Ad- 
joints des  Libraires  Se  Imprimeurs  au 
Lieutenant  Général  de  Police ,,  Se  par 
lui  reçu  fur  les  concluions  du  Procureur 
de  Sa  Majefté  ^  ce  qui  fera  fait  fans  frais. 
Article  6ç, 

Une  Ordonnance  du  Roi  du  20  Oc- 
tobre ï  75  2  ,  fait  défenfes  aux  Colpor- 
teurs de  crier ,  vendre  Se  débiter  au- 
cuns imprimés ,  dont  les  permiffions 
foient  de  plus  anciennes  dates  qu'un 
mois,  ni  aucuns  ouvrages,  même  au- 
cunes Sentences  re  dues  par  des  Juges 
hors  du  redort  de  la  Ville  ,  fans  la  per- 
:mi(r:ondu  Lieutenant  Général  de  Poli- 
ce; Se  de  crier  fous  d  autres  titres  Se 
'dénomination,  que  ceux  qui  font  mxb  ea 
tête  dcfdits  impr;iiics. 

Paniç  II.  C 
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V I.    Vijîtes  des  livra  Cr  ejîampes. 

L'article  87,  régie  les  vifîtes  qui  doi- 
vent être  faites  dans  les  Imprimeries , 
boutiques ,  magafms  &  fonderies ,  dont 
les  procès-verbaux  feront  remis  au  Lieu- 
tenant Général  de  Police,  pour  y  être 
par  lui  pourvu  :  &  enjoint  aux  Impri- 
meurs de  tenir  leurs  Imprimeries  ouver- 
tes ,  ou  feulement  fermées  d'un  loquet , 
pendant  le  temps  du  travail,  fous  peine 
O  amende. 

La  Déclaration  du  10  Mai  1728, 
ajoute  des  défenfes  d'avoir  dans  leurs 
maifons ,  ou  autres  lieux  où  ils  impri- 
meront, aucunes  portes  de  derrière  par 
lefquelles  ils  puiflent  faire  lortir  clandef- 
tinement  aucuns  imprimés. 

Au  cas  que  lors  des  vifites  qui  feront 
faites  chez  les  Libraires  &  Imprimeurs  \\ 
Ou  dans  les  magafins,  étant  dans  les  | 
Collèges  ou  autres  lieux  prétendus  pri- 
vilégiés,  il  foit  fait  refus  d  ouvrir  les 
portes ,  il  en  fera ,  par  les  Syndic  &  i 
Adjoints,  dreifé  procès-verbal,  dont  1 
Ils  référeront  au  Lieutenant  Général  de  \ 
Police ,  à  l'effet  d'obtenir  main-forte  Se  i 
même  permiflîon  de  faire  procéder  par  ^ 
bris  &  rupture  des  portes ,  çn  k  con*-    i 


ï 
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formant  à  l'Ordonnance.    Article  85. 

Les  livres  &  eftampes  qui  arrivent  à 
la  Ville  ioivent  ttre  apportés  au  mê- 
me état  à  là  Chambre  Syndicale  de  la 
Communauté  ,  pour  y  être  vjlités ,  à 
peine  de  confifcation  &  d'amende  ;  où  il 
fe  trouveroit  des  livres  ou  eftampes 
contraires  à  la  religion ,  au  bien  &  au 
repos  de  l'Etat ,  &  à  Ta  pureté  des  mœurs, 
ou  libelles  diffamatoires  ,  ou  imprimés 
dans  le  Royaume  fans  privilège  ni  per- 
mifîîon  &  fans  nom  de  Libraire  &  de 
la  Ville ,  ou  contrefaits  ;  le  tout  doit 
être  arrêté.  Voye^  l^ article  8p. 

En  conféquence,  l'article  po,  dé- 
fend à  tous  maîtres  &  conducteurs  de 
caroiTes  &  coches ,  meflagers ,  charre- 
tiers ,  rouliers  &  autres  voituriers ,  tant 
par  eau  que  par  terre ,  qui  amèneront  des 
ballots  ou  paquets  de  livres  &  eflampes , 
ou  de  fontes  &  caraélcres  d'imprimerie, 
de  les  délivrer  ni  faire  délivrer  à  leurs 
adreifes ,  ou  de  les  décharger  aux  en- 
virons de  la  Ville  &  ailleurs ,  &  à  tou- 
tes perfonnes  d'en  recevoir  par  entre- 
pôts ni  autrement,  pour  éviter  ladite 
vifite  ,  fous  des  peines  tr  :s-graves. 

*  Les  Fermiers  Généraux  ont  foin 
de  donner  des  ordres  à  tous  les  Com- 
mis, &  autres  Employés  des  Fermes, 
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pour  veiller  à  ce  que  tous  les  ballots  ou 
paquets  des  livres ,  foient  conduits  fûre- 
ment  aux  bureaux  des  Douannes ,  afin 
d'être  vifités  &  examinés  par  les  Syndic 
&  Adjoints  des  Libraires,  &pour  arrêter 
&  faifir  tous  ceux  qu'ils  trouveroient  fans 
avoirété  déclarés  par  les  conduéleurs , 
ou  paflant  frauduleuferrient  par  des  lieux 
détournés.  * 

Par  Sentence  de  Police  du  Châtelet 
de  Paris  du  2  5"  Avril  1721  ,  rappor- 
tée au  Code  Voiturin  dans  l'ordre  de  fa 
date  ,  la  défenfe  d*es  entrepôts  de  livres 
a  été  renouvellée,  &  pour  les  contra- 
ventions commifes  par  une  Hôtelliere 
aux  environs  de  Paris ,  elle  a  été  con- 
damnée en  deux  mille  livres  d'amende. 

L'article  5)2,  prefcrit  des  acquits  à 
caution  pour  le  tranfport  des  ballots  de 
livres  ,  eflampes  ou  caraéléres  deftinés 
pour  la  Ville  de  Paris. 

Les  articles  96  &  97  ,  autorifent  les 
Syndic  &  Adjoints  à  faire  leurs  vifites 
chez  les  Doreurs  &  Relieurs  ,  ainfi  que 
chez  les  Tapifîiers ,  Dominotiers"  & 
Imagers;  ceux-ci  font  ex prelTé ment  te- 
nus en  défenfes  d'imprimer  ni  vendre 
aucuns  placards  ni  peintures  &*  images 
dijjohis  ^  comme  auffi  d'avoir  dans  leurs 
maifons  des  prefles  uniquement  propres 
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à  imprimer  des  planches  gravœs  en  bois 
ou  en  cuivre* 

L'article  99  porte  que  ceux  qui  im- 
primeront ou  feront  imprimer,  ven- 
dront ,  expoferont  ,  diftribueront  ou 
colporteront  des  Livres  ou  Libelles 
contre  la  Religion^  le  fer  vice  du  Hoi  ^ 
le  bien  de  ^Etat,  la  pureté  des  mœurs  , 
Vhonneur  &*  la  réputation  des  familles  ù* 
des  Particuliers  ,  feront  punis  fuivant 
la  rigueur  des  Ordonnances;  &  à  Tégard 
des  Imprimeurs ,  Libraires ,  Relieurs 
ou  Colporteurs  ,  qu'ils  feront  en  ou- 
tre privés  &:  d'echûs  de  leurs  privilè- 
ges &  immunités,  &  déclarés  incapables 
d'exercer  leur  profelTion  ,  lans  pouvoir 
y  être  jamais  rétablis. 

VII.     Privilèges   ù'   Permifjions  pour 
Vimprefjion, 

Aucuns  Libraires  ou  autres ,  ne 
pourront  faire  imprimer  ou  réimprimer 
dans  toute  l'étendue  du  Pvoyaume  au- 
cuns Livres ,  fans  en  avoir  préalable- 
ment obtenu  la  permiffion  par  Lettres 
fcellées  du  grand  fceau.  Article  10 1, 

Ne  pourront  pareillement  lefdits  Li- 
braires ou  autres  ,  faire  imprimer  ou 
réimprimer   aucuns    Livres ,   ni  même 
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des  feuilles  volantes  &  fugitives,  fans 
en  avoir  obtenu  la  permifTion  du  Lieu- 
tenant General  de  Police  ,  &  fans  une 
approbation  de  personnes  capables  & 
choilies  par  lui  pour  l'examen  :  &  fous 
ledit  nom  de  Livres  ,  ne  pourront  être 
compris  que  les  ouvrages  dont  Pimpref^ 
lion  n'excédera  pas  la  valeur  de  deux 
feuilles  en  caraéléres  de  Cicero.  Arti" 
de  i0  2» 

La  ncccfîité  d'une  approbation  eft 
d'un  ufage  qui  remonte  au  de  -  là  des 
temps  où  1  Imprimerie  a  été  inventée  ; 
les  Librairies-Jurés  de  l'Univerfité  fai- 
foient  tranfcrire  les  Manufcrits,  &  en 
apportoient  les  copies  aux  Députés  des 
Facultés  5  de  la  Icience  defquelîes  lefdits 
Livres  traitoient ,  pour  les  revoir  &  les 
approuver  avant  que  d'en  afficher  la 
vente. 

L'article  1 04 ,  pourvoit  à  ce  que  l'on 
n'abufe  point  d  une  permifîion  ,  pour 
faire  paif-,r  fous  le  mcme  titre  des  Par- 
ties ou  Supplemens  qui  n'auroient  point 
été  examinés  Se  approuvés. 

Par  Arrêt  du  Confeil  du  ^  Août 
1732,  Sa  Majedé  défend  d'imprimer 
aucuns  Ouvrages  fur  des  Manufcrits  ou 
il  fe  trouveroit  des  cartons  collés  ,  ra- 
tures ou  renvois  ,    à  moins   qu'ils  ne 


se  y^ts  Libéraux,  5  î 
foient  vifés  ou  paraphés  par  les  Cen- 
feurs  qui  auront  approuvé  lefdits  Ma-* 
nufcrits. 

Les  articles  f  10  &  i  1 1 ,  permettent 
à  tous  Imprimeurs  d'imprimer  les  Fac- 
tums ,  Requêtes  ou  Mémoires  ,  lorfque 
les  copies ,  qui  feront  remifes  entre  leurs 
mains ,  feront  lignées  d'un  Avocat  inff 
crit  fur  le  tableau  ,  ou  d'un  Procureur; 
les  Arrêts  du  Parlement  &  de  la  Cour 
des  Aydes ,  lorfqu  il  y  en  a  permiffion 
particulière  defdits  Cours  ,  ou  ceux  de 
Règlement ,  qui  doivent  être  imprimés 
par  les  foins  des  Procureurs  Généraux 
de  Sa  Majefté. 

Par  l'article  112,  Sa  Majeflé  défend 
à  tous  Graveurs  5  Imagers  &  Domino- 
tiers  ,  de  graver ,  imprimer  ou  faire  im^ 
primer,  vendre  &  débiter  aucunes  Car- 
tes de  Géographie  &  autres  Planches ,  ni 
explications  étant  au  bas  d'icelles ,  fans 
privilège  du  grand  fceau,  ou  permiiGiion 
du  Lieutenant  Général  de  Police, 

Un  Arrêt  du  Confeil  d'Etat  du  Roi 
du  10  Juillet  174^5  a  renouvelle  & 
étendu  ces  difpofitions,  en  faifant  défen- 
fcs  d'imprimer  aucun  Manufcrit ,  ou 
réimprimer  aucun  Livre ,  à  moins  que 
toutes  les  feuilles  n'en  ayent  été  para- 
phées  par  ceux  qui  auront  axaminé  & 
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approuvé  l'ouvrage;  ce  qui  fera  obfervé 
à  l'égard  des  Préfaces ,  Avertiffemens  , 
Epîtres   Dédicatoires ,    5'upplémens  & 
Tables,  même   des    Frontirpices  gra- 
ves ,  Médailles  ,  Vignettes   hiftoriques 
ou  autres ,  s'il  y  en  a.  Ârtice  premier. 
A  l'égard  des  Livres  ou  Cahiers  de  mu- 
lique  5    avec    des   paroles ,    eflampes , 
images ,   planches ,  canes  de  Géogra- 
phie ou  au;  res  planches ,  foit  qu'il  y  ait 
des  paroles  ou  non  ,  il  fuffit  de  faire  pa- 
raph^T  la  première  épreuve'  de  chaque 
feuille  ou  planche.    Article  deux.   Les 
deux  feuilles  mentionnées  dans  l'Arrêt 
du  Règlement  du  i  o  Avril  1725",  doi- 
vent être  paraphées  par  rExaminateur, 
pour  être  l'une  attachée  fous  le  cootre- 
fcel  des  Lettres  de  privilège  ,  8c  l'autre 
dépofée  en  la  Chambre  Syndicale.  Ar^ 
îicle  trois,  Déferifes  de  commencer  l'im- 
preflion  ou  la  gravure,  avant  1  expédi- 
tion des  Lettres  de  privilège  ou  de  per- 
mifiîon  ,    Se    leur   enregiftrement  à  la 
Chambre  Syndicale,  conformément  à 
l'article  106  ,  du  Règlement  du  28  Fé- 
vrier  17??.    Article  quatre.   Le  Ma- 
nufcrit    de  l'Auteur,    ou    l'exemplaire 
imprimé ,    par    lequel    la    réimprelîion 
aura  été  faite  après  le  paraphe  de  1  Exa- 
minateur ,    conformément   à    l'article 
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Ï04,  du  Règlement  de  1725,  fera 
remis  à  M.  le  Chancelier,  ou  à  celui 
qu'il  aura  prépofc  à  cet  effet.  Article  cinq* 
Diverfes  peines  contre  les  Auteurs, 
Libraires  &  Imprimeurs ,  en  cas  de  con- 
travention aux  précédens  articles ,  font 
détaillées  par  le  fixiéme.  Le  feptiémey 
conformément  à  l'article  9 ,  de  l'Edit 
d'Août  Î6H63  aux  Déclarations  du  8 
Septembre  1705,  &  du  2^  Oclobre 
1 7 1  3  &:  aux  articles  J08&1125  du 
Règlement  général  de  1723,  &  autres 
Réglemens  poflérieurs  ;  défend  d'affi- 
cher, vendre  Se  débiter  aucuns  Ouvra- 
ges ,  avant  que  d'en  avoir  remis  à  la  Bi- 
bliothèque du  Roi,  &  à  celle  de  M.  le 
Chancelier ,  le  nombre  d'exemplaires 
£xé  par  les  Réglemens  ;  »  Toutes  les 
»  difpofitions  po'rtés  par  le  préfent  Ar- 
3»  rêt ,  feront  pareillement  obfervées 
»  par  les  Imprimeurs  ,  Libraires  ou  Gra- 
y>  veurs  autres  que  ceux  de  la  Ville  de 
»  Paris ,  qui  obtiendront  ou  qui  au- 
36  ront  obtenu  de  Lettres  de  privilège 
30  ou  de  permiiîion  expédiées  au  grand 
»  fceau  ,  ou  accordées  par  les  Lieute- 
»  nans  Généraux  de  Police ,  &  ce  fous 
»  les  peines  portées  par  les  articles  pré- 
y>  cédens ,  dont  l'exécution  eft  attri- 
39  buée  à  Paiis  au  Lieutenant  Général 
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»  de  Police ,  Se  dans  les  Provinces ,  aux 
»  mêmes  Officiers ,  ainfi  qu'aux  Inten* 
3D  dans  &  CommilTaires  qui  y  font  dé- 
30  partis  par  Sa  Majeftc  pour  1  extcu- 
3»  tion  de  fes  ordres  «. 

yill.    Vente  des  Bibliothèques ,  Impi- 
merles  ^  Librairies^ 

Avant  qu'il  foit  procédé  à  la  vente 
des  Bibliothèques  ou  Cabinets  de  Li^ 
vres  qui  auront  appartenu  à  des  perfon- 
nes  dccédées ,  les  Syndic  Se  Adjoints 
feront  appelles  pour  en  faire  la  vifite, 
&  en  donneront  leur  certificat  fur  lequel 
il  fera  obtenu  une  permiffion  du  Lieute- 
nant Général  de  Police  pour  faire  ladite 
vente  :  feront  tenus  lefdits  Syndic  & 
Adjoints,  lors  de  ladite  vifite,  de  met- 
tre à  part  &  de  faire  faire  un  catalogue 
des  Livres  défendus  ou  imprimés  fans 
permiffion,  qu'ils  remettront  au  Lieu- 
tenant Général  de  Police,  pour  être 
envoyé  à  M.  le  Garde  des  Sceaux,  du- 
quel catalogue  ils  lailTeront  aux  Parties 
întérelfées  un  double  fignf  d'eux  ,  &  fe 
chargeront  lefdites  Panies  defdits  Li- 
vres contenus  audit  catalogue;  défend 
à  tous  Libraires  de  faire  l'achat  defdites 
Bibliothèques,  s'il  ne  leur  eft  apparu  de 
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certificat  des  Syndic  &  Adjoints ,  pour 
juilifier  que  la  vifite  en  aura  été  par  eux 
faite,  à  peine  de  cinq  cens  livres  d  a- 
mende ,  &  d'interdiélion  pendant  fix 
mois.   Anïch  i  \  6, 

La  vente  des  Imprimeries  ou  de  partie 
dlcelles,  ne  pourra  être  faite  fans  la  per- 
miflion  du  Lieutenant  General  de  Po- 
lice, Se  qu  en  la  préfence  des  Syndic 
&  Adjoints,  qui  tiendront  un  Regidre 
de  ladite  vente ,  fur  lequel  les  Impri- 
meurs auxquels  feuls  les  Prelfes  Se  Carac- 
tères pourront  être  vendus  &  adjugés, 
s'en  chargeront.   Ârtide  122. 

Avenant  le  décès  d  un  Imprim'eurfans 
veuve  ou  fans  en  fans  qui  ayent  qualité, 
pour  exercer  l'Imprimerie ,  les  viifes  des 
Preffes  de  fon  Imprimerie  feront  portées, 
à  la  diligences  des'  Syndic  6-t  Adjoints, 
en  la  Chambre  de  la  Communauté ,  pour 
y  être  dépotées  jufqu'à  la  vente  de  la- 
dite Imprimerie.   Anicle  525. 

Par  une  nouvelle  Déclaration  ■'uRoî, 
du  I  6  Avril  !  7^  ,  regiflrée  au  Parle- 
ment, il  eft  fait  dcfenlcs  de  compofer , 
imprimer,  faire  imprimer,  vendre,  col- 
porter Se  diftribuer  dans  le  public  des 
Ecrits  tendans  à  attaquer  la  Religion  ,  à 
émouvoir  les  efprirs ,  à  donner  atteinte 
à  l'autorité  de  Sa  Majefté  Se  à  troubler 
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l'ordre  &  la  tranquillité  de  fes  Etats,  à 
peine  de  mort.  Cette  même  Loi  renou- 
velle au  furplus  les  difpolitions  des  pré- 
cédentes pour  la  police  de  l  Imprimerie 
&  Librairie,  fous  les  peines  les  plus 
rigoureuies. 

§.    VI. 

Des  autres  Sciences  &  Arts  Libéraux* 

La  Géométrie  qui  a  pour  objet  les 
matières  fenlibles  qu'elle  confidere  fous 
l'idée  de  leur  quantité ,  a  fourni  les  prin- 
cipes de  piufieurs  Sciences  &  de  divers 
Arts  Libéraux. 

Tels  font  l'Aflronomie,  le  calcul  des 
temps,  la  Géographie,  les  Mécaniques, 
Part  des  fortifications,  l'Architeéiure , 
la  Sculpture ,  l'Horlogerie  ,  l'Optique  , 
la  Peinture ,  la  Gravure  invention  du 
quinzième  fiécle ,  la  Mufique,  la  Poëfie 
éc  même  la  Danfe ,  qui  confifle  dans  Part 
de  tracer  les  geftes  avec  la  grâce  &  la 
mefure  affortis  aux  fentimens  qu'ils  re- 
préfentent. 

Nous  avons  eu  occafion  fous  les  Titres 
concernant  la  Religion  &  les  mœurs , 
d'extraire  les  Réglemens  qui  ont  rap- 
port aux  abus  qui  peuvent  fe  commettre 
dans  la  profeflion  ou  l'exercice  de  ceux 
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de  ces  Arts  ou  Sciences  qui  en  font  fuf- 
ceptibles. 

Nous  avons  encore  un  mot  à  dire  ici 
au  fujet  des  Maîtres  de  Danfe  &  Joueurs 
d'Inftrumens, 

Par  l'article  6  de  leurs  Statuts  regif- 
trés  au  Parlement  le  21  Août  1659  ,& 
qui  doivent  être  exécutés  dans  toutes 
les  Viiles  du  Royaume  fuivant  des  Let- 
tres-Patentes y  jointes ,  défenfes  font  fai- 
tes ,  tant  aux  Maîtres ,  qu'à  toutes  autres 
perfonnes ,  de  jouer  desinftrumens  dans 
les  cabarets  &  lieux  infâmes;  &  en  cas 
de  contravention  ,  les  inflrumens  des 
contrevenans  feront  fur  le  champ  caifés 
&  rompus  ,  fans  figure  de  procès ,  par  le 
premier  Commiifaire  ou  Sergent  fur  ce 
requis,  &  les  contrevenans  emprifon- 
nés  pour  le  payement  de  l'amende ,  la- 
quelle ne  pourra  être  remife  ni  modérée 
pour  quelque  caufe  que  fe  foit ,  ni  les 
contrevenans  être  élargis  qu  ils  n'ayent 
aiSluellement  payé. 

Le  2  8  Avril  173  6",  Sentence  du  Lieu- 
tenant Général  de  Police  de  Paris ,  qui 
ordonne  l'exécution  de  cet  article;  & 
par  autres  Sentences  de  Police  il  a  été 
fait  défenfes  à  tous  Maîtres  à  Danfer  de 
tenir  aifemblées  &  falles  de  danfe  les 
jours  de  Dimanche  ôc  de  Fêtes, 
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Il  nous  refle  à  dire  en  général  au  iU- 
jet  des  Sciences  &  des  Arts  Libéraux, 
qu'il  ne  doit  s'ouvrir  aucunes  Académies 
ou  conférences  publiques  pour  les  en- 
feigner  ou  en  traiter ,  lans  une  autorifa- 
tion  fupérieure  connue  du  Magiflrat  de 
Police ,  ou  fans  fa  permifllon. 
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TITRE     IX. 

Du  Commerce. 


L 


A  Providence ,  en  diflribuant  aux 
diverfes  contrées  de  la  terre  les  produc- 
tions qui  font  à  notre  ufage,  a  voulu 
faire  naître  entre  Ifs  hommes  ces  rela- 
tions qui  forment  1  avantage  général  de 
l'humanité.  Le  commerce ,  en  effet,  ailb- 
cie ,  pour  ainfi  dire  ,  non-feulement  les 
différentes  claffes  des  citoyens  réunis 
fous  un  même  gouvernement ,  mais  en- 
core les  peuples  les  plus  divifés  par  leufs 
mœurs  &  ceux  qui  font  féparés  par  la 
iplus  grande  diftance  :  en  un  mot ,  le 
commerce  eft  Tame  des  Etats ,  en  y  pro- 
duifant  tout'  à-la  fois  l'abondance  publi- 
que &  la  richeffe  des  particuhers  :  de-là 
les  fages  Réglemens  qui  ont  été  faits 
pour  en  maintenir  la  liberté  &  y  entre- 
tenir la  bonne  foi,  l'ordre  &  la  difcipline 
néceffairespour  le  rendre  floriifant. 

Il  y  a  des  Chambres  de  Commerce 
établies  dans  les  pnncipales  Ville  du 
Royaume  ,  dont  les  Députés ,  Syndics 
&  Secrétaires,  examinent  les  Mémoires 
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desNégocians  pour  en  référer  au  Confeil 
Royal  qui  régie  toutes  les  affaires  &  dif- 
ficultés concernant  le  commerce,  tant  de 
mer,  que  de  terre,  au  dedans  &  au  dehors 
du  Royaume  ,  &  concernant  les  Fabri- 
ques &  Manufactures.  Voyez  l'Arrêt  du 
Confeil  d'Etat  du  Roi  du  2p  Juin  1 7  oo, 
portant  établilTement  d  un  Confeil  de 
Commerce  ;  &  celui  du  3  o  Août  i  7  O  i , 
qui  ordonne  l'établiffement  d  une  Cham- 
bre particulière  de  Commerce  dans  cha- 
cune des  Villes  de  Lyon  Lille,  Rouen, 
Bordeaux  ,  la  Rochelle ,  Nantes ,  Salnt- 
Malo  ,  Bayonne,  &  dans  une  des  Villes 
de  la  Province  de  Languedoc;  l'Edit  du 
mois  de  Mai  1708,  &  celui  du  mois  de 
Juin  1724,  portant  création  des  Inten- 
dans  du  Commerce,  &  le  Règlement  du 
25)  Mai  1730,  concernant  le  Confeil 
Royal  de  Commerce. 

Les  Réglemens  fur  le  Commerce  étran- 
ger ,  dépendent  des  circonftances  de  la 
guerre  ou  de  la  paix ,  de  la  diiette  ou  de 
1  abondance;  c  eft  pourquoi-  n*,us  nous 
bornerons  à  ceux  qui  concernent  la  po- 
lice des  différentes  branches  du  Com- 
mjrce  intérieur. 

*  Quoique  la  Nobleife  foit  deflinée 
principalement  à  la  profefîîon  des  Ar- 
mes ,  elle  ne  dégénère  point  en  s'em- 

ployant 
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ployant  aux  fpéculaiions  d'un  commerce 
dégagé  des  détails  qui  feuis  peuvent  en 
avilir  l'exercice.  Ce  préjugé  funefte  aux 
familles  &  à  l'Etat,  a  dû  s'évanouir  depuis 
que  nos  Rois  l'ont  profcrit  par  des  Loix 
folemnelles ,  &  ont  récompenfé  par  le 
titre  même  de  NobleÏÏ'e  les  Négocians 
qui  s'étoient  diflingués  dans  leurs  entre- 
prifes.  »  Voulons  &  Nous  plaît  (  dit 
33  Louis  XIV.  dans  fon  Edit  du  mois 
»  d'Août  i66p) que  tous  Gentilshom- 
35  mes  puiflent  par  eux ,  ou  par  perfonnes 
39  interpofées,  entrer  en  fociété ,  &  pren- 
30  dre  part  dans  les  Vaiflfeaux  Marchands, 
33  denrées  &  marchandifes  d  icenx  ,  fans 
35  que  pour  raifon  de  ce  ils  fbient  cenfes 
39  ni  réputés  déroger  à  noblefTe  ,  pourvu 
30  toutefois  qu'ils  ne  vendent  point  en 
33  détail  ce. 

L'Edit  du  mois  de  Décembre  1701  , 
marque  d'une  manière  encore  plus  éten- 
due combien  doivent  être  privilégiés 
ceux  qui  par  leurs  foins  Se  leurs  travaux, 
attirent  de  toutes  parts  les  richefles ,  Se 
maintiennent  l'abondance  dans  PEta.t, 
Tous  Sujets  nobles  ,  foit  par  extraftion, 
foit  par  concefîîon ,  peuvent  faire  libre- 
ment le  commerce  de  mer,  Se  même  tout 
autre  genre  de  commerce ,  fars  que  leurs 
privilèges  en  reçoivent  la  moindre  at- 
PartU  IL  D 
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teinte  ;  cette  Loix  n'excepte  que  ceux 
qui  font  aduellement  revêtus  de  Char- 
ges de  Magiiftrature ,  afin  qu'ils  ne  foienc 
point  diftraits  de  leurs  fondions.  ^  Se- 
»  ront  cenfés  &  réputés  Marchands  & 
30  Négocians  en  gros  tous  ceux  qui  fe- 
3>  ront  leur  commerce  en  magafin  ,  ven- 
30  dans  leurs  marchandifes  par  balles , 
30  caiiïes  ou  piécv^s  entières ,  &  qu'ils 
35  n'auront  point  de  boutiques  ouvertes  , 
»  ni  aucun  étalage  où  enfeignes  à  leurs 
»  portes  &  maifons  ce. 

Il  efl:  libre  aux  Nobles  de  négocier  en 
grcs  ,  fans  être  obligés  de  fe  faire  rece- 
voir dans  aucun  Corps  de  Marchands , 
ni  de  juftifier  d'aucun  apprentiiTage,  for- 
malités qui  ne  font  en  effet  relatives  qu'au 
détail.  Au  furplus ,  tout  Négociant  en 
gros  doit  être  admis  aux  Dignités  muni- 
cipales 5  &  dans  les  Charges  de  Jurifdic- 
tions  Confulaires ,  concurrement  avec 
tous  les  autres  Citoyens  qui  font  de  la 
qualité  requife  pour  y  être  promus. 

I^es  Magiflrats  de  Police  ne  peuvent 
avoir  trop  d'attention  à  favorifer  autant 
qu'il  peut  dépendre  d'eux ,  la  hberté  du 
commerce  &:  l'émulation  des  Négocians. 
C'eil  le  plus  fur  moyen  de  procurer  l'ap- 
provjfionnement  de  toutes  les  chofes 
ïiéccffaires  à  la  fubfiftance,  La  gêne. 
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les  contraintes,  les  formalités,  l'exac- 
tion des  droits  infolites  ou  mal  établis  , 
ne  peuvent  opérer  qu'un  effet  contraire 
en  produifant  le  découragement ,  la  di- 
fette  &  le  trouble  ;  fi  les  difficultés  ne 
font  pas  de  nature  à  être  applanies  par 
leur  miniftere  ,  ils  ont  la  faculté  d'en  ré- 
férer à  l'autorité  fupérieure  ,  afin  qu'il  y 
foit  pourvu ,  &  ils  ne  peuvent  manquer 
de  réufîîr  ,  lorfque  leurs  repréfentation* 
feront  fondées  fur  l'intérêt  public,  * 

§.L 

Des  Poids  &  Mefures, 

Il  paroît  que  fous  nos  premiers  Rois,; 
les  Mefures  étoient  égales  &  conformes 
aux  matrices  qui  étoient  gardées  dans  le 
Palais  du  Roi.  Cap.  Keg.  Fr.  tom,  i.  coL 
238. 

La  même  raifon  qui  a  fait  la  dijffcrence 
de  nos  Coutumes ,  a  fait  le  différence  des 
Mefures  ;  dans  les  troubles  de  l'Etat,  cha- 
que Seigneur  introduifit  dans  fes  Terres 
des  ufages  particuliers. 

Plufieurs  de  nos  Rois  ont  depuis  en- 
trepris de  réduire  toutes  les  Mefures  à 
celle  de  Paris  ;  mais  ces  projets  ont  été 
jufqu'ici  abandonnés  à  caufe  des  diffi- 
cultés^ 

Pi} 
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Pour  y  fupplcer,  il  feroit  à  fouhaitef 
que  l'on  drefsât  une  Table  exade  où  tou- 
tes les  différences  des  Poids  &  Melures 
fuffent  évaluées  &  rapportées  à  une  pro- 
portion connue ,  ce  qui  pourroit  faire 
éviter  bien  des  méprifes  fur  le  prix  rela- 
tif des  marchandifes  &  denrées. 

Les  Juges  Royaux  qui  ont  la  police 
des  Mefures ,  en  ont  les  matrices  dans  les 
Greffes  de  leurs  Sièges  ;  à  l'égard  des 
Juftices  Seigneuriales,  la  plupart  de  nos 
Coutumes  donnent  aux  Seigneurs  hauts- 
Jufticiers  le  droit  de  garder  les  étalons 
des  Mefures ,  &  d'étalonner  toutes  celles 
des  Juftices  inférieures. 

Ces  matrices  ou  étalons  doivent  être 
d'une  matière  qui  ne  foit  point  fujette  à 
contraéler  aifément  avec  le  tems ,  des 
«vices  qui  en  altèrent  la  jufteffe. 

I.  Mefures  des  Grains, 

Dans  les  lieux  où  l'étalon  des  Mefures 
à  Grain  eft  en  bois ,  c'efl:  matière  à  ré- 
forme ,  l'ancienne  manière  de  mefurer 
les  grains  à  comble  ou  fur  bord,  eft  éga- 
lement un  abus ,  la  Mefure  raclée  eft  la 
plus  jufte ,  &  celle  qui  eft  aujourd'hui 
prefcritc  prefqu'univçrfellement  en  ce 
Royaume. 
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Enfin  la  forme  ronde  eft  la  plus  pro- 
pre à  faire  des  Mefures  juftes ,  parce 
que  fes  parties  fe  rempliffent  avec  plus 
d'égalité. 

On  peut  confulter  à  cet  égard  le  Cha- 
pitre 24  des  Ordonnances  pour  la  Ville 
de  Paris  ,  où  font  rapportées  les  Lettres- 
patentes  portant  qu'à  l^diligence  des 
Prévôt  des  Marchands  &  Echevins,  il 
feroit  fondu  de  nouveaux  étalons  de 
minot ,  demi  -  minot ,  boiifeau  ,  demi- 
boiifeau ,  quart ,  demi  -  quart ,  litron  & 
dcmi-litron  ,  pour  fur  iceux  faire  Tépa- 
lement  des  mefures  à  bois  qui  fervent  à  la 
dillribution  de  toutes  natures  de-grains. 

Les  Jurés  Mefureurs ,  les  Grainiers  & 
ceux  qui  font  commerce  de  grains ,  doi- 
vent chaque  année  dans  les  premiers 
quinze  jours  du  mois  de  Juin  ,  apporter 
leurs  Mefures  pour  être  vérifiées  fur  les 
étalons  originaux,  &  marquées  à  la  let- 
tre de  l'année  ,  à  peine ,  s'ils  fe  fervoient 
d'autres  Mefures  que  de  celles  qui  fe- 
roient  ainfi  marquées ,  de  cinq  cent  liv. 
d'amende ,  &  même  d'interdiélion. 

La  continence  de  ces  fortes  de  Me- 
fures fe  règle  en  verfant ,  par  le  moyen 
de  la  trémie  ,  du  grain  de  Milfet  dans  la 
matrice  jufqu'à  ce  qu'elle  foit  comble , 
cnfuite  on  la  rade  fans  laifTer  grains  fur 
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bord;  le  Milet  trouvé  dans  la  matrice 
doit  être  renverfé  par  la  trémie  une  fé- 
conde fois  dans  ladite  matrice ,  en  radant 
de  nouveau  fans  grains  fur  bord,  &  ce 
qui  s'y  trouve  cette  féconde  foir,  fe  verfe 
dans  la  Mefure  de  bois  pour  l'étalonner 
au  niveau  du  grain. 

Pour  obvier  aux  fraudes  ,  l'Ajufleur 
marque  la  Mefure  au  fond  d'une  fleur-de- 
lys  ,  &  de  l'autre  côté  au  dehors  à  l'ex- 
trémité ,  on  y  met  la  lettre  courante  de 
l'année. 

*  Il  y  a  plufieurs  marchés  où  les  me- 
fures  à  grains  font  en  pierre  dure.  On  y 
vcrfe  le  grain  ,  on  rade ,  puis  on  le  laide 
échapper  dans  le  fac  de  l'acheteur  par 
une  coulilfe  qui  eft  au-delfous ,  &  qui 
s'ouvre  &  fe  ferme  à  volonté. 

Pour  prévenir  le  dépériifement  des  me- 
fures  matrices ,  les  Officiers  de  Police 
devroient  dreiler  un  ade  qui  demeure- 
roit  dépofé  en  leur  Greffe  ,  pour  confia- 
ter  le  diamètre  ^  la  profondeur  du  boif- 
,  féau ,  le  tout  dans  œuvre ,  afin  qu'on  pût 
y  avoir  recours  dans  la  fuite  pour  les  vé-" 
rifications ,  ou  m^me  pour  former  une 
nouvelle  marrice  ,  en  cas  que  l'ancienne 
fût  perdue  ,  ^  il  conviendroit  pour  plus 
grande  autenticité  ,  que  ce  Procès-ver- 
bal fût  dreffé  en  l'affemblée  des  princi- 
paux habitans,  * 
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II.  Mefures  des  Vins  &  autres  Liqueurs. 

Les  demi  -  queues  de  Bourgogne  Se 
d'Orléans  tiennent  deux  cent  quinze  pin- 
tes ,  &  celles  de  Champagne  cent  quatre- 
vingt-douze  ou  quinze  pintes,  le  tout 
mefure  de  Paris ,  le  muid  de  Paris  deuî^ 
cent  quatre-vingt-huit  pintes. 

Par  Lettres  patentes  du  Roi  du  8  Avrit 
171  y  ,  le  muid  de  vin  dans  les  Villes 
d'Auxerre,  Tonnerre,  Chablis,  Verman-^ 
ton ,  Avalon ,  Joigny  Se  Villeneuve-le- 
Roi ,  eft  fixé  pour  fa  continence  à  trente- 
fix  feptiers  chacun ,  valant  huit  pintes  fur 
marc  6c  lie  ,  ce  qui  forme  les  deux  cent 
quatre-vingt-huit  pintes  de  Paris  ;  mais 
chaque  fuft ,  y  compris  la  lie  Se  le  marc  ^ 
doit  contenir  trente-fept  feptiers  Se  de- 
mi ;  il  eft  ordonné  que  dans  lefdites  Villes 
il  fera ,  à  la  diligence  des  Juges  de  Police, 
dépofé  au  Greffe  un  étalon  conforme  à 
celui  de  rHôtel-de-Ville  de  Paris  ,  avec 
défenfes  aux  Tonnelliers  d'en  fabriquer 
d'une  moindre  continence  ;  Se  parce  que 
les  vieilles  futailles  diminuent  en  les  ré- 
parant ,  il  eft  ordonné  que  les  vieux 
muids  feront  réduits  à  demi  muids  ,  Se 
ainft  des  autres  à  propordon. 

On  mefure  les  grand  vaiiTeaux  par  le 
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moyen  d'une  verge  d'acier  qui  eft  utre 
efpéce  de  compas  de  proportion  fur  le- 
quel font  marquées  plufieurs  lignes  qui 
fervent  à  faire  la  rédudlion  fur  le  champ 
de  la  continence  de  tous  les  vaifleaux  à 
une  Mefure  commune  &  connue. 

Les  Jaugeurs  doivent  avoir  des  Jau- 
ges jufles  félon  l'échsjitillon  &  vrai  pa- 
tron qui  eft  au  Greffe ,  &  avoir  une  mar- 
que différente  les  uns  des  autres  ,  confi- 
gnées  dans  les  Regidres  pour  marquer 
les  tonneaux'qu'ils  jaugeront;  quefi  l'on 
fe  plaint  de  la  Jauge  de  l'un  d  eux ,  il  en 
appellera  un  fécond  ,  &  s'ils  ne  s'accor- 
dent pas ,  on  aura  recours  à  un  troifieme , 
6c  ce  qui  fera  accordé  par  deux  voix 
conformes ,  demeurera  pour  décifion» 
Voyei  rOrdonnance  de  1672  ,  pour  la 
Ville  de  Paris  ^  Chapitre  des  fondions  des 
Jaugeurs, 

A  l'égard  des  Mefures  pour  le  détail 
du  Vin  Se  autres  Liqueurs ,  la  quarte  à  Pa- 
ris ,  que  l'on  nomme  en  quelques  Pro- 
vinces le  pot  5  tient  huit  livres  de  liqueur , 
la  pinte  quatre  livres ,  la  chopine  deux 
livres  5  le  demi-feptier  une  livre ,  Se  le 
poiifon  une  demi-Uvre;  cela  s'entend 
à  peu  près ,  parce  que  les  différentes 
liqueurs  ont  différens  poids. 

il  efl  défendu  à  tous  Vendans  Vin  , 

Cidre , 
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Cidre ,  Bierre ,  Breuvages  &  Liqueurs  , 
de  faire  débit  defdites  marchandifes  en 
d'autres  mefures  que  de  pinte  ,  chopine 
&  demi-feptier  d'étain  étalonnées  fur  les 
matrices.  Voyei  ladite  Ordonnance  de 
1^72,  pour  la  Ville  deParis^  chapitre  ^j, 

1 1 1.  De  r Aulne. 

L'Aulne  fert  à  mefurer  les  draperies 
de  laine  ,  foye ,  fergeries ,  rubanneries  5 
&  toiles  de  toutes  fortes  ;  celle  de  Paris 
contient  trois  pieds  fept  pouces  huit 
lignes. 

A  Lyon  elle  efl:  plus  courre  d'une 
Aulne  fur  cent. 

Les  Cannes  font  des  efpéces  d'Aulnes 
dont  on  fe  fert  beaucoup  dans  l'Italie  , 
dans  l'Efpagne ,  &  qui  ont  été  fort  en 
ufage  dans  les  parties  méridionales  de  la 
France  ,  &  dont  la  longueur  varie  félon 
les  lieux  ;  celle  de  Rome  a  dix  palmes  , 
qui  font  fix  pieds  onze  pouces  de  Roi , 
&c.  Diôlionnaire  Encyclopédique  y  au  mut 
Canne, 

Celles  d'Avignon ,  de  Provence  ^  de 
Montpellier  contiennent  deux  tiers  plus 
que  l'Aulne  de  Paris. 

Celle  de  Touîoufe  Se  de  Languedoc 
a  demi-Aulne  davantage  que  l'Aulne  de 
Partie  IL  E 
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Paris  ;  mais  par  Arrêt  du  2  Juin  r  (58  7  ; 
rapporté  dans  l'ordre  de  fa  date  au  Re- 
cueil des  Manufadures ,  il  fut  ordonné 
qu'à  commencer  du  premier  Septembre 
!ors  prochain ,  tous  Fabriquans ,  Ou- 
vriers ,  Marchands  &  autres  qui  vendent 
ou  achètent  des  étoffes  ou  marchandifes 
en  Languedoc  ,  foit  de  laine ,  foye ,  fil , 
ou  autres  natures ,  feront  obligés ,  dans 
}a  vente  &  débit  qu'ils  en  feront ,  de  fe 
fervir  de  l'Aulne  de  Paris  au  lieu  de 
Canne,  de  laquelle  SaMajeflé  a  défendu 
î'ufage  ;  &  par  autre  Arrêt  du  Confeil 
du  27  Oélobre  1687,  la  même  chofe 
a  été  ordonnée  pour  la  Province  de 
Dauphin  é. 

Les  Aulnes  de  Troyes  &  d'Arc  en 
Barrois  ne  contiennent  que  deux  tiers  de 
celle  de  Paris,  &  il  en  eft  de  même  dans 
quelques  autres  Villes  de  Bourgogne  & 
de  Picardie. 

L'Edit  de  Mars  i  (^75  ,  fervant  de  Rè- 
glement pour  le  Commerce ,  porte  en 
l'article  11.  du  titre  premier-:  »  Que  tous 
K>  Négocians  &  Marchands,  tant  en  gros 
»  qu'en  détail ,  auront  chacun  à  leur 

V  égard,  des  Aulnes  ferrées  par  les  deux 

V  bouts  &  marquées ,  ou  des  Poids  de 
»  Mefures  étalonnées ,  avec  défenfes  de 
»  s  en  fervir  d  autres ,  à  peine  de  faux  & 
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«  de  cent  cinquante  livres  d'amends  a. 

I V.  Foiis  de  Marc. 

La  livre  commune  contient  deux 
marcs. 

Le  marc  huit  onces. 

L'once  huit  gros. 

Le  eros  trois  deniers. 

Le  denier  vingt- quatre  grains. 

Le  grain  pcfe  environ  un  grain  de 
bled. 

A  Lyon  il  y  a  deux  fortes  de  Poids, 
celui  pour  la  loye  eft  de  quinze  onces  , 
celui  pour  les  autres  denrées  eftde  qua- 
torze onces. 

En  Provence  &  en  Languedoc  la  livre 
eft  de  treize  onces. 

Les  Officiers  de  Police  ne  doivent  pas 
feulement  faire  vérifier  ces  Poids  fur  leurs 
matrices ,  mais  encore  faire  examiner 
fcrupuleufement  les  balances  dans  la  pro- 
portion de  leurs  branches  ôc  l'égalité  de 
leurs  baffins. 

V.  Poids  à  la  Romaine, 

^  La  Romaine  ou  le  Péfon  efl  d'une 
grande  commodité ,  fur  -  tout  dans  les 
Foires,  parce  que,  félon  la  grandeur  de 

£ij 
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fa  .branche  5  on  peut  toutd  un  couppéfèr 

une  grande  quantité  àç  marchandiles. 

«  Mais  ,  dit  Scivary ,  li  ce  poids  efl: 
»  utile  &  commode  au  commerce ,  1  on 
3?  y  peut  aufli  plus  facilement  tromper 
»  qu  à  celui  des  balances,  foit  en  ven- 
»  dant  5  foit  en  achetant ,  quand  celui 
vi  qui  acheté  lui-même  péfe  la  marchan- 
ce  dife  5  ainfi  qu'il  fe  pratique  dans  les 
33  Foires  &  Marchés  ;  s'ils  veulent  avoir 
30  bon  poids  lorfqu'ilspcfent  &  conduis 
»  {ënt  l'anneau  où  efl  attaché  le  péfon, 
»  jufqu'au  point  qui  marque  fur  la  bran- 
30  che  les  livres ,  en  tirant  un  peu  1  an^ 
»  neau  ,  cela  fait  pancher  la  branche, 
30  cela  trompe  la  vue  de  celui  qui  voit 
30  péfer,  &  lui  fait  voir  que  le  péfon  n  efl 
»  pas  encore  arrivé  à  fon  jufle  point";  ce- 
»  pendant  il  y  feroit,  fi  celui  qui  péfe 
»  laifToit  agir  de  foi-même  l  anneau. 

»  L'autre  tromperie  eft  quand  celui 
39  q^ù  vend  fa  marchandife  ,  la  péfe  lui- 
»  même  ;  s'il  veut  tromper  &  donner 
3»  moins  de  poids ,  il  le  peut  ;-  car  comme 
3tt  de  baiiïer  la  main  en  bas  fait  trouver 
»  du  bénéfice  ,  aojfîi  en  levant  un  peu 
»  l'anneau  où  efl  attaché  le  péfon  en 
»  haut ,  cela  fait  paroitre  qu'il  efl  au 
33  point  que  doit  péfer  la  marchandife 
3*^^,.r  Tenlevement  fo.udàin  du  péfon. 
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»  C'eft  à  quoi  les  Officiers  des  Sei- 
»  gneurs  ,  dans  Us  lieux  ou  fe  tiennent 
»  les  Foires  Se  Marchés,  &:qui  ont  droit 
»  de  Police  fur  les  Poids  &  Melures  dans 
»  l'étendue  de  leurs  Jurifdiélions ,  ne 
^  prennent  pas  garde  a.  Parfcùt  Négo^ 
ciant  y  livre  2,  cliap,  y. 

Le  remède  que  propofe  PAuteur ,  a 
l'imitation  de  Pufage  de  Rome,  efl:  que 
les  Officiers  de  Police  taffent  vérifier  le 
poids  d'une  marchandife  qui  vient  d'être 
péfée&  délivrée  ,  &  lorfqu'il  y  aura  dû 
défaut,  de  condamner  le  délinquant  en 
des  peines  rigoureufes. 

Il  nous  refle  à  obferver  fur  cet  objets 
que  par  PEdit  de  création  desLieutenans 
Généraux  de  Police  ,  il  eft  dit  »  qu'ils 
»  feront  l'étalonnage  des  Poids ,  Ba- 
»  lances  &c  Mefures  des  Marchands  Se 
»  Artifans  des  Villes  Se  Fauxbourgs 
»  d'icelles ,  à  Pexclufion  de  tous  autres 

»  Juges   cr. 

Cette  compétence  leur  a  été  confir- 
mée par  PEdit  du  mois  de  Novembre 
1706  ,  lequel  ordonne  »  qu^il  fera  dé- 
ao  pofé  au  Greffe  defdits  Officiers  dâ 
»  Police  des  échantillons  des  Poids  & 
»  Mefures  de  chaque  lieu  de  leur  éta^. 
»  bliffement ,  étalonnées  fur  les  matrices 
»  pour  y  avoir  recours  quand  befoin  fera. 

E  iij 
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Des  Foires  &  Marchés, 

Les  Foires  &  Marchés  font  un  con- 
cours permis  par  le  Souverain  ,  de  tou- 
tes fortes  de  perfonnes  indiflindement  en 
certains  lieux  &  à  certains  jours  ,  pour 
y  vendre ,  acheter  &  échanger  difFcren- 
tes  fortes  de  marchandifes  &  denrées  en 
ie  conformant  aux  Réglemens  de  Police» 

La  différence  qui  eft  entre  les  Foires 
&  les  Marchés  ,  c'efl:  que  les  Marchés  fe 
çieftnent  plus  fréquemment ,  comme  une 
ou  plufieurs  fois  par  femaine,  au  lieu  que 
Jes  Foires  font  plus  rares  ,  &  ont  pour 
objet  un  commerce  beaucoup  plus  éten- 
jdu. 

*  Lorfque  des  inondations  ou  autres 
caufes  imprévues  ,  dérangent  la  tenue 
d'une  Foire  ,  les  Négocians  &  Mar- 
chands ,  qui  fur  la  foi  des  franchifes  , 
avoient  fait  conduire  leurs  marchandifes 
aux  lieux  à  ce  deflinés ,  ne  manquent 
pas  de  s'adreifer  au  Magiftrat  pour  ob- 
tenir une  prorogation  proportionnée  au 
retard  que  ces  évenemens  peuvent  leur 
avoir  ciiufé  ;  Se  il  eft  de  la  juftice  de  les 
écouter  pour  les  mettre  en  état  par  leur 
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débit  ,  de  fe  dédommager  de  leurs  dé- 
penfes  5  &  de  fatisfaire  aux  engagemens 
qu'ils  ont  contradés.  S'il  s'agit  d'une 
Foire  confidérable  ,  &  de  la  nature  de 
celles  qui  intereffent  le  commerce  ex-» 
térieur ,  ou  celui  de  toute  une  Province  ^ 
il  eft  en  ce  cas ,  refervé  à  l'autorité  fupé- 
rieure  de  prononcer  fur  une  den^ande  de 
cette  nature.  C'eiT:  en  pareilles  circonf- 
tances  que  Meilleurs  les  Intendans  de 
Guyenne  en  175*7,  &  de  il.anguedoc 
en  175*8  ,  accordèrent  uneprorogaticn , 
le  premier  pour  la  Foire  de  Bordeaux  , 
&  le  fécond  pour  celle  de  Beaucaire  ,  en 
ordonnant,  fous  le  bon  plaifir  de  fa  Ma* 
jefté  ,  que  les  Privilèges  &  immunités  de 
la  Foire  auroient  également  lieu  pen- 
dant le  tems  qu'ils  l'a  voient  prorogée.* 

L'établiifement'  des  Marchés  eft  par- 
ticulièrement nécelTaire  dans  les  Villes 
principales ,  dont  la  confommation  affu* 
re  un  prompt  débit ,  ce  qui  attire  l'af- 
fluence  des  Marchands  du  dehors ,  &  par 
conféquent  l'abondance  &  le  bon  mar- 
ché. 

Nous  avons  rapporté  four  le  titre  des 
vivres ,  les  Réglemens  qui  font  défenfes 
aux  Marchands  Forains  d'expofer  en 
vente  les  provifions  de  bouche  ailleurs 
qu'au  Marché  j  rien  n'eft  plus  important 

E  iiij 
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que  de  les  maintenir  ,  c'eft  le  vrai  moyeîï 
de  prévenir  la  cherté  de  toutes  fortes  de 
denrées ,  parce  qu'étant  rafTemblées  dans 
un  même  lieu  ,  les  vendeurs  fe  trouvent 
întéreiTés  à  bailTer  le  prix  à  l'envi  les 
uns  des  autres  ,  &  les  acheteurs  font 
moins  expofés  à  être  trompés ,  non-feu- 
lement fur  le  prix ,  mais  encore  fur  la 
qualité  de  la  marchandife  qui  efi:  expo- 
fée  au  grand  jour  ;  en  outre  linfpeélion 
des  Officiers  de  Police  devient  plus  aifée 
&  plus  exaéte  ,  finguliérement  pour  em- 
pêcher les  monopoles  Se  les  pratiques  des 
Revendeurs  &  Regratiers  ,  en  les  empê- 
chant de  paroîire  au  Marché  qu'après 
certaines  heures  réglées ,  relativement  à 
la  nature  de  leur  commer:e,  de  manière 
que  les  Bourgeois  ayent  le  tems  de  les 
prévenir  pour  faire  leurs  provifions. 

Dans  les  moindres  lieux,  la  fréquence 
des  Marc  hés  peut  avoir  cet  inconvénient, 
de  détourner  les  gens  de  la  campagne  de 
leurs  travaux.  Pupon ,  trolfiéme  volume  de 
fon  Notaire. ,  l'ivre  8  ,  titre  cks  Foires  &* 
Marchés ,  remarque  Tinjudice  des  Sei- 
gneurs qui  forcent  les  gens  de  la  cam- 
pagne d'abandonner  leurs  ouvrages  pour 
venir  fréquemment  aux  Foires  dont  ils 
ont  obtenu  les  privilèges;  mais  il  recon- 
noît  »  qu  en  toutes  VJles  bien  policées , 
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»  on  tient  la  main  à  ce  que  ceux  qui  ap- 
3£>  portent  en  Foires  &  Marchés  des  den- 
»  rées,  ne  les  vendent  &  mettent  es  mains 
»  des  Revendeurs,  ni  aufîi  les  puiilent  ex- 
30  pofer  en  vente  ou  débit  qu'à  certaines 
»  heures  qui  leur  font  préfînies  5  afin  que 
3>  le  peuple  puiflfe  s  en  accommoder  & 
»  prendre  avant  les  Revendeurs  a. 

Nous  aurons  occafion  ,  en  parlant  des 
différentes  branches  du  commerce ,  de 
remarquer  aufîî  Pobhgation  d'expofer  au 
Marché  des  marchandifes  autres  que  cel- 
les de  bouche. 

Les  Foires  n'ont  pas  pour  objet  feule- 
ment l'approvifionnement  d'une  Ville  & 
de  lés  environs ,  elles  embralîent  le  com- 
merce refpeélifdes  Provinces,  &  peu- 
vent attirer  le  concours  des  Etrangers. 
C'ell  dans  cette  vue  que  les  Ordonni.n- 
ces  &  les  Courûmes  ont  attribue  divers 
privilèges  aux  Marchands  qui  les  fréquen- 
tent ;  comme  1  exemption  de  certains 
droits,  la  ceifation  des  contraintes  pour 
les  dettes  civiles  pendant  qu'ils  vont  aux 
Foires ,  qu'ils  y  fcjournent  ou  qu'ils  en 
reviennent ,  la  concurrence  du  dcbit  avec 
les  Marchanda  domicihés ,  même  dans 
les  Villes  où  ]1  y  a  maî'nie  ,  &  en  outre, 
l'exemption  du  droit  d  aubaine  en  faveur 
dcs  Etrangers. 
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Il  y  a  peu  de  Marches  ou  il  ne  fe  per- 
çoive des  droits  de  hallage  ;  le  Tarif  de 
ces  droits  doit  être  mis  fur  un  poteau 
dans  le  Marche ,  &  regidré  au  Greffe  de 
la  Police ,  afin  qu  il  ne  fe  commette  au- 
cune exadlion. 

L'Edit  de  création  des  Lieutenans  Gé- 
néraux de  Police ,  porte  »  qu'ils  auront  la 
»  vifite  des  Halles,  Foires  &  Marchés  »^ 
&  par  l'Edit  du  mois  de  Novembre  1 7  o  5, 
il  eft  dit  »  que  les  Officiers  de  Police  fe- 
»  ront  l'ouverture  &  clôture  des  Foires 
30  qui  fe  tiendront  dans  les  Villes  &  lieux 
»  de  leur  établiffement ,  &  qu'ils  connoî- 
»  tront  des  conteftations  &  faifies  qui 
»  pourront  être  faites  des  marchandifes 
30  ^  denrées  qui  y  feront  apportées ,  pour 
»  raifon  du  mauvais  apprêt  ou  malfa- 
»  çons  ce. 

Sentence  du  Lieutenant  Général  de 
Police  du  Châtelet  de  Paris,  du  1 1  Mars 
I  ^  5  ■  5  qui  fait  défenfes  aux  Marchands 
des  lîalles  &  Marchés  de  fe  quereller , 
&  de  troubler  la  tranquillité  publique, 
&  condamne  un  contrevenant  en  trente 
livres  d'amende. 

Par  autre  Sentence  du  2  2  Août  17^8, 
il   fut   fait   défenfes  à  tous  particuliers" 
hommes  &  femmes  vendans  &  étalans , 
aux  Bouchers  &  autres  vendans  dans  les 
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Halles  &  Marchés ,  fous  peine  de  puni- 
tion corporelle ,  d'injurier  ni  maltraiter 
les  perfonnes  qui  viendront  pour  acheter 
leurs  marchandifes ,  ni  caufer  aucun  fcan- 
dale ,  fous  peine  de  prifon  &  de  cent 
livres  d'amende, 

§.  III. 

De    la   Police  des    différentes    branches 
de  Commerce. 

Les  différentes  branches  de  commerce 
font  relatives  à  la  diftindion  de  nos  be- 
foins ,  dont  les  plus  preiTans  font  la  vie , 
le  vêtement  &  le  logement  :  nous  avons 
eu  occafion  de  rapporter  les  principaux 
Réglemens  qui  concernent  les  alimens 
&  les  remèdes  fous  les  titres  des  vivres  & 
de  la  fan  té  ,  &c  nous  avons  peu  de  cho^- 
fes  à  y  ajouter ,  c'eft  pourquoi  nous  in- 
fifterons  particulièrement  fur  les  objets 
dont  il  n'a  pas  été  fait  mention, 

I.  Commerce  des  Grains, 

Les  Grains  étant  la  première  fource 
de  notre  fubfiflance ,  le  commerce  qui 
s'en  fait  eft  fans  contredit  le  plus  impor- 
tant ,  de  celui  qui  exige  le  plus  d'atten«r 
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tendon  de  la  part  des  Officiers  de  Policé. 
Leur  miniftere  à  cet  égard  confîfle  prin^ 
cipalement  à  prévenir  la  cherté  du  pain  5 
cet  aliment  eu  cOiiimun  à  tous^  il  eu  mê- 
me plus  néceiTaire  aux  pauvres  qui  n'ont 
point  d'ailleurs  routes  les  autres  fortes  de 
vivres  qui  abondent  dans  les  maifons  des 


riches. 


Il  efl  réfervé  à  Tautorité  fupcrieure  ^ 
de  permettre ,  refti-eindre  ou  détendre  le 
com-nerce  extérieur  des  Grains ,  feîon 
les  circonilances  de  fertilité  Se  d'abon- 
'.dance  ,  ou  de  ftérilité  &  de  difette. 

5  Tous  les  quinze  jours  Meilleurs  les 
Intendans  envoyant  à  M.  le  Contrô- 
leur Général  un  état  du  prix  des  grains 
&du  pain  dans  l'étendue  de  leurs  Géné- 
ralités 5  tant  fur  le  pied  des  mefures  8c 
poids  du  pays ,  que  fur  le  pied  de  la  ré- 
duélion  à  la  mefure  de  Paris  ;  &  cet  état 
^ft  formé  fur  les  extraits  des  Kegidres 
des  Officiers  de  Police  de  chaque  en- 
droit ;  par  ce  moyen  on  connoîtau  Con- 
feil  la  lituation  de  tout  le  Royaume  fui- 
vant  le  cours  &  les  variations  du  prix  de 
ces  denrées. 

A  1  égard  du  commerce  r^fpeélif  des 
Provinces,  il  eft  toujours  libre  ,  Se  cette 
liberté ,  loin  d'occaiionner  des  chertés  , 
en  eft  le  remède  le  plus  prompt,  parce 
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que  fi  une  Province  manque  ,  les  iecours 
multipliés  qu'elle  reçoit  du  fuperilu  des 
autres,  y  rétablit  une  abondance  luiîi- 
fante  pour  que  le  prix  des  grains  rentre 
dans  une  proportion  qui  influe  fur  le 
commerce  général. 

Arrêt  du  Confeil  d'Etat  du  Roi  du  17 
Septembre  s  7  5*4,  qui,  eiitr'autresdifpo- 
fitions ,  ordonne  que  le  commerce  de 
toute  efpéce  de  grains  fera  libre  entière- 
rement  par  terre  &  par  les  rivières  de 
Province  en  Province  dans  l'intérieur  du 
Royaume. 

Mais  lorfque  la  cherté  provient  de 
ce  que  les  grains  font  entre  les  mains  de 
perionnes  qui  les  relferrent  par  cupidité  , 
qui  s'en  rendent  les  maîtres  par  des  fo- 
c;iétés  clandeflines ,  ou  de  la  part  des 
Marchands  qui  feroient  d'intelligence 
pour  entretenir  ou  augmenter  la  cherté, 
c  eft  aux  Officiers  de  Police  à  y  pour- 
voir, en  faifant  exécuter  les  Réglemens 
dont  la  manutention  eft  commife  à  leurs 
fpins. 

Qui  ahfcondit  frumenta  ,  maledicetur 
in  populis  ,  benedidio  autem  fuper  caput 
pendentium,  Proverb,  11,26. 

Voyez  fous  le  titre  des  vivres  Gi-de-i? 
vant  §,  r .  les  articles  qui  concernent  les 
Laiboureurs  &  Marchands  de  grains  Blar 
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tiers  5  Mefureurs  ,  Boulangers  &  autres- 
perfonnes  qui  concourent  dans  l'exercice 
de  ce  genre  de  commerce. 

Nous  ajouterons  feulement  ici ,  qu'en 
cas  de  difette  de  grains ,  les  Officiers 
Municipaux  de  la  Ville  de  Paris  ont  le 
droit  de  députer  Fun  d'entr'eux  pour  fe 
tranfporter  es  lieux  affis  fur  les  Rivières 
où  il  y  aura  abondance  de  grains,  y  faire 
faire  ouverture  des  greniers  &  en  faire 
vendre  aux  Marchands  de  Paris  au  prix 
des  deux  marchés  précédens leur  arrivée, 
en  laijfant  les  lieux  fuffif animent  pourvus  ;, 
&  afin  qu'il  ne  foit  ifait  aucune  fraude  , 
tous  les  Marchands  qui  achèteront  en 
tems  de  difette  des  grains  pour  être  con- 
duits à  Paris  par  eau ,  font  tenus  faire 
leurs  déclarations  au  Greffe  des  lieux  , 
de  la  quantité  qu'ils  auront  achetée ,  aux 
foumilîîons  de  rapporter  bons  certificats 
des  Prévôts  des  Marchands  &  Echevins  , 
que  les  grains  auront  été  conduits  fur  les 
Ports  de  ladite  Ville.  Voye^  VOrdonnance 
de  1672,  pour  la  Ville  de  Paris ,  chap,  6  , 
an.  j  :'. 

Les  Voituriers  qui  ont  commencé  à 
voiturer  pour  des  Marchands  ,  doivent 
continuer  jufqu  à  ce  que  les  batteaux 
foient  entièrement  chargés;  &  pour  pré- 
venir les  querelles  &  conteftations  entra 
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lefdits  Voituriers ,  iis  doivent  être  réglés 
de  manière  qu  ils  chargent  chacun  dans 
l'ordre  qu'ils  fe  font  préfentés. 

II.  Commerce  de  Vin. 

Nous  avons  aulîî  fous  le  même  titre 
des  vivres ,  §.  4  ,  analyfé  les  Réglemens 
qui  concernent  la  Police  des  boilTons, 
tant  pour  ce  qui  concerne  la  gards  des 
vignobles  ôc  les  bans  de  vendanges ,  que 
par  rapport  aux  obligations  des  Mar- 
chands de  Vin ,  Braffeurs  &  Diflilateurs  ; 
il  nous  refle  à  dire  un  mot  des  Courtiers 
de  Vin,  c'eft-à-dire  ,  des  Entremetteurs 
pour  le  commerce  de  cette  marc'handife. 

Ils  doivent  exercer  en  perfonne ,  & 
fe  trouver  iiir  les  Ports  au  Vin  ou  à  TE- 
tape  tous  les  jours  aux  heures  de  la  vente. 

Ils  font  garans  envers  le  Marchand 
du  prix  des  vins  qu  ils  lui  font  vendre  , 
s'ils  ont  alfuré  quç  l'acheteur  eft  folva-* 
ble. 

Ils  doivent  examiner  fi  les  tonneaux 
des  vins  qu'ils  achètent ,  font  de  jauge  , 
&  s'ils  ne  le  font  pas,  en  avertir  l'ache- 
teur. 

Le  commerce  du  vin  leur  eft  interdit 
tant  en  gros  qu'en  détail ,  &  ils  ne  peu- 
vent aller  au-devant  des  vins  qui  foAt  en 
chemin  d'être  amenés  à  la  Ville. 
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Ils  doivent  tenir  des  Regiftres  des  vins 
qu'ils  achètent ,  contenant  le  nom  du 
Marchand ,  la  quantité  ,  la  qualité  &  le 
prix  des  vins. 

Au  furplus  ,  ne  prend  Courtier  qui  ne 
veut ,  enlorte  qu'il  leur  eft  défendu  de 
s'entremettre  à  aucun  marché ,  s'ils  n'y 
font  menés  ou  appelles;  &  lorfqu'ils  font 
employés ,  ils  doivent  fe  contenter  des 
droits  qui  leur  font  attribués  ou  réglés 
par  le  Magiflrat. 

Les  Coutumes  des  lieux  où  il  fe  fait 
un  grand  commerce  de  vins ,  ont  à  cet 
égard  des  difpofitions  que  l'on  peut  con- 
fulter ,  comme  Reims,  Auxerre ,  Orléans 
&  autres.  L'Ordonnance  de  672,  pour 
la  Ville  de  Paris,  efl  un  modèle  des  plus 
fages  Réglemens  qui  puilTent  être  ufités 
en  cas  femblables. 

Par  Arrêt  du  Confeil  d  Etat  du  Roi , 
du  ^  Juin  171 1 ,  il  a  été  défendu  à  tous 
Juges  5  autres  que  les  Elus ,  de  taxer  le 
prix  des  boiflbns ,  même  fous  prétexte  de 
Police.  Vojc:{  le  Code  des  Tailles-, 

III.  Commerce  (PO fier  ^  Cerceaux  , 
Merrein ,  Echalats^ 

La  Coutume  de  Touraine,  Article  6^  , 
régie  la  matière ,  de  même  que  la  mefure 

des 
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des  vaifleaux  à  vm  ,  en  orte  qu^il  n'y  Ibit 
employé  que  du  bon  bois  l'ec  &  propre 
aufdits  ouvrages  ,  &  que  la  rciieure  def- 
dits  vaiiTeaux  ibit  faire  convenablement* 

Les  Statuts  des  Tonneliers  de  la  Ville 
de  Paris ,  rapportés  au  Traité  de  la  Po- 
lice  5  tit,  46,  chap.  ^  ,  défendent  d'expo- 
fer  en  vente  des  matériaux  propres  à  faire 
ou  raccommoder  les  vaiiTeaux  à  vin  ,  qui 
ne  foient  loyaux  &  marchands;  ces  ma- 
tériaux font  Tofier  fendu  ,  qui  ne  doit 
point  être  fardé  dans  les  bottes  def- 
quelles  la  grolTeur  eft  déterminée;  les 
cerceaux  ,  dont  les  bottes  ou  couronnes 
doivent  être  par  douzaines  ou  fixaines 
non  pourris,  houdris,  rompus  ni  fardés  , 
d'autre  nature  que  ceux  qui  paroiifent  en 
dehors ,  &  le  merrein ,  lequel  ne  doit 
être  vermoulu  ou ,  pertuifé  ,  à  peine  de 
confifcation ,  avec  défenfes  à  toutes  per- 
lonnes  d'aller  au-devant  defdites  den-* 
rées  pour  les  acheter  &  en  faire  le  regrat, 
le  tout  à  peine  d'amende  &  de  confifca- 
tion. 

Dans  les  années  où  il  y  a  efpérance 
d'une  grande  récolte  de  vins ,  le  Juge  de 
Police  ,  pour  prévenir  la  cherté  des  fu- 
tailles ,  eft  autorifé  à  les  taxer.  On  peut 
voir  au  Traité  de  la  Folice  j,  titre  46 , 
çhap*  p.  nomb,  6,  des  Lettres  du  Ko\ 
Partie  IL  F 


66  T I  T#  IX.  Du  Commerce, 
François  I,  par  lefquels ,  en  pareilles 
conjeélures,  il  fut  enjoint  au  Prévôt  de 
Paris  de  faire  cette  taxe ,  de  la  faire  pu- 
blier &  obferver  ,  en  condamnant  à  Pa- 
mende  ceux  qui  l'excéderoient,  foit  en  la 
vente ,  foit  en  l'achat. 

La  qualité  ,  longueur ,  épaiflfeur  &c 
groiïeur  des  bottes  de  matériaux  pour 
les  vaifTeaux  à  vins  ,  ainfi  que  pour  les 
achats ,  eft  ordinairement  réglée  dans  les 
lieux  de  vignobles  par  les  Ordonnances 
particulières  des  Juges  de  Police ,  qui 
tiennent  la  main  à  ce  que  ces  denrées 
foient  amenées  &  vendues  aux  marchés, 
&  à  ce  que  les  Tonneliers ,  &  encore 
moins  les  Marchands  &  Regratiers  n^y 
paroilTent  avant  certaines  heures  réfer- 
vées  aux  Bourgeois  pour  faire  leurs  pro- 
vifions. 

I V.  Commerce  de  bejîiaux ,  Gr  des  pré" 
cautions  en  cas  de  mortalité. 


i! 


Il  eft  bon  que  le  Magiftrât  de  Police 
?iit  une  parfaite  connoiffance  des  lieux  û 
d'où  les  beftiaux  peuvent  être  tirés  ,  cela  1 
le  mec  en  état  d'être  toujours  informé  ] 
de  leur  véritable  quantité,  &  à  portée  1 
^Je  prévenir  les  abus  qui  pourroient  être 
pratiqués  par  les  Marchands  Forains, 
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Ces  abus   peuvent  être  réduits  à   fept 
chefs.   1**.   Garder    leurs  beftiaux  trop 
long-temps   chez   eux   ou  fur  les  .che- 
mins, pour  en  faire  paroître  la  difetîe 
dans  les  marchés,  &  augmenter  le  prix, 
2l°.  Les  vendre  à  l'étable  ,  fur  leurs  rou- 
tes ,  ou  ailleurs  que  dans  les  marchés , 
&  en  d'autres  temps  qu'aux  heures  pref- 
crites  par  les  Réglemens.  3°.  Les  ache- 
ter d'autres  Marchands  Se  de  la  féconde 
main  pour  en  faire  le  regrat  &  les  ven- 
dre plus  chers.  4®.  S'affocier  plufieurs 
enfemble ,  pour  fe  rendre  les  maîtres  de 
tout  le  commerce  dans  une  Province , 
ce  que  Ton  appelle  monopole.  ^^,  Avoir 
des  Fadeurs  ou  Commiflionnaives  réfi- 
dans  fur  les  lieux   où  fe   tiennent  les 
marchés,  afin  que  n'étant  point  preifés 
de  vendre  pour  s'en  retourner  ,  ils  refu- 
fent  de  livrer  leurs  marchandifes  quoi- 
qu'on leur  en  offre  un  prix  raifonnable  , 
éc  où  ils  trouveroient  un  gsin  légitime 
èc  fuffifant.  6°.  Emmener  ou  renvoyés 
les  beftiaux  avant  que  de  les  avoir  ex- 
pofés  en  vente  trois  jours  de  marché» 
confécutifs ,  &  pour  les  avoir  voulu  ven- 
dre au-delà  de  leur  jufte  prix.  7®.  Expo* 
fer  en  vente  des  bcftiaux  qu'ils  lavent 
être  viciés  ou  malades ,  ou  qu'iris  font? 
paroître  par  artifice  plus  gras  quelle  ne 

F  i| 
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le  fom  en  effet.  Kcje^;  La  Marre  y  liv,  J, 
tit.  18, 

Un  Arrêt  du  Parlement  de  Paris  ,  du 
13  Juillet  16^^  i  »  ordonne  que  les 
»  M^irchands  Forains  feront  garans  en- 
»  vera  les  Marchands  Bouchers  dans  les 
»  neuf  jours,  depuis  la  vente,  pour  les 
»  bœufs  de  quelque  pays  qu'ils  vien- 
»  nent,  pour  toutes  fortes  de  maladies  ,, 
»  à  la  charge  que  les  Marchands  Bou- 
»  chers  les  feront  conduire  depuis  le- 
3>  lieu  du  marché  jufqu'à  la  Ville  en 
»  troupe  médiocre  ,  &  par  un  nombre 
»  fufîifant  de  perfonnes ,  les  nourriront 
»  convenablement ,  oc  que  les  Bouve- 
»  ries  où  ils  les  hébergeront  feront  net- 
»  ces  ,  bien  couvertes  ôc  en  bon  état  de 
30  réparations ,  enforte  que  la  mort  def- 
»  dits  boeufs  ne  puiife  être  caufée  par  la 
»  faute  defdits  Maîtres  Bouchers  ,  ou  de 
»  ceux  qu'ils  prépoferont  à  leur  con- 
»  duite  ;  &  que  les  vifites  &  rapports ,  en 
»  cas  de  mort  dans  les  neuf  jours ,  feront 
»  faits  en  la  manière  accoutumée  de 
30  l'Ordonnance  du  Lieutenant  de  Poli- 
»  a-  a.  Ibidem  à  la  fin. 

Dans  les  cas  où  il  régne  fur  les  bef- 
tiaux  quelque  maladie  épidémique ,  les 
Officiers  de  Police  doivent  fe  faire  don- 
ner des  déclarations  exaéles  du  bétail 
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de  chaque  perticuher,  oc  le  faire  vifiter 
deux  fois  la  femaine  par  perfonnes  à  ce 
intelligentes  ,  faire  féparer  le  bétail  ma- 
lade ,  enforte  que  les  écuries ,  les  Pâ- 
tres &  le  lieu  des  pâtures  foient  difFé- 
rens.  Pour  empêcher  la  communication , 
ils  doivent  auffi  tenir  la  main  à  ce  qu'il 
ne  foit  amené  au  marché  des  beftiaux 
qui  ne  foient  fains,  &  exiger  que  les 
Marchands  leur  repréfentent  des  certi- 
ficats du  Juge  du  lieu  ,  contenant  qu'il 
n'y  a  point  de  maladie  fur  l'efpéce  de  bé- 
tail dont  il  s'agit ,  dans  ledit  lieu ,  ni  à 
trois  lieues  à  ia  ronde  ;  ne  foufiFrir  que 
les  Bouchers  débitent  les  chairs  d'aucune 
bête  qu'elle  n'ait  été  vifitée  ;  &  enfin  à 
l'égard  des  bêtes  mortes  de  la  maladie  ^ 
veiller  à  ce  qu'elles  foient  enterrées  avec 
kurs  peaux  dans  des  foifes  profondes, 
fur  lefquelles  on  doit  faire  éteindre  une 
quantité  fuffifante  de  chaux  :  telles  font 
ks  principales  difpofitions  des  Arrêts 
qui  furent  donnés  en  j  7 1 4  &:  en  1 74  j  , 
à  cette  occafion. 

On  prit  pour  la  VilledeParisen  1745', 
une  précaution  particulière  pour  les  va- 
ches laitières ,  ce  fut  d'établir  un  lieu  de 
dépôt  pour  y  placer  toutes  délies  qui  fe- 
raient achetées,  &  les  y  faire  demeurer 
pendant  neuf  jours,  pour  éprouver  fi  elles 
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étoient  faines-,  avant  que  de  les  délivrer 
aux  acheteurs. 

En  174.6,  la  maladie  épidémique  fur 
les  bœufs  &  fur  les  vaches  qui  s'étoit  ra- 
ientie ,  ayant  reparu  dans  quelques  Pro- 
vinces j  il  intervint  le  rp  Juillet  un  Arrêt 
du  Confei4  d^Etat ,  pour  renouveller  les 
précautions ,  &  finguliérement  pour  f^re 
marquer  de  la  lettre  M.  les  bêtes  mala- 
des, &  les  faire  tuer. 

V.  Commerce  des  Chevaux  ,  6^  des  pre-: 

cautions  contre  les  progrès 

de  la  morve. 

Ceux  qui  font  achat  de  chevaux  y 
doivent  fe  prémunir  contre  les  trompe- 
ries des  Maquignons.  Voye'{  le  DiBion^ 
naire  (Economique  y  verbo  Cheval  Sr  Ma- 
quignons. 

»  Un  Vendeur  de  chevaux  n'^eft  tenu 
a»  de  leurs  vices ,  fors  de  morve,  poufle , 
»  courbes  &  courbatures ,  fmon  qu'il  les 
»  ait  vendus  fains  &  nets  ;  auquel  cas  il 
ai3  eft  tenu  de  tous  vices  ,  jufqu'après  huit 
»  jours  de  la  délivrance  faite  «.  Loifel  3, 
Injîit.  coût,  liv.  3.  tit,  4.  nomb.  1 7. 

Les  précautions  pour  empêcher  la  com- 
munication &  les  progrès  de  la  maladie 
de  la  morve  parmi  les  chevaux,  font  pei^ 
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différentes  de  celles  dont  nous  avons  parlé 
en  Tarticle  précédent. 

Tous  ceux  qui  ont  des  chevaux  at- 
teints ou  fufpeds  de  la  maladie,  doivent 
le  déclarer  pour  les  faire  vifiter  par  des 
Maréchaux,  fans  pouvoir  les  détourner 
ni  les  vendre  ,  fous  de  groffes  peines  ;  & 
lorfque  le  mal  fe  trouve  avéré,  il  doit 
être  ordonné  que  lefdits  chevaux  feront 
tués  fur  le  champ.  Les  Maréchaux ,  Hô- 
telliers ,  Laboureurs  &  autres ,  font  tenus 
de  déclarer  les  chevaux  qui  leur  paroî- 
tront  fufpeéls  de  la  maladie.  Les  écuries 
où  il  y  aura  eu  des  chevaux  atteints  ou 
foupçonnés  de  la  morve ,  doivent  être 
aérées  &  purifiées  aux  frais  des  détemp- 
teurs  avec  de  la  chaux  vive ,  même  le 
pavé  &  le  fol ,  ainfi  que  les  auges  &  râte- 
liers ,  que  Ton  fait  enfuite  bien  laver 
avec  de  l'eau  chaude ,  pour  enlever  Tim- 
preffion  de  la  chaux.  Firye^  au  Code  Rural 
les  pièces  rapportées  au  chapitre  2 1 . 

VI.  Commerce  de  Suifs  Sr  de  Chandelles, 

Les  chandelles  dont  on  fe  fert  com- 
munément ,  font  faites  de  fuif  de  bœuf 
&  de  celui  de  mouton  mêlés  enfemble, 
ou  de  fuif  de  mouton  feul ,  parce  qu'il 
eft  plus  blanc ,  &  a  plus  de  confiftance 
4jue  celui  de  bœuf. 
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La  Police  à  cet  cgard,  confiile  en  ces 
trois  points  ,  que  le  fuif  foit  de  bonne 
qualité»,  qu'il  ne  foit  pas  mélangé  de 
mauvaife  graifle ,  &  qu'il  foit  vendu  à 
un  prix  raifonnable. 

Henri  III ,  à  Paris  le  2 1  Novembre 
Ijyy.  y>  Que  chacun  an,  fera  mis  à 
»  prix  à  la  chandelle  qui  fe  vendra  aux- 
»  dites  Villes,  félon  que  pour  l'abon- 
»  dance  des  fuifs  les  Juges  defdites  Po- 
»  Jices  veii'*ont  être  raifonnable  «. 

La  taxe  de  cette  efpéce  de  marchan- 
dife  empêche  #*s  monop.  les. 

Les  Tripiers  cuifeurs ,  tirent  des  tri- 
pes une  graille  molle  qui  peut  fervir 
aux  manufaélures  de  favon,  au  corroi 
des  cuirs  &  à  d'autres  ouvrages ,  mais 
qui  ne  vaut  rien  pour  faire  de  la  chan- 
delle :  ainfi  l'on  doit  veiller  à  ce  qu'el- 
le ne  foit  point  confondue  avec  le  bon 
fuif.  La  marque  de  diftindion  établie 
à  cet  égard  dans  les  Marchés  de  Paris  , 
fuivant  les  Réglemens ,  confifte  en  ce 
que  le  bon  fuif  le  vend  en  pain  de  cinq 
livres  &  demie ,  &  que  cette  graiife  fe 
vend  en  tinettes,  qu'ils  appellent  dou- 
blets ou  futailles. 

VIL  Commerce  de  Peauxi^  Cuirs. 

Les  Ordonnances  de  Charles  IX  Se 

celle 
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celle  de  Henri  III ,  des  4  Février  i  j  ^7 
&  21  Novembre  IJ775  défendoient 
à  tous  les  Bouchers  du  Royaume  de 
faler  les  cuirs  de  leurs  abbatis^  fmon 
pour  la  garde  d'une  femaine  feulement, 
&  leur  enjoignoient  de  les  expofer  en 
vente  de  femaine  en  femaine  dans  les 
Marches  publics  des  Villes  pour  être 
lottis  entre  les  Tanneurs  du  lieu,  &  le 
furplus  vendu  aux  Forains;  mais  cette 
difpofition  n'a  jamais  pu  être  exécutée  à 
Paris ,  au  contraire ,  par  Arrêt  du  7 
Septembre  1682,  rendu  entre  les  Bou- 
chers de  Paris  &  les  Mégilîiers  de  la 
même  Ville ,  les  Bouchers  ont  ét'é  main- 
tenus dans  leur  privilège  &  liberté  de 
faire  des  ventes  &  marchés  aux  Mégif- 
fiers  de  Paris  &  aux  Forains  concurrem- 
ment des  peaux  de  leurs  abbatis  deux 
fois  l'année  par  anticipation  ,  favoir ,  à 
Pâques  &  à  la  Saint  Rémi ,  fans  que 
les  Mégifliers  les  puilTent  lottir  en- 
tr'eux. 

Les  Vendeurs  de  cuirs  créés  au  mois 
de  Juin  1627,  prétendirent  aflujettir 
les  Bouchers  d'apporter  à  la  Halle  les 
cuirs  de  leurs  abbatis;  ils  en  furent  dif- 
penfés  par  un  Règlement  arrêté  au  Con- 
îeil  le  I  2  Avril  1 628. 

De   la   Déclaration  du   20    Juillet 
Farm  IL  G 
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1662,    article   12,  regîftrée  au  Par- 
lement le  2  I   Août  audit  an. 

»  Enjoignons  à  tous  Marchands  Bou- 
»  chers  de  cette   Ville  &  Fauxbourgs 
»  de  Paris,  de  faire  leurs  déclarations 
3>  au    Bureau    defdits    Vendeurs  ,    des 
»  Cuirs  à  poil  provenans  de  leurs  ab-^ 
»  bâtis  qu'ils  vendront  aux  Marchands 
»  Forains ,   &  auxdits  Marchands  Fo- 
»  rains  de  faire  aufTi  leurs  déclarations  de 
30  ceux  qu'ils  achèteront  defdits  Bou-- 
»  chers  éc  du  prix ,  enfemble  leurs  fou^ 
»  mijjîons  de  rapporter  du  moins  les  deujç 
»  tiers  defdits  cuirs  tannés  par  eux  achei 
»  tés,  fujvant  nos  Ordonnances,  pour 
»  raifon  de  quoi  ils  feront  tenus  bailler 
p  caution  folvable  auxdits    Vendeurs , 
p  avec  défenfes  d'enlever  aucuns  defdit$ 
»  cuirs  à  poil,   qu'ils  auront  achetés ^i 
»  qu'après  avoir  fait  leurs  déclarations 
»  &  foumifîîons  ci-defTus,  à  peine  de 
»  confifcation    pour    la  valeur  defdits 
3»  deux    tiers    de  cuirs  ,    au  profit  de 
»  l'Hôpital  -  Général ,  au  payement  de 
»  laquelle  les  Tanneurs  Forains  &  leurs 
»  Cautions  feront   folidairement  con- 
»  traints  a. 

Dans  les  Villes  où  l'on  difpenfe  les 
Bouchers  de  l'obligation  d'expofer  en 
vente  au  Marché  les  peaux  de  leurs  ab-» 
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bâtis ,  comme  il  eil:  important  que  les 
Tanneurs  &  MégilTiers  de  la  Ville  en 
foient  pourvus  par  préférence  aux  Fo- 
rains ,  &  qu'en  tout  cas  la  Ville  ait  fa 
provifion  de  peaux  tannées,  les  difpo- 
fitions  de  cette  Déclaration  peuvent 
être  employées  fuivant  la  maxime  con- 
fiante en  matière  de  Police ,  &  fondée 
furies  Ordonnances  de  nos  Rois,  que 
les  Juges  de  Police  doivent  conformer 
leurs  Réglemens  autant  qu'il  eft  pofïi- 
ble  à  ceux  qui  font  ufités  dans  la  Ca- 
pitale. 

♦  y>  L'Edit  du  Roî  du  mois  d'Août 
D  ivjp,  portant  fuppreflîon  de  tous 
3»  les  Offices  établis  pour  la  marque  & 
X)  Police  des  cuirs ,  a  pourvu  au  réta- 
»  bliflfement  de  cette  branche  du  Com- 
»  merce  ,  en  la  garantiifant  des  gênes 
»  qui  lui  étoient  impofées  par  la  rigueur 
3>  de  l'inégalité  des  droits  d'une  mul- 
»  tiplicité  d'Officiers;  un  Droit  unique 
»  y  a  été  fubftitué  au  profit  de  l'Etat, 
»  en  retranchant  même  ceux  qui  fe 
»  payoient  au  pafîage  réciproque  d'une 
»  Province  du  Royaume  ,  dans  une  au- 
»  tre  :  ce  Droit  eft  réglé  par  un  tarif 
»  annexé  audit  Edit ,  dont  l'article  1 3  , 
»  porte  un  droit  beaucoup  plus  fort 
30  pour  les  cuirs  en  verd  à  'la  fortie  du 

Gi) 
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»  Royaume  ;  au  lieu  que  ceux  qui  fe- 
30  ront  tannés  &  apprêtés ,  non-feule- 
3»  ment  pourront  être  portés  à  l'Etranger 
»  fans  payer  de  Droit  de  fortie ,  mais 
5»  encore  celui  qui  aura  été  perçu,  lors 
»  de  ladite  marque  du  Fermier  ou  de 
»  fes  Commis ,  fera  reftitué.  Difpofi- 
»  tions  qui  ont  pour  objet  d'encoura- 
»  ger  la  main  d'œuvre  en  ce  Royaume, 
»  &  de  faciliter  le  commerce  extérieur  *• 

VIII.     Commerce  de  Foin 
^  de  Faille, 

Le  Commerce  de  Foin  eft  confidéra- 
ble  dans  les  grandes  Villes ,  &  il  a  tou- 
jours mérité  une  grande  attention  delà 
part  des  Officiers  de  Police. 

Ceux  qui  vendent  les  Foins,  doivent 
avoir  le  foin  de  les  faire  botteler  félon 
îe  poids  réglé  par  l'ufage  des  lieux  :  ce 
poids  varie  à  Paris  fuivant  les  Saifons, 
en  proportion  de  la  diminution  qui  arri- 
ve fucceffivement  fur  cette  marchandife 
par  le  progrès  du  temps  ;  aihfi  depuis  la 
r  enaifon  jufqu'à  la  Saint  Rémi ,  les 
bottes  doivent  être  entre  douze  &  qua- 
torze livres  ;  depuis  la  Saint  Rémi  juf- 
qu'à Pâques ,  entre  dix  &  douze  livres  5 
éc  de-là  jufqu'à  la  nouvelle  récolte  entre 
huit  ^  dix  livres. 
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Défenfes  de  mêler  avec  le  bon  foin  , 
des  foins  pourris ,  mouillés  ou  de  la  cou- 
verture des  meules ,  de  fourer  ou  lar- 
der des  bottes  de  ce  mauvais  foin  ^  ni 
de  parer  celles  de  vieux  foin  avec  du 
jnouveau. 

Défenfes  d'arrher  ou  acheter  les  foins 
avant  la  récolté ,  à  peine  d'amende , 
nullité  des  marchés  &  de  confifcatioii 
du  prix. 

Le  Marchand  doit  vendre  en  perfon* 
jie  ,  ou  par  fa  femme ,  fes  enfans  &  do- 
meftiques.  Il  lui  eft  défendu  de  fe  fervir 
de  Courtiers ,  Fadleurs  ou  Commifiion- 
naires ,  ou  d'autres  gens  que  de  fa  fa* 
mille ,  &  à  toutes  autres  perfonnes  de  s'y 
entremettre  pour  lui. 
.  S'il  n'a  vendu  fon  foin  après  trois  jours 
de  Marché,  non  compris  les  jours  de 
pluye  ,  auxquels  le  foin  n'a  pu  fe  débi- 
ter ,  il  fera  mis  au  rabais. 

Enfin  ,  il  eft  défendu  aux  Hôteliers  > 
Aubergiftes  ,  Grainetiers  ,  Fruitiers  , 
Regratiers,  Marchands  &  Loueurs  de 
chevaux ,  d'acheter  du  foin  aux  champs , 
&  ailleurs  que  fur  les  Ports  &  Places  pu- 
bliques ,  d'en  avoir  en  magafm  au-delà 
de  ce  qui  peut  ctre  néceflaire  pour  leur 
provifion  :  &  d'en  vendre  qui  ne  foie 
du  poids  requis, 

y^       t.» 
VJ      llj 
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En  certaines  Villes,  les  Officiers  de 
Police  empêchent  ceux  qui  exercent  les 
profeflions  dont  il  vient  d'être  parlé ,  de 
paroître  au  Marché  au  foin  avant  certai- 
nes heures  ;  &  pour  connoître  tous  ceux 
qui  font  le  regrat  du  foin ,  on  les  oblige 
de  fe  déclarer  au  Greffe. 

Au  furplus,  cette  efpéce  de  marchan- 
dife  fe  taxe  fuivant  les  circonflances. 

Ces  principes ,  dont  l'utilité  eft  fen- 
fible,  font  extraits  des  Ordonnances  & 
Réglemens  rapportés  en  leur  entier  au 
Traité  de  la  Police ,  liv.   5',  tit,  yo. 

Nous  rapporterons  feulement  ici  deux 
textes  de  l'Ordonnance  de  Henri  III, 
du  21  Novembre  i  ^j^  ,  parce  que  les 
difpofitions  en  font  importantes  pour 
ce  genre  de  commerce  dans  toutes  les 
Villes. 

Article  9.  »  Qu'il  ne  fera  permis  ne 
3»  foufFert  que  Pon  empliife  les  greniers 
3»  &  maifons  prochaines  de  la  defcente 
»  du  foin  defdits  Villes ,  pour  revendre 
»  &  regrater  par  après  ledit  foin  en 
»  détail  &  par  le  menu  ,  &  y  mettre  la 
a>  cherté ,  fous  les  peines  ae  confifca- 
»  tion  &  d'amende  «. 

Article  i  o.  »  Que  lefdits  Marchands 
3»  ne  pourront  faire  trafic  ou  amas  de 
y  foin  à  fept  lieues  près  de  Paris ,  don 
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i»  le  foin  puiiTe  être  amené  en  ladite  Vil- 
30  le  par  eau  ou  par  terre  en  un  jour ,  ni 
»  à  deux  lieues  près  des  autres  Villes  > 
»  des  demeurances  defdits  Marchands  > 
a>  fur  pareilles  peines  «. 

Par  Arrêt  du  Confeil  d'Etat,  du  20 
Juin  Î690,  le  Lieutenant-Général  de 
Police  de  Paris  a  été  maintenu  dans 
l'entière  connoiffance  &  jurifdidion  fur 
la  marchandife  de  Foin  ,  avec  défenfes 
aux  Prévôt  des  Marchand  &  Echevins 
d'en  prendre  connoiflfance.  Et  par  Dé- 
claration du  Roi,  du  30  Mars  1706, 
vérifiée  au  Parlement,  la  connoilTance 
&  police  fur  la  marchandife  dio.  Paille 
lui  a  été  attribuée  comme  fiir  celle  de 
Foin. 

Ordonnance  dudit  Lieutenant- Géné- 
ral de  Police ,  du  1 2  Septembre  1727, 
portant  que  le  poids  de  chaque  botte 
de  Paille  de  froment  fera  de  dix  à  onze 
livres,  que  la  qualité  en  fera  bonne  & 
loyale  ,  que  la  paille  fera  féche  &  nette , 
&  que  chaque  botte  fera  également  bien 
conditionnée  en  dedans  comme  en  de- 
hors ,  &  bien  liée ,  avec  défenfes  d'al- 
térer ou  diminuer  la  qualité  de  ladite 
paille ,  par  aucun  mélange  de  paille  rom- 
pue 8^  pourrie  ,  à  peine  de  confifcation 
àc  d'aipende.  Code  Rural  ^  chap.  2  5". 

G  iiij 
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I X,   Commerce  de  Bois  de  ch  arpent  t 
^  autres  Matériaux, 

Le  bois  à  bâtir  doit  être  coupé  en 
bonne  Saifon,  c'eft  -  à  -  dire  ,  dans  les 
temps  où  ils  ont  moins  de  fève  ,  comme 
dans  PHyver  ou  en  Automne. 

A  Paris ,  les  bois  de  charpente  ne 
font  point  toifés  par  des  Mefureurs- Ju- 
res ;  s'il  arrive  des  conteilarions ,  elles 
font  décidées  à  l'amiable  par  des  Ex- 
perts. 

Dans  les  Provinces ,  il  y  a  des  Offices 
de  Mefureurs  de  bois  à  bâtir ,  qui  font 
exercés  par  des  perfonnes  aflcrmentées 
devant  le  Juge  de  Police.  On  obferve 
à  cet  égard ,  qu'ils  ne  foient  poinr  en 
même  temps  Marchands  de  Bois ,  afin 
que  5  fous  prétexte  de  fe  trouver  fur  les 
Ports  ou  dans  les  Marchés  pour  mefu- 
rer,  ils  ne  puifîent  devancer  l'heure  des 
Marchands  au  préjudice  des  Bourgeois, 
ainfi  que  celle  des  Charpentiers  &  Me- 
Buifiers ,  lefquels  doivent  avoir  un  temps 
de  préférence  pour  faire  leurs  provifions 
de  cette  efpéce  de  marchandife ,  fans 
être  obligés  de  paffer  au  regrat. 

A  Paris ,  les  Maîtres  Charpentiers  Se 
Mcnuifiers  ont  la   préférence  pour  le 
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même  prix  fur  les  Marchands  ,  tant  que 
le  bois  efl  fur  le  Port  ;  ils  ont  même  le 
privilège  de  rompre  les  marches  des  Re- 
gratiers ,  &  de  lottir  entr'eux  le  bois  au 
même  prix.  Voye^  le  Traité  de  la  Police , 
liv.  6  5  îit.  4 ,  feà,  7. 

La  chaux  eft  bonne  fi  elle  fe  trouve 
bien  cuite  ,  blanche,  grafle  ,  &  qu'elle 
fonne  bien  :  il  y  a  à  Paris  des  Officiers 
chargés  d'examiner  celle  qui  arrive  fur 
les  Ports ,  de  fur  le  rapport  defquels  on 
fait  la  taxe ,  qui  eil  affichée  dans  les  ba- 
teaux qui  font  en  vente. 

Défenfes  aux  Pviefureurs  de  chaux  d'en 
mefurer  qu'elle  ne  foit  loyale ,  marchan- 
de ,  &  qu'après  qu'elle  aura  été  taxée 
comme  il  vient  d'être  dit. 

Le  Plâtre  doit  être  gras  &  ondueux, 
&  il  eft  fait  défenfes  d'y  mêler  aucune 
chofe. 

La  brique  la  meilleure,  eft  celle  qui 
a  le  fon  le  plus  net.  La  longueur,  Mar- 
geur &  épailfeur  qu'elle  doit  avoir,  eil 
réglée,  félon  l'ufage  des  lieux  ,  par  les 
Ordonnances  des  Juges  de  Police. 

La  thuile  doit  être  faite  d'argile  graife, 
ni  trop  rouge ,  ni  trop  blanche ,  Se  fî 
bien  cuite ,  qu'en  la  frappant  elle  rende 
un  fon  clair  &  net.  Sa  longueur,  Tar^ 
geur  &  épaiffeur  font  auffi  réglées.  Il  efl: 
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défendu  de  façonner  la  thuile  dans  les 
Villes. 

Les  Jurés  Couvreurs  font  tenus ,  con- 
formément au  Règlement  général  pour 
la  Police ,  du  4  Février  1 5"  6  7  5  de  vifi- 
ter  la  thuile  qui  eft  amenée  fur  les  Ports 
ou  dans  les  Marchés ,  &  d'en  prendre 
des  échantillons ,  pour  être  procédé ,  fur 
leur  rapport,  à  la  taxe  de  cette  Mar- 
chandife. 

L'ardoife  efl  une'  pierre  bleue  aflez 
tendre  au  fortir  de  la  perriere  pour  la 
couper  en  feuillets  propres  à  couvrir  les 
plus  beaux  bâtimens;  cette  marchandife 
le  taxe  aufli  fur  le  rapport  d'un  Juré 
Couvreur* 

X,    Du  Bois  de  chauffage  6r  du  Charbon, 

Comme  les  ufages  varient  fuivant  les 
lieux  par  rapport  à  la  mefure  &  longueur 
du  bois  de  chauffage ,  il  nous  fuffira  d'ex- 
traire les  Réglemens  qui  font  ufités  à  cet 
cgard  dans  la  Capitale  ,  &  qui  peuvent 
fervir  de  modèle  pour  réformer  les  abus 
qui  fe  feroient  introduits  ailleurs  dans  ce 
commerce. 

Chaque  bûche  doit  avoir  trois  pieds 
&  demi  de  long. 

L'Anneau  de  Paris  qui  fert  à  mefu- 
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rer  le  bois  de  compte,  c'eft-à-dire  les 
bûches  de  dix-fept  à  dix-huit  pouces 
de  groiTeur ,  a  fix  pieds  &  demi  de  cir- 
conférence :  les  bûches  au-delTous  de  la 
grofleur  qui  vient  d'être  dite  ,  font  ap- 
pellées  bois  de  corde;  ce  nom  vient  de 
ce  que  les  Bûcherons,  dans  le  boisj 
plantent  quatre  pieux  qui  forment  un 
quarré  de  huit  pieds  de  furface  en  tout 
lens  ,  &  quatre  pieds  de  hauteur  ,  qu'ils 
rempliffent  de  bois  en  mefurant  ces  di- 
menfions  avec  une  corde. 

La  Voye  de  Paris  eft  la  moitié  de 
cette  corde ,  ôc  contient  quatre  pieds , 
tant  en  largeur  qu'en  hauteur.     * 

Les  fagots  doivent  être  de  trois  pieds 
&  demi  de  long  ,  &  de  dix-fept  à  dix- 
huit  pouces  de  groiTeur. 

Le  bois  flotté ,  dont  l'eau  a  détrempé 
les  efprits  falins  &  fulphureux  rend 
moins  de  chaleur;  il  eft  taxé  à  moin- 
dre prix  que  l'autre  ;  on  prétend  qu'il 
eft  d'un  ufage  plus  falutaire  pour  fe 
chauffer. 

Les  Marchands  doivent  empiler  leur 
bois  de  manière  que  les  différentes  ef- 
péces  ne  foient  point  confondues ,  que 
chaque  pile  puifle  être  entièrement  vue 
par  les  Officiers  de  PoUce  ;  la  hauteur 
de  ces  piles  ne  doit  pas  excéder  vingt 
pieds. 
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Les  Mefureurs  de  bois  doivent  em- 
pêcher qu'il  ne  foit  mis  dans  la  mem- 
brure du  bois  tortu,  qui  empêche  de 
le  bien  corder  ou  anneller,  ou  des  bois 
d'une  qualité  contraire  aux  Réglemens. 
Il  leur  eft  défendu  d'avoir  intelligence 
avec  les  Marchands  pour  les  favorifer. 
Un  Marchand  ne  peut  acheter  fur  le 
Port  le  bois  d'un  autre  Marchand  pour 
le  revendre. 

Il  efl  feulement  permis  aux  Chande- 
liers &  aux  Fruitiers  de  faire  le  regrat 
de  cette  Marchandife  par  le  menu  :  les 
provifions  qu'ils  peuvent  en  avoir  chez 
eux  j  font  réglées  à  une  certaine  quan- 
tité ,  &  ils  doivent  fe  conformer  à  la 
taxe. 

Les  Mefureurs ,  Gagne-deniers  &  au- 
tres ,  ne  peuvent  prendre  du  bois  pour 
leurs  falaires  ,  à  peine  de  punition  cor- 
porelle. Voyei  les  chapitres  35?  Gr  20, 
de  VOrdonnance  de  1672  ,  pour  la  Ville 
de  Paris, 

A  l'égard  du  Charbon,  iLefl  défendu 
aux  Marchands  d'en  vendre  qui  foit 
mouillé ,  trop  mclé  d'efquilles ,  ou  de 
poufîiere  de  charbon  ,  ou  autrement  dé- 
feélueux  ;  il  doit  être  aulîî  bon  au  mi- 
lieu &  au  fond  du  batteau  ,  du  char  ou 
des  facS;  qu'il  eft  au-dcHus. 
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Les  Juges  de  Police  règlent,  liiivant 
Pufage  des  lieux,  la  continence  des  chars 
ou  banne  de  charbon  en  déterminant 
leur  contour,  hauteur  &  largeur  du  haut 
&  du  bas. 

Du  6  Février  17^3,  Sentence  de 
Police  à  Paris ,  qui  défend  les  maga- 
fins  de  charbon,  ^oye^aufurplus  ÛOt'^ 
donnance  ci  -  deffus  citée  pour  la  Ville 
de  Paris ,   chapitres  21  ,  22  &  23. 

X I.    Commerce  de  Laine ,  Fil 
ù"  Chanvre, 

Par  Arrêt  du  Confeil  d'Etat  du  Roi, 
du  p  Mai  1 6ç^ ,  portant  règlement 
pour  le  commerce  de  laine,  il  avoit  été 
défendu  d'en  arrher  ni  acheter  chez  les 
Fermiers  ,  Laboureurs  &  autres  qui 
nourriflfent  des  troupeaux  de  laine  ,  des 
moutons  &  brebis  avant  qu'ils  ayent  été 
tondus  ;  avec  défenfes  à  toutes  perfon- 
nes  qui  ne  font  Marchands  de  laine  ou 
Fabriquans  d'étoffes  ,  d'acheter  des  lai- 
nes pour  les  revendre  Ôc  en  faire  trafic 
&  commerce. 

Mais  par  autre  Arrêt  du  Confeil, 
du  4  Août  1 7 1  <5 ,  pour  éviter  la  con- 
trainte du  Commerce ,  il  a  été  permis  à 
toutes  perfonnes  de  faire  ledit  Gommer- 
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iCe  comme  auparavant ,  avec  defenfes 
■néanmoins  d'en  arrher  lefdites  laines. 
Se  de  les  acheter  fur  les  moutons  Se  bre- 
bis chez  les  Fermiers ,  Laboureurs  Se 
autres  qui  nourrilTent  des  troupeaux , 
avant  le  mois  de  Mai  de  chacune  an- 
îîée  ,  ni  de  fe  rendre  maître  dudit  Com- 
merce par  quelque  voie  que  ce  foit ,  au 
préjudice  de  la  liberté  publique  Se  de 
l'intérêt  des  manufaélures.  Ces  Régle- 
mens  réitérés  par  Arrêt  du  Confeil  du 
7  Mai  1 7  3  7  5  font  rapportés  dans  Por- 
<lre  de  leur  date  au  Recueil  des  Manu' 
faélures. 

Le  fieur  Deperce ,  Monnoyeur  de 
France  ,  ayant  projette  d'établir  dans  le 
Royaume,  à  fes  frais,  des  moutons  Se 
brebis  ,  qui  à  la  troifiéme  génération 
foient  vigoureux  en  force  de  corps , 
beauté ,  hauteur  Se  fineffe  de  laine ,  Se 
de  mettre  les  brebis  en  état  de  donner 
des  agneaux  pendant  plus  d'années  que 
celles  d^éducation  ordinaire  ,  en  les  fai- 
fant  nourrir  Se  élever  en  pleine  cam- 
pagne ,  pour  leur  donner  le  robufte 
fauvage  néceiTaire  pour  fupporter  les 
intempéries  de  l'air  Se  des  faifons  :  Sa 
Majerté  ,  par  Arrêt  de  fon  Confeil 
d'Etat  du  I  j-  Août  175*2,  lui  a  per- 
mis d'élever  Se  faire  élever  ,  Se  nourrir 
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dans  tout  le  Royaume  ,  luivant  Ta  mé- 
thode ,  les  moutons  &  brebis  à  lui  ap^ 
partenans  ,  ou  du  conientement  des 
Propriétaires  ,  en  les  tenant  à  Pair  toute 
l'année  le  jour  &  la  nuit ,  &  d'afï'ocier 
à  Ton  entreprife  telles  perfonnes  qu'il 
jugera  à  propos  ;  &  pour  le  mettre  en 
état  de  former  fes  établiffemens ,  Sa  Ma-^ 
jefté  lui  accorde  &  à  les  ailociés  ^  pré^ 
pofés  ,  Bergers  &  ferviteurs ,  divers 
privilèges. 

Les  Réglemens  pour  les  Fabriquans 
de  toiles,  défendent  à  toutes  perfonnes 
d'expofer  en  vente  du  fil  ailleurs  que 
dans  les  Marchés  publics  aux  jjours  & 
heures  accoutumés  ,  &:  à  tous  Forains 
de  s'immifcer  en  l'achat  dudit  fil  avant 
une  certaine  heure  ,  comme  de  onze 
du  matin.  Il  eft  auffi  fait  défenfes  auiç 
Ouvriers  ,  Marchands  &  TiiTerands , 
d'aller  acheter  des  fils  dans  les  Villages 
des  environs  des  Chef -lieux,  comme 
auiïî  d'aller  au  -  devant  de  ceux  qui  les 
apportent  aux  Marchés ,  à  peine  de  con- 
fifcation  &  d'amende.  Voyez  le  Règle- 
ment pour  la  Fabrique  des  toiles  de  la 
Généralité  de  Paris  &  de  celle  de  Cham- 
pagne. Artïolt  27. 

Cette  Police  des  Marchés  à  l'égard  du 
fil ,  a  pour  objet  de  faciliter ,  aux  Fabri- 
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quans  &  TilTerands ,  l'achat  de  leur  fil. 
C'efl  dans  les  mêmes  vues  que  les  Juges 
de  Police ,  par  leurs  Réglemens  particu- 
liers, relatifs  aux  ufages  3c  aux  circonf- 
tances  des  lieux ,  pourvoient  à  ce  que 
les  Marchands  &  Revendeurs  ne  ïe  trou- 
vent point  aux  Marches  dans  les  lieux 
où  font  expofées  les  laines ,  ôc  même 
les  chanvres,  11  ce  n'ed  après  certaines 
heures ,  afin  que  les  Fabriquans  &  Ou- 
vriers, pour  leurs  Fabriques  ,  &  même 
les  Bourgoois  pour  leurs  provifions  , 
puilTent  avoir  la  préférence. 

Par  Arrêt  du  Conieil  d'Etat  du  29 
Décembre  17 19,  il  a  été  ordonné  que 
le  commerce  de  chanvre  dans  l'inté- 
rieur du  Royaume ,  feroit  libre ,  avec 
défenfes  de  le  faire  fortir  &  l'envoyer  à 
PEtranger.  Voye^  le  Di5lionnairc  de  Bril- 
Ion ,  verho  Chanvre. 

§.  IV. 

Des  Marchands  6C  des  Agens  SC 
Entremetteurs  du  Commerce. 

I.    De  la  profejjîon  de  Marchand. 

On  entend  fous  le  nom  de  Marchands, 
ceux  qui  font  profeffion  d'acheter ,  pren- 
dre 
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dre  à  échange  &  débiter  des  marchant 
difes  &  denrées  ,  foit  en  gros  ,  foit  en 
détail.  Sur  la  diJîinEiion  des  Jîx  Corps 
de  Marchands  de  la  Ville  de  Paris , 
voye^  le  nouveau  Praticien  des  Juges  6* 
Confuls  ^  Edition  de  174'2  ,  lir.  i  * 
diap,  3. 

Le  commerce  en  gros ,  celui  furtout 
qui  embrafle  des  objets  confidcrables  & 
qui  s'étend  à  divers  pays ,  mérite  toutes 
fortes  d'éloges  ;  loin  d'être  incompati- 
ble avec  la  noblefTe  &  les  fentimens ,  il 
eft  même  un  nouveau  titre  d'illuflration 
pour  ceux  qui  l'exercent  avec  l'intelli- 
gence &  les  talens  qui  font  néceffaires 
pour  y  réufîir. 

Les  Marchands  en  détail  font  de  dif- 
férentes claffes,  mercatura  fi  tenuis  efl^ 
fcrdida  putanda  ejî  ^  fi  magna  ^  copiofa 
ridetur  jure  optimo  laudari,  Cicero  de 
Oificiis,  lib.  j. 

Mais  comme  il  n'y  a  point  de  commer- 
ce qui  ne  procure  le  bien  public ,  cet 
état  n'a  rien  en  foi  qui  puiffe  diminuer 
i'eflime  qui  eft  due  à  tout  Marchand  qui 
fait  fon  négoce  avec  probité ,  &  qui  fe 
conforme  aux  Réglemens  de  fa  profef- 
iion. 


Partie  IL  H 
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1 1.     Réception   des    Marchands, 

Il  eft  néceiTaire  que  le  Magidrat  de 
Police  connoiiTe  tous  ceux  qui  font  le 
commerce  en  détail ,  afin  de  les  aflTujet- 
tir  aux  régies  qui  les  concernent  ;  c'ed 
pourquoi  les  Ordonnances  ont  prefcrit 
a  tous  Marchands  vendans  par  poids  ou 
mefures,  &  faifant  trafic  en  boutiques 
ouvertes  ,  magafins  ,  chambres ,  atte- 
liera  ou  autrement ,  de  fe  préfenter  de- 
vant le  Juge  de  Police ,  même  dans 
Jes  lieux  où  il  n'y  a  point  de  maîtrife  , 
pouf  lui  déclarer  le  genre  de  commerce 
qu'ils  entendent  faire  ,  &  prêter  fer- 
jpnent  pardevant  lui ,  de  s'y  bien  &  fi- 
dèlement comporter.  Voyei  la  Conféren- 
ce des  Ordonnances  par  Guefnois ,  liv, 
lO  ,    tït.  I  f . 

A  l'égard  des  lieux  où  il  y  a  maîtrife 
de  Marchands ,  l'Ordonnance  de  i6'j^9 
2i  prefcrit  les  régies  de  leurs  réceptions  ; 
iuivant  cette  Loi ,  »  les  Apprentifs 
30  Marchands  feront  tenus  d'accom.plir 
»  le  temps  porté  par  les  Statuts  ;  néan- 
3>  moins  les  enfans  des  Marchands  fe~ 
3>  ront  réputés  avoir  fait  leur  apprentif- 
»  fage ,  lorfqu'ils  auront  demeuré  ac- 
»  tuellement  en  la  maifon  de  leur  père 
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»  ou  de  kuf  mère  failant  profeffion  de 
»  la  même  marchandife  jufqu'à  dix-fept 
»  ans  accomplis  «.  Tu,  premier ,  art. 
premier, 

3>  Celui  qui  aura  fait  fon  apprentif- 
»  (ap-e  ,  fera  tenu  de  demeurer  encore 
»  autant  de  temps  chez  fon  maître  ,  ou 
»  chez  un  autre  Marchand  de  pareille 
»  profeiîion  ;  ce  qui  aura  pareillement 
»  lieu  à  l'égard  des  fils  de  maîtres  «. 
Ihid.  art,  2. 

»  Aucun  ne  fera  reçu  Marchand  qu'il 
»  n'ait  vingt  ans  accomplis ,  &  ne  rap- 
»  porte  le  brevet  d'apprentiifage  &  du 
»  fervice  fait  depuis ,  &  en  cas  que  le 
»  contenu  es  certificats  ne  fût  véritable  , 
3>  Pafpirant  fera  déchu  de  la  maîtrîfe  ,  le 
»  maître  d'apprentiifage  qui  aura  don- 
as  né  fon  certificat ,  condamné  en  cinq 
»  cens  liv.  d'amende  ,  &  les  autres  cer- 
»  tificateurs  chacun  en  trois  cens  li- 
»  vres  ce.  art.  3. 

ï>  L'afpirant  à  la  maîtrife  fera  inter- 
yi  rogé  fur  les  Livres  Se  Regiftres  à  par- 
3>  ties  doubles  &  à  partie  fimple  ,  fur  les 
30  Lettres  &  Billets  de  change ,  fur  les 
30  régies  d'Arithmétique ,  fur  la  partie 
»  de  l'aulne ,  fur  la  livre  &  poids  de 
35  marc  ,  fur  les  mefures  &  la  qualité  de 
3»  k  marchandife  ,  autant  qu'il  convien- 

Hij 
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»  dra  pour  le  commerce  dont  il  entend 
»  fe  mêler  «.  îhid,  art,  4, 

33  Défendons  aux  Particuliers  &  aux 
»  Communautés  de  prendre  ni  recevoir 
y>  des  afpirans  aucuns  préfens  pour  leurs 
»  réceptions ,  ni  autres  droits  que  ceux 
»  qui  font  portés  par  les  Statuts ,  fous 
»  quelque  prétexte  que  ce  puilfe  être , 
»  à  peine  d'amende  qui  ne  pourra  être 
»  moindre  de  cent  livres  :  défendons 
33  aufli  à  l'afpirant  de, faire  aucun  feftin  , 
»  à  peine  de  nullité  de  fa  réception  «, 
îbid,  art.  y. 

III.  Des  CoinmiJJionnaires, 

Les  grands  Négocians  ont  befoin  de 
Commiflionnaires  &  de  Correfpondans, 
pour  faire  les  achats  de  marchandifes 
dans  les  lieux  où  elles  fe  trouvent  à  bon 
compte  ,  de  pour  les  vendre  dans  les  en- 
droits où  l'on  en  a  befoin. 

Le  comm.erçant  dont  le  négoce  eft 
moins  étendu  ,  employé  le  moins  qu'il 
peut  de  Commiflionnaires  ;  il  eft  de  fon 
intérêt  de  vaquer  en  perfonne  à  fes  affiii- 
res. 

Il  y  a  mêmes  certaines  fortes  de  mar- 
chandifes qui  doivent  être  vendues  aux 
Marchés  Se  fur  les  Ports  par  les  Ven- 
deurs en  perfonne ,  ou  par  ceux  de  leur 


TiT.  IX.  Du  Commerce-  p^ 
Famille ,  fans  qu'il  foit  permis  d'y  em- 
ployer des  Commifîionnaires  ;  ce  que 
les  Réglemens  ont  établi  pour  empêcher 
la  revente  &  le  regrat  dont  l'efFer  feroit 
d'enchérir  nécefTairement  ces  fortes  de 
denrées  :  nous  avons  eu  foin  de  rappor- 
ter les  difpofitions  de  ces  Réglemens  en 
parlant  des  profefîîons  ou  des  branches 
ae  commerce  auxquels  ils  fe  rapportent. 

I V.  Des  Agms  de  Change  ou  de  Banque* 

Il  y  a  des  Villes  où  les  Agens  de 
change  &  les  Courtiers  de  certaines 
marchandifes  ,  font  en  titre  d'offices , 
comme  à  Paris  &  à  Bordeaux  ;  en  d'au- 
~tres  5  ils  font  feulement  établis  par  com- 
mifîîon  du  Magiftrat  qui  les  reçoit  au 
ferment  fur  des  atteflations  des  princi- 
paux Négocians  &  Marchands ,  de  leurs 
bonnes  mœurs  &  de  leur  capacité  pour 
l'exercice  du  courtage  dont  il  s'agit. 

L'Ordonnance  du  Commerce  ,  titre 
fécond ,  article  premier  ,  défend  aux 
T>  Agens  de  banque  &  de  change ,  de 
»  faire  le  change  ou  tenir  banque  pour 
30  leur  compte  particulier  ,  fous  leur 
3»  nom  ou  fous  des  noms  interpofés  di- 
?  re(^ement  ou  indirederement ,  à  peine 
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»  de  privation  de  leurs  Charges  &  de 

»  quinze  cent  livres  d'amende  ce. 

Cette  prohibition  a  un  fondement 
fenfible  ;  quelqu'un  qui  feroit  en  même 
temps  Agent  de  banque  &  Banquier  , 
pourroit  fe  rendre  maître  du  prix  du 
change  au  préjudice  des  Négocians ,  des 
Banquiers  &  de  l'intérêt  général  du  com- 
merce &  du  public. 

V.  I^ei  Courtiers  de  Marchandifes» 

C'eft  la  même  raifon  qui  a  fait  établir 
l'incompatibilité  entre  l'état  de  Cour- 
tier de  Marchandifes  Se  celui  de  Mar- 
chand. La  même  Ordonnance,  titre  fé- 
cond ,  art,  2,  y  eft  formelle  en  ces  ter- 
mes. 35  Ne  pourront  auffi  les  Courtiers 
»  de  marchandifes  en  faire  aucun  trafic 
»  pour  leur  comipte  «. 

C'eft  une  poHce  générale  qui  concer- 
ne les  Courtiers  de  chaque  efpece  de 
marchandife ,  pour  prévenir  les  abus  , 
malverfations  &  monopoles  qui  pour- 
roient  réfuiter  de  la  réunion  des  qualités 
de  Marchand  &c  Facleur  de  la  même  el- 
pece  de  marchandife. 

Plufieurs  de  nos  Coutumes  portent 
que  les  Courtiers  feront  tenus  rendre  la 
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tnarchandife  ou  le  prix  ,  par  prife  ou  dé- 
tention de  leurs  perfonnes.  Nivernois  tit^ 
3 2k  art*  2i,Berry  tit,  52.  art,  3  i.Bour- 
ionnois  art,  13  l.  Gr  Orléans  art.  429» 
Sur  cet  article  ,  Laîande  eft  d'avis  que 
la  contrainte  par  corps  doit  toujours 
avoir  lieu  à  cet  égard ,  quoique  les  con- 
traintçs  par  corps  pour  dettes  civiles , 
ayent  été  abolies  par  l'ordonnance  de 
16(57. 

L'ordonnance  du  Commerce  de 
K575.  tit.  3  ,  art.  2.  porte  »  que  les 
»  Agens  de  change  &  de  banque  ,  tien- 
35  dront  un  livre  journal  dans  lequel  fe- 
»  ront  iniérées  toutes  les  parties  .par  eux 
w  négociées  pour  y  avoir  recours  en  cas 
»  de  conteftion. 

il  en  efl  de  même  des  Courtiers  de 
marchandifes ,  leurs  livres  paraphés  par 
les  Magiftrats  devant  lefquels  ils  doivent 
prêter  leur  ferment ,  font  foi  pour  les 
ventes  ,  achats  &  trocs  qui  fe  font  faits 
entre  les  Marchands  par  leur  entremife  , 
fi  ce  n'eft  lorfqu'ils  n'ont  point  ferment 
en  Juftice  ,  Se  qu'ils  ne  tiennent  point 
de  Regiftres  comme  font  certains  Cour- 
tiers des  Manufa(5luriers  &  Artifans  dont 
Tentremife  n'eft  que  momentanée  :  un 
Courtier  de  cette  efpece  ne  peut  être 
regardé  que  comme  témoin. 
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Au  furplus  le  droit  de  Courtage  eft 
du  au  Courtier ,  moitié  de  la  part  du 
Vendeur ,  moitié  de  la  part  de  l'Ache- 
teur, comme  s'étant  également  employé 
pour  l'un  &  pour  l'autre. 
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Des  Manufactures  éC  Arts  Méca- 
niques* 

S.I. 

DeJ  ManufaBures  en  général. 

LEs  Manufafluriers  &  Artifans  font 
valoir  les  produdlions  de  la  terre  , 
en  les  accommodant  aux  ufàges  de  lafo- 
ciété ,  &  ils  enrichififent  leur  patrie  par 
les  fecours  abondans  qu'ils  fournifTent 
au  commerce. 

Pour  le  fuccès  de  toute  Manufaélure 
en  général ,  les  chofes  qui  font  le  plus  à 
confidérer,  font  T.avantage  naturel  des 
iieux  ,  comme  la  qualité  des  eaux  ,  la 
facilité  d'avoir  les  matières  premières 
choifies  &  en  abondance ,  avec  le  bon 
marché  de  la  main  d'œuvre  :  enfuitetout 
dépend  du  choix  des  Ouvriers ,  de  l'or- 
dre 8c  de  la  bonne  difcipline  qui  eft  l'ame 
de  toute  entreprife. 

Nous  nous  contenterons  d'analyfbr 
les  Réglemens  qui  concernent  la  fabri- 
que des  draps  ,  ferges ,  étoffes  de  foye 
êc  de  leurs  teintures ,  des  toiles  Se  des 
FarmlU  I 


9 8  TlT.Y^.,  Des  Ma nufaclure s 
ouvrages  de   bonneterie  ,    après  quoi  i 
nous  donnerons  le  précis  des  difpofitions 
générales  qui  concernent  la  difcipline  de  | 
toutes    les    Communautés    d'Artifans,  ! 
Quant    aux     fabriques    particulières   ,  ' 
comme  de  Verreries ,  de  Glaces  à  mi-  ! 
roirs,  Fayences ,  Papiers  ,  Cuirs  de  Hon-  '\ 
grie  &  autres  efpeces  ;  les  Pvcglemens  ; 
qui  les  concernent  5  font  connus  dans  , 
les  lieux  ou  elles  font  établies  :  nous  in-  ; 
diquerons  feulement  ici  ceux  de  ces  Ré- 
glemens  dont  l'exécution  a  été  ordon- 
née pour  tout  le  Royaume  ,  ou  dont  la  \ 
connoiffance  nous  a  paru  intéreflante, 

I.  Réglemens  concernant  les  A^anufaElu--  \ 

res  particulières,  \ 

Du  8  Mars  173  y.  Déclaration  du  Roi,  ] 

portant  règlement  pour  la  fabrication  j 

des  bouteilles  êc  carafons  de  verre ,  re-  ; 

giflrée  au  Parlement.  Suivant  cette  Dé-  ' 
ciaration  ,    lefdites    bouteilles   doivent 
avoir ,  quant  à  la  continence  ,  mefure 

de  la  pinte  de  Paris ,  &  quant  au  poids ,  | 

elles  ne  pourront   être  au  -  defîous  de  \ 

■  vingt-cinq  onces ,  les  demies  Se  les  dou-  ? 
blés  à  proportion  ,  à  peine  de  confifca-  i- 
tion  ;  la  Jurifdidion  en  çll  attribuée  aux  i 

■  Juges  de  Police»  l] 


se  Arts  mécaniques.  pp 
Dm  2}  Aoik  I73y.  Arrêt  duConfeii, 
portant  dëfenfes  d'introduire  des  pays 
étrangers  dans  le  Royaume ,  des  bou- 
teilles &  carafons  de  verre  qui  ne  foient 
pas  du  poids  oc  de  la  jauge  prefcrits  par 
ladite  Déclaration. 

Du  30  Décembre  1727.  Arrêt  du 
Confeil  d'Etat  du  Roi ,  portant  règle- 
ment pour  la  Fabrique  des  Papiers  de  la 
Province  d'Auvergne.  Suivant  cet  Ar- 
rêt ,  les  Fabriquans  font  tenus  de  met* 
tre  leur  marque  fur  chaque  feuille  ;  il  leur 
e(l  fait  défenfes  d'en  mêler  les  qualités , 
&  d'inférer,  dans  les  mains  de  papiers,  des 
feuilles  défedueufes  :  ils  doivent  prelfer 
les  feuilles  de  chaque  main  dfe  manière 
que  celles  qui  feront  dans  le  milieu  ,  ne 
foient  pas  plus  étroites  que  les  autres  ; 
fur  l'enveloppe  fera  marqué  le  poids  de 
la  rame ,  le  nom  du  Fabriquant ,  &  fi  le 
papier  efl  fin  ,  moyen  ou  bule  ;  les  pa- 
piers feront  du  poids  réglé  par  le  tarif 
attaché  fous  le  contrefcel  du  préfent  ar- 
rêt :  il  fera  établi  des  Gardes  Jurés- V  ifi- 
teurs  3  les  peines  portées  par  l'Arrêt ,  fe 
ront  prononcées  tant  par  les  Juges  des 
lieux  de  fabrique  que  de  ceux  où  la  con- 
travention fera  découverte.  Enfuire  eft  le 
tarif  du  poids  que  Sa  Majefté  veut  que 
pefent  les  rames  de  papier  fervant  àl'im- 
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preflion ,  &  celles  de  papier  a  écrire. 

Du  27  Janvier  1739.  Arrêt  du  Con- 
feil  d'Etat ,  portant  règlement  pour  tou- 
tes fortes  de  papiers  oui  fe  fabriquent 
dans  le  Royaume  ;  &  du  i  8  Septembre 
1  74  ;. ,  Arrêt  du  Confeil ,  en  interpréta- 
tion du  précédent ,  avec  le  tarif  des 
f)oids,  largeurs  &  hauteurs  fixées  pour 
es  différentes  formes. 

î  Par  Arrêt  du  Confeil  du  1 8  Mars 
î7î  S  '  P^^^  prévenir  le  tranfport  chez 
l'Etranger  ,  des  matières  propres  à  la 
fabrication  du  papier  ;  Sa  Majefté  a  fait 
défenfe  à  toutes  perfonnes  d'en  faire 
amas  à  quatre  lieues  près  des  côtes  mari^ 
times  &  frontières  du  Royaume ,  à  peine 
de  confifcation  &  de  3000  livres  d'^* 
mende,  5 

Vu  27  Juillet  1 740.  Déclaration  du 
Roi ,  concernant  les  ouvrages  de  chau- 
dronnerie. Cette  loi  pourvoit  aux  dan- 
gers qui  pourroient  réfulter  pour  la  fanté 
des  citoyens ,  de  ce  que  lefdits  ouvrages 
feroient  mal-façonnés  ou  mal  étamés. 

*  En  1 7  r8  ,  le  Confeil  a  fait  venir  à 
Lyon  des  ouvriers  Grecs  ,  pour  y  enfeir^ 
gner  la  manière  d'étamer  à  la  Levanti-^ 
ne  ;  ces  ouvriers  ont  formé  plufieurs 
élevés  qui  ont  été  envoyés  en  différen-. 
tes  Villes  du  Royaume.  Les  Magiftr«it8. 


se  Arts  mécaniques,  loi 
'doivent  les  protéger  ,  &  empêcher 
qu'ils  ne  foient  inquiétés  par  les  au-» 
très  Chandronniers.  * 

Du  21  Mai  i74(^.  Déclaration  du 
Roi ,  portanr  Règlement  pour  la  fabri- 
cation des  galons  &  autres  ouvrages  d'or 
&  d'argent  fin  &  de  faux.  L'objet  priri'- 
cipal  de  ce  Règlement  dont  l'exécution 
appartient  aux  Officiers  des  Monnoyes  , 
cft  d'empêcher  que  le  public    ne   foie 
trompé  en  achetant  pour  fin  ce  qui  ferok 
mêlé  de  faux.  Par  exemple  ,   il  eft  dé- 
fendu de  mêler  les  traits  ,  lames  ou  files 
d'orôc  d'argent  faux  ou  autres  métaux 
avec  l'or  &  l'argent  fin  ,  à  peine 'des  ga- 
lères pour  neuf  ans  :  il  n'y  a  que  l'or  Ôc. 
l'argent  fin   qui   puiflent  être   filés  fur 
foye  ;  les  fabriquans  de  galons  en  faux 
font  tenus  d'y  inférer  dans  la  chaîne  Se 
dans  toute  la  longueur  des  deux  lifieres  , 
un  fil  ou  filo'elle  rouge ,  pour  fervir  de 
marque  diftinélive  du  fin  d'avec  le  faux  ,' 
&c. 

Dm  4  OElohre  174^.  Arrêt  du  Con- 
feil ,  qui  ordonne  que  celui  du  7  Août 
1725"  ,pour  les  Fayences  des  Manufac- 
tures de  Nevsrs,  fera  exécuté  pour  les 
Fayences  des  autres  Manufactures  éta- 
blies dans  Tintérieur  des  cinq  grofts 
Fermes. 
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Pour   la  fabrique   &  bonne  teirltuirfe 
des  chapeaux ,  on  peut  confulter    uri^ 
inftruélion  générale  du  i8  Mars  1671,., 
articles  24-0  &  fuivans  ,   au  Recueil  des 
Manufadures  dans  l'ordre  de  fa  date. 

1 1.  Réglemens  concernant  les  Manufac^ 
tures  Privilégiées, 

Pour  favorifer  les  entreprifes  utiles  à 
l'Etat ,  nos  Rois  ont  accordé  divers  pri- 
vilèges à  ceux  qui  fe  font  propofés  de 
porter  à  leur  perfcdion  des  Arts  donc 
l'exercice  étoit  encore  inconnu  ou  peu 
floriiTant  dans  le  Royaume. 

Du  mois  à^OElohre  166^*  Lettres-Pa- 
tentes du  Roi ,  regiflrées  au  Parlement 
&  en  la  Chambre  des  Comptes ,  portant 
établiffement  d'une  Manufadure  de  gla- 
ces à  miroir ,  des  mêmes  mefures&  gran- 
deurs ,  netteté  &  perfei^-ion  que  celles 
de  Moran  près  la  Ville  de  Venife  ,  crif- 
taux  &  verres  ,  avec  divers  privilèges 
pour  l'Entrepreneur, 

Du  mois  de  Janvier  17 12.  Edit  con- 
cernant les  privilèges  accordés  à  la  Ma- 
nufacture Royale  des  tapis  ,  façon  de 
Perfe  &  du  Levant ,  établie  dans  l'Ho- 
tel  de  la  Savonnerie  près  Qiaillot. 

Du  ij  Mars  1705.  Lettres-Patentes 


se  Arts  mécàhiqûé^i      103 

du  Roi  5  regiftrées  au  Parlement ,  qui 
unifient  à  la  Manufadure-  des  cuirs  éta- 
blie en  la  Ville  de  Saint  Denis  ,  les  Of-* 
fîces  de  Jurés  Hongrieurs  ,  créés  par 
Edit  du  mois  de  Janvier  170J  ,avec  lé 
Tarif  du  prix  auquel  les  cuirs  de  Hon- 
grie doivent  être  vendus. 

Du.  20  Norembre  idpp.  Lettres*Pa- 
tentes  du  Roi ,  regiftrées  au  Parlement , 
portant  privilège  exclufif  en  faveur  du 
Sieur  de  Launoy  ,  pour  rétabliiTement 
des  ManuFadures  de  verres  &  criftaux 
gravés  ,  cifelés  ,  reliefs  ,  figures  maf- 
fives  5  bufté^  &  bas  reliefs  en  fculptures^ 
&  autres  formes  6c  manières  non  encore 
pratiquées  ni  établies. 

Du  \  ^  Septembre  1720.  Lettres-Pa- 
tentes du  Roi  ,  regiftrées  au  Confeil 
Souverain  d'Alface  ,  ponant  établilTe- 
ment  d'une  Manufacture  de  fer  blanc  à 
Moiifevaux  en  haute  Alface,  &  privilè- 
ges pour  vingt  années  ,  en  fiveur  du 
fieur  Anihés  ,  à  condition  qu^il  donnera 
fes  marchandifes  pour  le  même  prix  que 
celles  qui  venoient  auparavant  des  pays 
étrangers  ,  &  qu'il  n^  pourra  en  vendre 
ni  débiter  d'autres  que  celles  qui  ont  été 
faites  ôc  façonnées  dans  la  Manufadare. 

Des  1 6  Avril ,    1 7  Juillet  b'  22  Aoiit 

112  j.  Arrêts  du  Confeil  d'Etat  du  Pvoi , 
'    '  j  .... 

i  uij 
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&  Lettres- Patentes  fur  iceux  ,  concer- 
nanc  rétabliflement  d'une  Verrerie 
Royale  à  Paris  ,  avec  des  privilégies  en 
faveur  des  Entrepreneurs  ;  défenfes  à 
toutes  autres  perfonnes  de  fabriquer  o\x 
faire  fabriquer  à  vingt  lieues  à  la  ronde 
de  la  Ville  de  Paris ,  aucuns  vafes  de 
matières  vitrifiées  ,  non  plus  que  des 
criftaux  y  des  émaux  ,  &  la  matière  dont 
on  fe  fert  à  faire  les  colliers  imitans  les 
perles  iînes,  pendant  le  temps  du  privilè- 
ge de  trente  années  accordé  auxdits  En- 
trepreneurs ,  à  charge  par  eux  de  n'em- 
ployer à  la  fabrication  des  verres  à  vitres 
aucuns  bois  forts ,  bois  de  flottage  ,  bois 
neuf  ou  bois  de  déchirage  de  batteaux  ; 
mais  feulement  du  charbon  de  terre  y  & 
à  condition  auffi  qu'ils  ne  pourront  ven- 
dre lefdits  verres  à  vitres ,  que  fur  le  mê- 
me pied  que  les  Maîtres  des  autres  Ver- 
reries du  Royaume  ,  font  obligés  de 
les  livrer  à  Paris,  &  au  furplus,  de  fe 
conformer  aux  Réglemens  du  Confeil , 
pour  la  grandeur  &  qualité  de  chaque 
plat  de  verre. 

Par  Lettres  -  Patentes  du  jp  Août 
1727,  le  Roi  avoit  accordé  un  privilège 
exclufif pendant  vingt  ans,  pour  réta- 
bliflement des  Manufactures  de  cuivre  ; 
ir.ais  le  j  Septembre  173  O;  Sa  Majefté 
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étant  informée,  par  Tuiage  qui  en  avoit 
été  fait  jufqu'alors  ,  que  rexécution  def- 
dites  Lettres  étoit  contraire  à  rintérét 
public,  elles  furent  révoquées  avec  dé- 
fenfes  d'y  travailler  ,  à  peine  de  défo- 
béiffance. 

Du  I  y  JuïUzt  1750.  Lettres- Patentes 
du  Roi ,  pour  Tétabliffement  d'une  Ma- 
nufadlure  Royale  d'armes  blanches  ert 
Alface ,  pour  le  fervice  des  Troupes  du 
Roi,  tant  dTnfenterie  ,  de  Cavalarie  & 
de  Dragons ,  que  de  HuflTards,  fuivant 
îes  échantillons  approuvés ,  avec  privilè- 
ge pour  trente  années  au  fieur  Anthés, 

Du  I  ^  Août  1 747.  Arrêt  du  Confeil 
d'Etat  du  Roi ,  concernant  la  Manufac- 
ture, façon  de  Saxe,  établie  au  Châ- 
teau de  Vincennes  ;  cet  Arrêt  contient 
Règlement  pour  les  ouvriers  de  cette  Ma*- 
nuwélure,  en  les  afTujettiffant  à  ne  point 
s'abfenter  les  jours  ouvriers  des  Atteiiers 
de  l'Entrepreneur,  &  à  ne  jamais  faire  un 
ufage  des  connoiflances  par  eux  acquifes 
dans  ladite  Manufacture ,  qui  puifle  bief- 
fer  les  privilèges  dudit  Entrepreneur. 

Le pnmier  Septembre  1750.  Arrêt  du 
Confeil  d'Etat  du  Roi ,  portant  privilè- 
ge accordé  au  fieur  Chopitel  ,  Maître 
Serrurier  à  Paris ,  pour  la  fabrication 
des  limes ,  fajon  d'Angleterrre  &  d'Al- 
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lemagne  ,  pour  dix  années  :  en  confé- 
quence  de  cet  Arrêt  &  d'un  autre  qu'il  a 
obtenu  en  17  J^  ,  il  a  établi  au  Village 
d'Efibnne,  fur  la  rivière  d'Etanripes  ,  la 
Manufaélure  de  limes ,  de  rampes  ,  bal- 
cons &  plattes  bandes  de  fer,  pour  lef- 
"quels  ouvrages  il  a  un  privilège  de  i  j 
années. 

Le  I  p  AoiU  1 7  5*  3  3  eft  intervenu  un 
Arrêt  du  Confeil ,  concernant  la  Ma- 
nufadure  de  Vincennes  dedinée  à  être 
transférée  à  Sévre  ,  par  lequel  le  Roi , 
en  accordant  au  fîeurjBric/î<2ri  le  privi- 
lège exclufif  pendant  douze  années 
trois  mois ,  de  fabriquer  toui;es  fortes 
d'ouvrages  &  pièces  de  porcelaine  pein- 
tes ou  non  peintes  ,  dorées  ou  non  do- 
rées 5  unies  ou  de  relief,  en  (calprure  ou 
fleurs  ,  pour  les  vendre  ou  débiter  tant 
è  \à.  ManuFséiure  >  eue  è^-^x^'^  la  Ville  ds 
Paris  &  autres  Villes  du  Royaume ,  à 
charge  de  ne  débiter  que  les  ouvrages  de 
fa  fabrication  feulement.  Défenfes  à 
toutes  perfonnes  de  contrefaire  lefdits 
ouvrages ,  &  à  tous  Fabriquans  de  pote- 
rie à  pâte  blanche  ,  de  peindre  lefdites 
poteries  en  quelque  couleur  que  ce  puiffc 
être  :  les  Commis  de  TEntrepreneur 
pourront  faire  leurs  vifites  chez  toutes 
perfonnes  ,    même   dans   les    Maifonî 
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Royales,  en  fe  faifant  aliiikr  à  Pans 
par  un  Commifîaire  du  Châtelet  ,  ôc 
ailleurs  par  le  Juge  des  lieux,  La  marque 
diftindive  des  ouvrages  de  cette  Manu- 
faélure ,  fera  une  double  L  entrelafiée , 
le  fecrec  des  compofitiofjs  qui  entrent  dans 
la  fabrication  ,  peinture  &  dorure  de  la- 
dite porcelaine  ,  réfervé  à  Sa  Majellé. 

Du  ^oAi^ril  1 75*4.  Arrêt  du  Confeil 
d'Etat  du  Roi  ,  qui  ordonne  l'exécu- 
tion de  celui  du  ij  Mai  l'JSS»  ^enTin- 
te'rpréfant  en  tant  que  de  befoin ,  que 
J.  François  Bavard  èc  fon  époufe  pour- 
rorit  fabriquer  &  débiter  ,  tant  à  Paris , 
qu'ailleurs ,  des  marmites ,  cafîeroles  , 
poilfonnieres  ,  &  autres  uftenciles  de 
cuifine  de  fer  forgé ,  blanchi  (  étamé)  eh 
dedans  &  en  dehors  avec  queues  ,  anfes 
&  pies  defdits  ullanciles  en  fer  noir 
&  non   blanchi. 

§.  IL 

Des  Juges  des  Manufa6îures* 

Par  Edit  du  mois  d'Août  j66^  ^  h 
Jurifdidlion  des  procès  &  différends 
concernant  les  Manufa6lures  ,  avoit  été 
attribuée  aux  Maires  &  Echevins  des 
Villes ,  ou  autres  faifant  pareilles  fonc- 
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tions  ,  en  ces  termes.  »  Voulons  &  nous 
»  plaît  que  les  Maires  &Echevins  ,  Ca- 
»  pitouls  ,  Jurats  &  autres  Officiers 
»  ayant  pareilles  fondions  dans  les  Hô- 
»  tels  de  Ville  de  notre  Royaume  » 
»  connoilTent  en  première  inftance  & 
»  privativement  à  tous  autres  Juges  ^  de 
»  tous  les  différends  mus  &  à  mouvoir 
»  entre  les  ouvriers  employés  auxdites 
»  Manufedlures ,  &  entre  les  Marchands 
»  &  lefdits  ouvriers  ,  pour  raifon  des 
»  longueurs ,  largeurs  ,  qualités  ,  vifi- 
»  tes  ,  marques  ,  fabriques  ou  valeur 
»  defdits  ouvrages  ,  Manufactures  d'or  , 
»  d^argent ,  de  foye  ,  laine  &  fil ,  des 
5»  qualités  des  laines  ,  ceintures  &  blan- 
»  chiflfages ,  même  des  falaires  des  ou- 
»  vriers  employés  dans  lefdites  Manu- 
»  factures  ,  jurqu''à  la  fomme  de  cent 
»  cinquante  livres  en  dernier  reflbrt  Ôc 
3»  fans  appel ,  &  par  provifion  ,  à  quel- 
»  que  fomme  que  ce  puifle  être  ,  nonob- 
»  liant  Tappel  «. 

Cette  Jurifdi(5lion  a  été  réunie  aux 
autres  fondions  des  Lieutenans  Géné- 
raux de  Police ,  par  leur  Edit  de  créa- 
tion ,  en  ces  termes.  »  Auront  la  con- 
3>  noiffance  des  iManufadures  &  dépen- 
y>  dences  d'icelles  «.  Et  par  l'Edit  du 
mois  de  Novembre  1 706,  il  eft  dit  qu'ils 
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cotinoîtront  »  de  Texécution  des  Sta- 
»  tuts  des  Arts  &  Métiers ,  &  des  Ré- 
»  giemen  sdes  Manufadlures  «. 

§.  III. 

Réglemens  des  Manufa&ures  d'Etoffes. 

Comme  ces  Réglemens  font  aujour- 
d'hui en  grand  nombre  ,  il  nous  fuffira 
d'indiquer  les  principaux  fuivant  l'ordre 
de  leur  datte ,  tels  qu'ils  fe  trouvent  dans 
le  Recueil  des  Manufa^ures ,  &  d'en 
extraire  les  difpofitions ,  dont  la  con- 
lîoiflTance  eft  le  plus  néceffaire  aux  Offi- 
ciers de  Police. 

Statuts  ,  Ordonnances  &  Réglemens 
pour  les  longueurs  ,  largeurs  &<qualités 
des  Draps ,  Serges  6^  autres  Etoffes  de 
laine  &  de  fil  que  Sa  Majefté  veut  être 
obfervés  par  tous  les  Marchands  Dra- 
piers ,  Maîtres  Drapans  ,  Sergers ,  Ou- 
vriers &  façonniers  des  Villes ,  Bourgs 
&  Villages  de  fon  Royaume ,  du  mois 
d'Août  16(59. 

Les  trente  premiers  Articles  détermi- 
nent la  longueur  &  largeur  de  chnque 
efpéce  d'étoffes  difignée  par  fon  nom  & 
le  lieu  de  fa  fabrique. 

L'Article  3  i  »  enjoint  à  tous  lesMaî- 
*»  très  Drapiers ,  Drapans  &  Sergers , 
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»  de  faire  les  liziéres  des  draps ,  de  pa- 
»  reïile  longueur  que  TétofFe  ,  afin  que 
»  les  draps  ôc  ferges  foient  plus  ai  Tes  à 
»  tondre  ,  &  qu'ils  ne  foient  mal-unis  , 
»  (5c  faire  iefdices  iiziéres  fuffifamment 
»  fortes ,  à  ce  qu'elles  ne  viennent  à  fe 
»  déchirer  en  mettant  les  draps  fécher. 

L'Article  3  2  ordonne  ,  entr'autres 
chofes,  ^  que  tous  les  draps,  ferges  & 
»  autres  étoffes  ,  feront  de  même  Ôc 
»  uniforme  force  &  bonté  en  toute  la 
»  longueur  &  largeur  de  la  pièce,  fans 
3>  aucune  différence  ;  &  défend  aux  Ou- 
»  vriers  d'employer  des  laines  ,  fils  & 
»  autres  matières  plus  fines  à  un  bout  de 
»  la  pièce  ,  qu*en  tout  le  refle  de  fadite 
»  longueur  &  largeur  ,  à  peine  de  con- 
ïî  fi^-cation  &  de  20  livres  d^amende 
»  pour  chacune  contravention  «. 

L'Articb  3  3  ordonne  la.  réforme  des 
métiers  qui  ne  font  point  propres  pour 
les  longueurs  &  largeurs  déterminées. 

L'Article  3  4  établit  en  corps  de  Com- 
munauté les  Drapiers  &:  Servers  des 
Villes  &  Bourgs  du  Royaume  ,  avec  dé- 
fenfes  à  d'autres  qu'aux  Maîtres  defdits 
métiers  ,  de  s^immifcer  de  faire  des 
draps,  ferges  ni  autres  étoffes,  à  peine 
de  confifcation  d'icclles  ,  ôc  de  cent 
cinquante  livres  d'amende. 
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L'Article  3  y  régie  la  forme  de  leurs 
affemblées ,  qu'il  ne  peuvent  tenir  fans 
la  permiffion  du  Juge  de  Police  ,  &  la 
nomination  de  leurs  Gardes  ou  Jurés  , 
dont  la  principale  fonélion  eft  dg  Taire 
rapport  audit  Juge ,  de  toutes  les  con- 
traventions qui  pourroient  être  faites  aux 
Réglemens ,  à  peine  d'interdidion  de 
leur  Commilîion  &  de  la  Maitrife. 

Article  3  6.  »  Les  A.ulneurs  ne  pour- 
»  ront  aulner  aucunes  -marchandifes  , 
30  qu'elles  ne  foient  marquées  de  la  mar- 
»  que  du  lieu ,  &  où  le  nom  de  TOu- 
»  vrier  ne  foi<:  fur  le  chef  Ô£  premier 
»  bout  de  la  pie'ce  ,  fait  fur  le  métier  &: 
»  non  à  l'éguille  «. 

Article  37.  »  Les  Aulneurs  ne  pour- 
»  ront  être  Courtiers ,  ni  les  Courtiers 
i>  ne  pourront  être  Aulneurs,  Commif- 
3»  fionnaires  ou  Fadeurs ,  ni  acheter 
»  ou  faire  acheter  aucunes  laines  ou 
30  marchandifes  .defdites  Draperies  & 
»  Sergeteries  «. 

Les  Articles  38  ,  39  &  40  règlent  la 
forme  de  la  marque  qui  doit  être  appo- 
fée  aux  étoffes,  lorfqu'elles  font  confor- 
mes aux  Réglemens  ,  finon  lefdites  étof- 
fes feront  faifios  ;  &  fur  le  rapport  des 
Gardes  ,  la  confifcation  en  fera  ordonnée 
par  le  Juge. 
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L'Article  4.  i  ordonne  que  les  laines 
deftinées  pour  être  employées  aux  Ma- 
nufadures  ,  feront  aufli  vifitées  avant 
que  de  pouvoir  être  expofées  en  vente  , 
défenfes  de  les  mouiller ,  ni  mettre  en 
lieu  humide,  ni  de  mêler  celles  de  diffé- 
rentes qualités  ,  le  tout  à  peine  de  i  jo  li- 
vres d'amende. 

L'Article  4.2  ordonne  la  tenue  d'un 
Regiftre  ,  fur  lequel  les  Jurés  ,  ou  leurs 
prépofés  ,  marqueront  toutes  les  mar- 
chandifes  qui  auront  été  dépofées  aux 
lieux  deftinés  à  leurs  vifites,  les  noms 
des  Marchands  auxquels  elles  appartien- 
nent ,  le  jour  des  décharges  defdites 
marchandifes  auxdits  lieux  ,  &  celui 
qu'elles  auront  été  vendues  9  en  payant 
un  fol  par  pièce  feulement. 

Article  4.3.  »  Les  Marchands  &  Ou- 
•  vriers  feront  tenus  de  fouffrir  les  vifi- 
»  tes  des  Gardes  &  Jurés  ;  &  s'ils  en 
39  font  refufans ,  pourront  lefdits  Jurés 
»  fe  faire  aflîfter  d'un  Officier  de  Jufti- 
»  ce ,  pour  leur  donner  aide  &  main- 
»  forte  contre  les  contrevenans  cr. 

Article  44.  Afin  d'établir  Tunifor- 
mité  d'aulnage  dans  tout  le  Royaume , 
porte  que  toutes  fortes  de  marchandifes 
feront  aulnées  bois -à -bois  feulement  6c 
fans  évant ,  &  pour  les  Draperies  dont 

l'ufagc 
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Tufage  eft  de  donner  par  le  façonnier  au 
Marchand  acheteur ,  un  excédent  d'aul- 
nage  pour  la  bonne  mefure  ,  que  cet 
excédent  ne  pourra  être  pour  ce  regard 
feulement  que  d'une  aulne  &  un  quarc 
au  plus ,  fur  2 1  aulnes  &  un  quart ,  ôc 
les  demi -pièces  à  proportion. 

L'Article  4. y  veut  que  les  Marchands 
qui  auront  acheté  des  marchandifes  des 
Drapiers,  Drapans  &  Sergers ,  faifent  ar- 
rêter leurs  comptes  d'eux  ,  dans  trois 
jours  au  plûtard  ,  après  la  délivrance 
des  marchandifes. 

Les  Articles  46  &  fuivans  ,  y  com- 
pris le  yo,  règlent  le  temps  de  l'aprentif- 
fage  &  du  fervice  chez  un  Maître  pour 
parvenir  à  la  Maîtnfe  ,  après  le  chef» 
d'œuvre  ou  expérience  ;  la  forme  du 
brevet  d'apprenti îTage  ,  la  difcipline  des 
apprentifs  èc  compagnons ,  &  le  droiz 
des  Veuves  des  Maîtres  ;  ce  qui  doic 
avoir  lieu  dans  les  Villes  &  Bourgs  du 
Royaume ,  où  il  n'a  été  donné  aucuns 
Statuts  particuliers  contraires ,  homolo-^ 
gués  au  Confeil  Royal  de  commerce. 

L^article  j  i  veut  que  le  nom  de  fit- 
çonniers  foit  mis  fur  le  chef  &  premietr 
bout  de  chaque  pièce  ,  fait  fur  le  métier» 

L'ariicle  52;  dé fen doit  d'allonger  ni 
aramer  aucune  pièce,  tant  en  blanc  qu^ea 
Partk  IL  JL 
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teinture  ,  de  telle  (orte  qu'eik  fe  pût  ra- 
courcir  de  la  longueur  &  rétrtflir  de  la 
largeur ,  fous  peine  d'amendes  ôc  de  con- 
lifcations, 

La  Rame  efl  un  chaffis  auquel  on  atta- 
che TétofFe  que  Ton  tire  en  tous  fens 
pour  en  effacer  les  plis  qu'elle  a  contrac- 
tés au  foulon,  l'amènera  (a  jufte  largeur, 
&  la  difpofer  mieux  aux  derniers  aprêts. 
Si  le  Fabriquant ,  pour  gagner  plufieurs 
aulnes  fur  une  pièce ,  arame  l'étoffe  avec 
excès  5  cela  caufe  dans  le  tifïu  un  relâche- 
ment qui  nuit  à  fa  bonté  ^  à  fa  perfec- 
tion :  tel  eft  l'abus  auquel  cet  article 
avoit  pourvu.  Des  Réglemens  pofté- 
rieurs  déclarent  feulement  confifcable 
toute  étoffe  qui  s'eft  allongée  à  la  rame 
de  plus  de  demi-aulne  fur  vingt  qu^elle 
avoit  au  fortir  du  foulon ,  &  à  propor- 
tion fur  un  plus  ou  moins  grand  aulnage, 
©u  qui  s'eft  prêtée  de  plus  que  d'un  lei- 
ziéme  fur  la  largeur  :  s'il  y  a  de  l'excès  ^ 
il  eft  aifé  de  le  vérifier  par  le  mouillage 
€|ui  ramené  l'étoffe  à  fe  mefure  naturelle» 
Voyei  Us  Lettres  Patentes  du  12  Février 
I  7 1  8  j  »  egtjlrécs  au  Pûrlement  dam  V or- 
dre de  fa  date  au  Recueil  des  Manufac^ 
îures. 

L'article  y  3.  défend  l'ufage  de  ctr- 
laines  grailles  dans  l'aprêt  des  draps  ôc 
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ferges ,  &  aux  Tondears  de  fe  fervir  de 
cardes  pour  coucher  les  draps  &  ferges  , 
ni  même  d'en  avoir  en  leurs  maifons, 
mais  le  ferviront  de  chardons ,  à  peine 
de  douze  livres  d'amende  pour  chaque 
contravention. 

Les  articles  5-4.  &  y  y  ,  défendent  aux 
Ouvriers  &  Compagnons  de  vendre  y 
engaf^erni  retenir  les  marchandifes ,  ma- 
tières &  outils  qui  leur  auront  été  con- 
fiés pour  travailler  ,  Ôc  déclarent  infai- 
fiiTables ,  même  pour  deniers  Royaux  , 
les  moulins,  métiers,  outils  &  ufianfiles 
lervant  à  quelque  Manufadu-re  que  ce 
foit ,  fi  ce  n'efl  pour  les  loyers  des  mai- 
fons que  leldits  Ouvriers  &  façonniers^ 
occuperont  :  ce  privilège  a  été  renou- 
velle &  confirmé  par  Déclaration  du 
Roi  du  ip  Août  1704.  >regi{lrée  au  Par-  v 
iement. 

Les  articles  yd  &  fui  vans  jufqu'a  î^ 
fin  ,  ordonnant  Penregiftremcnt  du  Rè- 
glement fur  le  Regirtre  de  chaque  Com- 
munauté ;  règlent  une  aifemblée  tous  les 
premiers  Lun.di  de  chaque  mois ,  pour 
conférer  des  affaires  de  la  Communauté  5 
déterminent  Tapphcation  des  amendes 
prononcées  en  exécution  du  Règlement; 
&  enfin  ,  que  les  Juges  de  la  police  des 
Rlanafadures  feront  affcRibler  pardevaue: 

Kij 
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eux  au  mois  de  Janvier  de  chaque  an- 
née 5  les  Gardes  &:  Jurés  en  charge  des 
Métiers  de(dites  Manufadures  de  laine 
&  de  iîl ,  avec  ceux  qui  feront  fortis  de 
charge  l'année  précédente  ,  &  quatre  au- 
tres perfonnes  de  chacune  defdices  Com- 
munautés ,  tels  qu'ils  les  voudront  chot^ 
fir  ,  enfemble  deux  notables  Bourgeois , 
afin  que  les  Gardes  &  Jurés  en  charge 
informent  TafTemblée  de  l'état  auquel 
feront  lefdites  Manufadures,  de  leur  pro- 
grès ,  des  moyens  qu'ils  jugeront  nécef- 
faires  pour  leur  perfedion  ,  &  de  l'ob- 
fervation  ou  contravention  qu'ils  auront 
remarquées  avoir  été  faites  au  préfent 
Règlement ,  &  les  remèdes  qu'il  con- 
viendra d'y  apporter,  pour  être  fur  le 
tout  par  ladite  aflfemblée  donné  fon  avis 
de  ce  qu'elle  jugera  le  plus  utile  &  rai- 
fonnable  pour  le  bien  public  &  le  com- 
merce des  marcbandifcs ,  dont  fera  dre(^ 
fé  procès  verbal  par  kfdits  Officiers  de 
Police  des  Manufadures. 

§.  IV. 

Réglemens  pour  la  Tsintures» 

La  beauté  Se  la  durée  des  couleurs  i 
donne  aux  étoffes  une  valeur  qui  leur 
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efl:  nécefiaire  pour  en  Ib.utenir  &  accré- 
diter Je  commerce.  Il  y  a  deux  Régle- 
raens  principaux  pour  les  Teintures,  leur 
époque  eft  la  même  que  de  celui  des 
Manufactures  ,  &  l'exécution  en  appar- 
tient aux  même  Juges. 

I.  Grand  ùf  bon  teint  des  Draps ,  Serges 
Gr  Etojjes  de  laine. 

Statuts,  Ordonnances  &  Réglemens 
que  Sa  Majefté  veut  être  obfervés  par 
les  Marchands,  Maîtres  Teinturiers  en 
grand  &  bon  teint  des  draps ,  ferges  & 
autres  étoffes  de  laine  de  toutes  les  Vil- 
les &  Bourgs  de  fon  Rbyaume  ,  du  mois 
d'Août  i66p. 

L'objet  de  ce  Règlement  a  été  de  for- 
mer un  corps  particuliers  de  Teifituriers 
en  grand  &  bon  teint  des  draps  Se  étoffes, 
de  laines  dans  les  Villes  principales  du 
Royaume  ,  de  manière  que  le  grand 
teint  &  le  petit  teint  ne  tuifent  plus  à 
l'avenir  exercés  par  les  mêmes  Ouvriers. 
Les  articles  j*  &  6  déterminent  quels 
ingrédiens  les  Maîtres  Teinturiers  du 
bon  teint  pourront  employer  &  avoir  en 
leurs  maifons ,  à  Texclufion  de  ceux  du 
petit  teint ,  &  interdifent  aux  uns  &  aux 
autres  certains  faux  ingrédiens  capables 
de  dégrader  ou  déparer  les  éioflès. 
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L'article  8  &  lui  vans  défigntnt  les 
marchandifes  qui  doivent  être  teintes  en 
bon  teint ,  avec  les  ingrédiens  qai  doi- 
vent y  entrer. 

Article  34.  »  Et  pour  donner  un  évi- 
30  dent  témoignage  que  toutes  les  étoffes 
»  feront  teintes  en  bon  teint  ôc  de  bons 
»  ingrédiens  en  la  manière  ci -devant 
3>  exprimée,  tous  Teinturiers  laiiferont 
39  au  bout  de  chaque  pièce  defdites  étof- 
3>  Tes  ,  une  rofe  de  la  grandeur  d  un  écu 
30  d'argent  de  couleur  bleue  ou  jaune ,  & 
»  de  toutes  les  autres  couleurs  qui  au- 
30  ront  fervi  de  pied  ^  de  fond  à  la  tein- 
30  ture  defdites  étoffes  :  &  fi  lefdites  pié- 
»  ces  d'étv)ffes  ne  fe  trouvoient  entiere- 
39  ment  teintes  en  fond  en  conformité 
30  defdites  rofes  ,  elles  feront  eonfif- 
30  quécs ,  &  le  Teinturier  condamné  en 
30  cinq  cent  livres  d'amende  ,  &  interdit 
3s  de  la  Miîtrife  pour  toujours ,  comme 
3>  un  trompeur  public  a. 

Article  37.  »  Pour  établir  la  preuve 
»  des  bonnes  ou  mauvaifes  teinrures  des 
39  étoffes  >  ôc  connoître  clairement  fi 
30  elles  ont  été  fuites  en  conformité  du 
30  préfent  Règlement ,  &  des  échantil- 
»  Ions  qui  auront  été  mis  au  Bureau  des 
30  Maîtres  &  Gardes  de  la  Draperie  Se 
»  des  Teinturiers ,  ou  s'il  y  aura  été  con- 
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»  trevenu  ,  ceHes  qui  fciunt  laifies  ëc 
»  accufées  de  fauiies  teintures  par  les 
3t>  Maîtres  &  Gardes  de  la  Draperie  ou 
»  Jurés  de  la  Teinture  ,  le  débouilli  s'en 
y>  fera  par  Itldits  Gardes  de  la  Draperie 
-»  ou  Jurés  des  Teinturiers ,  en  préfence 
»  de  celui  fur  kquei  ia  faifie  en  aura  été 
»  faite  5  ou  lui  dûement  appelle  parde- 
»  vant  le  Juge  de  la  Police  ou  autre  par 
»  lui  commis  «t. 

Enfuite  eft  prefcrite  la  manière  dont 
les  draps  de  différentes  couleurs  feront 
débouillis ,  &  avec  quels  ingrédiens. 

Les  articles  luivans  règlent  les  vifites 
qui  doivent  être  faites  par  les  Gardes  des 
Marchands  Drapiers  &  le  Juré  Teintu- 
rier ,  de  même  que  les  différentes  mar- 
ques pour  connoître  le  nom  du  Teintu- 
rier &  juftiiîer  de  la  vifite ,  avec  défenfës 
de  délivrer ,  recevoir ,  expofer  en  vente 
ni  acheter  lefdits  draps  &  ferges  de  laines 
teintes ,  qu'après  (îjue  lefdites  marques  y 
auront  été  appofées ,  à  peine  de  deux 
cent  livres  d'amende  contre  chacun  des 
contrevenons ,  au  payement  de  laquelle 
ils  feront  contraints  (ans  déport.  »  Et 
»  pour  reconnoître  (article  40  )  fl  les 
»  marchandifes  foraines  auront  été  mar- 
»  quées,  &  fi  la  marque  de  la  bonne  tein- 
»  ture  y  aura  été  fidèlement  mife ,  en- 
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»  femble  fi  celles  qui  auront  écé  teintes 
a»  dans  les  pays  étrangers  font  de  bon 
»  teint ,  les  unes  &  les  autres  defdites 
»  marchandifes ,  fans  exception,  feront 
»  vues  &  vifitées  par  les  Maîtres  &  Gar- 
»  des  de  la  Draperie ,  qui  fe  feront  ac- 
»  compagner ,  fi  bon  leur  femble ,  par 
»  le  Juré  Teinturier  defdites  Villes  où 
»  lefdites  marchandifes  feront  apportées 
3»  pour  y  être  débitées  &  par  eux  mar- 
»  quées  de  leur  marque ,  fi  le  teint  eft 
»  bon  ,  &  s'il  eft  faux  ,  elles  feront  faifies 
»  &  mifes  en  fequeftre  ,  &  la  confifca- 
»  tion  jugée  par  le  Juge  de  Police ,  &  les 
»  lifieres  déchirées  ». 

Depuis  l'article  44  jufqu'à  la  fin  ,  il 
n'efi:  queftion  que  de  la  réception  des 
Teinturiers  &  de  la  difcipline  de  leur 
Communauté.  Comme  la  Teinture  eft 
un  art  qui  ne  fe  peut  apprendre  que  par 
un  long  travail ,  on  ne  peut  être  reçu 
Maîtie  Teinturier  ,  exercer  cet  art  &  en 
tenir  ouvroir ,  qu'après  avoir  été  en  qua- 
lité d'apprentif  &  de  compagnon  pen- 
dant plufieurs  années  chez  les  Maîtres  du 
bon  teint. 

VoyzT^  ci-après  au  paragraphe  $  de  et 
titre ,  h  Règlement  du  29  Janvier  1 737^ 
pour  la  teinture  des  étoffes  de  laine  y  ^  des 
laines  Cerv  ont  à  leur  f abricot  ion* 

IL 
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ÏL  Teinturiers  enfoye,  laine  ù'Jîl, 

Statuts,  Ordonnances  &  Réglemens 
que  Sa  Majefté  veut  être  obfervés  par 
tous  les  Marchands ,  Maîtres  Teinturiers 
en  foye ,  laine  de  fil  des  Villes  &  Bourgs 
du  Royaume,  du  mois  d'Août  1669. 

Ces  Statuts  furent  faits  à  la  requifition 
des  Marchands ,  Maîtres  ,  Ouvriers  en 
draps  d'or,  d'argent  &  de  foye  des  Villes 
de  Paris ,  Lyon  &  Tours ,  enforte  que 
l'objet  principal  de  ce  Règlement ,  c'efl: 
la  foye  ,  1;^  iil  &  la  laine  qui  font  em- 
ployés aux  étoiFes  de  foye ,  aux  toiles 
&  aux  tapilTeries ,  au  lieu  que  les  précé- 
dens  concernent  les  draps  ,  fergcs  èc  écof- 
fes  de  laine. 

L'article  premier  veut  que  ceux  qui 
feront  reçus  Maîtres  dans  les  Commu- 
nautés des  Teinturiers  en  foye,  laine  & 
fil ,  ne  foient  tenus  de  faire  chef-d'œuvre 
que  fur  l'une  defdites  trois  teintures , 
avec  défenfes  de  travailler  en  autre  tein- 
ture que  celle  qu'ils  auront  choifie ,  à 
peine  de  trois  cen:  livres  d'amende  &  de 
confifcation. 

Les  articles  2  &  3  concernent  la  no- 
mination des  Gardes  ou  Jurés ,  les  vifites 
qu'ils  doivent  faire  chez  toys  les  Maîtres 
Partie  IL  L 
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Teinturiers  en  Toye,  laine  &  iii ,  &  chez 
les  plicLirs  de  foye. 

Les  articles  fuivans  jufqu'au  trente- 
neuvième  ,  pourvoyent  aux  fraudes  & 
abus  des  teintures  en  foye  ,  &  règlent 
les  apprêts  qui  doivent  lui  erre  donnés 
relativement  à  fa  qucViiré  &:  aux  différen- 
tes efpéces  de  couleurs  qu'on  veut  lui 
donner. 

Depuis  l'article  35) ,  il  eft  pourvu  a  la 
teinture  des  laines  deftinées  aux  tapiife- 
ries  &  autres  ouvrages ,  en  réglant  les  in- 
grédiens  qui  devront  y  être  employés  re* 
lativement  à  chaque  couleur, 

La  teinture  des  fils  &  toiles  de  toutes 
fortes  de  qualités,  eft  réglée  dans  les 
mêmes  vues  depuis  Tarticle  J7  ,  jufqu'au 
^j'inclufivemenr. 

Article  76.  »  Lefdits  Maîtres  Teintu- 
»  riers  ne  pourront  mettre  des  favons , 
»  huiles  ,  grailTes  &  autres  ingrédiens 
»  infeéts  &  défeélueux  aux  marchan- 
v-  difes  Ôc  ouvrages  qu^ils  feront  çalen- 
»  drer. 

Art  cle  77.  »  Toutes  lefdites  foyes> 
»  laines,  fils  &  toiles,  feront  teintes  en 
»  la  manière  ci  -  devant  exprimée ,  à 
»  peine  de  cinq  cent  livres  d'amende 
»  pour  chacune  conrravention  à  l'égard 
*>  d!s  articles  où  n'tfl  fait  mention  de 
»  ladite  peine. 
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Article  78.  »  Pour  connoître  avec 
»  certitude  de  la  bonne  ou  mauvaife  tein- 
€c  ture  dudit  fil ,  il  fera  teint  des  échan- 
»  tillons  dudit  fil ,  &  en  fera  ufé  pour  ce 
»  regard  comme  pour  les  foyes  Ôc  laines , 
»  fuivant  les  cinquante-fixiéme  &  qua- 
»  tre  vingtième  articles  dudit  préfent  Ré- 
»  glement  ». 

Lefdits  articles  veulent  que  tous  les 
deux  ans ,  en  préfence  du  Juge  de  Police , 
des  Jurés  &  anciens  de  la  Communauté 
des  Teinturiers  &  des  Marchands  qui 
feront  nommés  par  ledit  Juge ,  il  foit 
fait  des  modèles  de  différentes  couleurs  & 
nuances,  pour  fervir  d'cchcsntillons  dans 
la  vérification  des  fauffes  ou  véritables 
teintures. 

Les  articles  fuivans  ordonnent  le  dé- 
bouilli des  couleurs  pour  juger  de  la  tein* 
ture ,  &  règlent  la  police  particulière  des 
Communautés  de  .Teinturiers  en  foye  ^ 
laine  &:  fil. 

L'article  85*  eft  remarquable.  »  Se- 
s»  ront  renus  lefdits  Maîtres  Teinturiers 
»  ou  leurs  Veuves ,  de  tenir  bon  6l  fidèle 
»  Regiilre  de  toutes  les  foyes,  laines  & 
»  fils  ,  étoffes  &  marchandiles  qu'ils  tein- 
»  dront ,  de  quelques  qualités  qu'elles 
39  foienr ,  pour  y  avoir  recours  quand  be- 
»  foin  fera  ». 
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Le  furplus  de  Tarticle  pourvoit  aux 
fraudes  des  Teinturiers  qui  chargent  ôc 
humedent  les  foyes  qui  leur  font  données 
à  teindre ,  pour  réparer  le  poids  des  piè- 
ces aulquellcs  certains  auroient  eu  la  mau- 
vaife  foi  de  toucher  pour  en  djftraire  une 
partie  à  leur  profit. 

Voyez  dans  le  Recueil  des  Rcglemens 
concernant  les  Manufadifc-'S  Ôc  Teintu- 
res des  étoffes ,  une  inftrudlion  aux  Maî- 
tres &  Gardes ,  Jurés  ou  Efgards  des 
Communautés  des  Marchands  Drapiers  , 
Maîtres  Drapans ,  Strgers ,  Ouvriers  6c 
Façonniers  &  Maîtres  Teinturiers,  de  ce 
qu'ils  doivent  faire  en  exécution  defdits 
Statuts  &  Régleniens  généraux  ;  ladite 
inflruélion  du  mois  d'Août  1665),  uneinf- 
truélion  pour  les  Juges  des  Manufaftures , 
du  30  Mars  i  670.  Plus ,  deux  inflruc^ 
tions  des  années  1670  &  1680-,  aux 
Commis  envoyés  dans  toutes  les  Provin- 
ces du  Royaume  pour  l'exécution  des 
mêmes  Réglemens.  Les  In  peéleurs  des 
Manufaétures  créés  depuis ,  ont  fuccédé  . 
aux  fondions  de  ces  Commis  ,  &:  ont  en-  m 
trée  5  féance  &  voix  déabérative  dans 
toutes  les  affaires  qui  concernent  les  Ma- 
nufaélures. 

On  peut  auffi  confulter  au  mc^me  Re- 
cueil une  inflruétion  très- ample  en  date 
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au  1 8  Mars  1671,  pour  la  teinture  des 
couleurs  premières  &  des  couleurs  déri-* 
vées ,  ainfi  que  pour  la  culture  des  dro- 
gues que  Ton  y  employé. 

§.  V. 

Déclarations  &  Arrêts  pojîérieurs    aux 
Réglemens  généraux  des  Manufac- 
tures &'  Teintures* 

Nous  remaï-querons  ici  parmi  les  Ré- 
glemens poilérieurs  des  Manufadures,  Se 
qui  font  en  grand  nombre,  ceux  dont  la 
connoifence  nous  a  paru  le  plus  nécef-'' 
faire. 

Du  2^  Décembre  i  ^70.  Arrêt  du  Con- 
feil ,  qui  ordonne  que  les  étoiles  manu- 
faéturées  en  France ,  qui  feront  défec- 
tueufes  &  non  -  conformes  aux  Régle- 
mens ,  feront  expofées  fur  un  poteau  de 
la  hauteur  de  neuf  pieds  ,  avec  un  écri- 
teau  contenant  le  nom  du  Marchand  ou 
de  l^Ouvrier  trouvé  en  faute ,  &  en  cas 
de  récidive ,  prononce  des  peines  infa- 
mantes. 

Du  5*  Février  1 67  i  .Arrêt  du  Confeil, 
qui  ordonne  que  les  marchandifes  étran- 
gères jugées  défedlueufes  ,  feront  atta- 
chées au  poteau ,  ainfi  que  celles  manu- 
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faéturées  en  France ,  avec  des  échaniiU 
Ions  de  chaque  pièce  feuL  ment. 

Du  4.  OElobre  i6Sj.  Arrêt ,  qui ,  fur 
la  repréfentacion  des  Marchands,  con- 
tenant que  la  pldparc  des  Ouvriers  ne 
connoilTant  aucunes  lettres ,  font  incapa- 
bles de  les  employer  à  la  tête  de  leurs 
ouvrages  ,  permec  aux  Ouvriers  de  draps 
de  la  Province  de  Languedoc  ,  de  mar- 
quer leurs  noms  &  celui  de  leurs  demeu- 
res ,  fans  abréviation  ,  à  la  tête  des  pièces 
d'étoffes  en  toile  avec  de  la  laine  d*une 
couleur  différente  de  celle  de  la  pièce  5 
enforte  que  la  pièce  étant  portée  au  fou- 
lon ,  ladite  marque  de  laine  s^incorpore 
de  manière  avec  ladite  pièce  >  qu'elle  ne 
puiffe  être  non  plus  ôtée  ni  effacée  que  fî 
elle  avoit  été  faite  au  métier  :  ce  qui  a  été 
rendu  commun  pour  les  autres  Provinces 
du  Royaume  par  autre  Arrêt  du  y  Avril 

Du  3  OBobre  1 58p.  Arrêt  du  Confeiî; 
qui ,  iur  ce  que  des  Fabriquans,  dans  la 
vue  de  faire  un  plus  grand  profit  fur  les 
draps  &  étoffes  ,  tiroient  les  pièces  par 
le  dos  ou  faîte  ;  enjoint  aux  Ouvriers  de 
faire  leurs  étoffes  égales ,  tant  par  le  dos 
que  par  la  liziere  ;  &  permet  aux  ache* 
leurs  de  faire  aulner  toutes  les  pièces , 
tant  par  la  lifiere  que  par  le  dos  ou  faîte , 
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&  d'en  payer  le  prix  lur  le  pied  du  moin- 
dre aulnage. 

Du  22  OBohre  1  ^97.  Règlement  pouf 
la  fabrique  des  draps  qui  font  deftinés 
à  être  envoyés  au  Levant;  il  s'en  trouve 
encore  plufieurs  qui  ont  été  rendus  de- 
puis pour  ce  Commerce* 

Du  3  Décembre  1  65)7.  Arrêt  du  Con- 
feil  ,  qui  défend  Tufi^ge  des  preiTes  à 
chaux  ,  à  fer  &  à  airain  ,  parce  que  cette 
manière  de  prefler  ks  draps  cache  les 
inégalités  Se  les  défauts,  ce  qui  pourroit 
donner  occafion  aux  ouvriers  &  aux 
Fabriquans  de  fe  négliger  &  faciliter  les 
fraudes  dans  le  commerce* 

Du  I  6  Septembre  172) ,  Arrêt  du  Con- 
feil ,  qui  ordonne  que  les  Fabriquans  de 
ferges  &  autres  étoffes  de  laine'  qui  fe 
font  de  long  aulnage  ,  feront  tenus  de 
mettre  fur  le  métier  ôc  non  à  l'aiguille  , 
leurs  noms  &  celui  de  kurs  demeures  , 
à  la  queue    &  fécond  bout   de  chaque 
pièce  d'étoffe  de  cette  efpéce  qu^ils  vou- 
dront vendre  par  demi  -  pièce  ;  comme 
aufîî  d'appliquer  le  plomb  de  fabrique 
audit  fécond  bout.  A  l'égard  des  étoffes 
que  les  Fabriquans  vendent    entières  , 
elles  continueront   d'être  marquées  au 
chef  &  premier  bout  feulement. 
Du  20  Février  172^.  Arrêt  du  Con- 
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feil,  qui  fait  défenfe  à  tous  i'einturiers  , 
Marchands  &  autres  perfonnes  de  ^quel- 
que qualité  &  condiiion  qu'elles  foient, 
d^envoyer.ou  favorifer  la  fortie  hors  du 
Boyaume,  des  foyes'  teintes  propres  à 
fabriquer  des  étoffes. 

Du  \  o  Aotit  l'y  26,  Arrêt  du  Confeil , 
qui  fait  défenfes  aux  Juges  des  Manu- 
fadlures  Se  Teintures  de  modérer  les 
amendes  &  les  autres  peines  portées  par 
les  Réglemens ,  tant  généraux  que  par- 
ticuliers ,  furie  fait  des  Manufadures  ôc 
TeintureS: 

Dii  18  Mars  1727.  Arrêt  du  Confeil, 
qui  ordonne  que  »  l'article  dp  des  Ré- 
y>  glemens  généraux  du  mois  d'Août 
»  1 6  69  ,  fera  exécuté  ;  en  conféquence  , 
»  qre  dans  les  Villes  &  principaux  lieux 
»  de  fi^brique  ,  il  foit  tenu  au  mois  de 
35  Janvier  de  chacune  année  ,  devant-  les 
»  Juges  des  Manufactures  ,  des  affem- 
3D  blées  de  commerce  qui  feront  compo- 
»  fées  des  Infpeéleurs  ,  des  Gardes  , 
»  Jurés  en  charge ,  de  ceux  qui  en  feront 
»  fortis  l^annce  précédente  ,  Ôc  d'un 
»  nombre  de  Maîtres  députés  par  cha- 
»  cune  des  Communautés  (3e  Fabri- 
3»  quans  en  étoffes  de  Jaine  5  fil ,  foye  , 
y>  coton ,  poil  de  chèvre  &  autres  ma- 
3»  tiercs ,  ôc  en  toiles ,  enfemble  par  cha- 
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*  que  Communauté  de  Fabriquans  de 
»  bas  &  autres  ouvrages  de  bonneterie 
3>  au  métier  ÔC  de  Teinturiers  ,  lefquels 
»  Infpeéleurs  ôc  Gardes  Jurés  en  charge 
»  informeront  raiTemblée  de  Fétat  dans 
»  lequel  fe  trouveront  lefdites  Manu- 
»  faél:ures  &  Teintures ,  propoferont  les 
»  moyens  qu'ils  eftimeront  convenables 
»  pour  les  perfeélionner  de  plus  en  plus , 
»  ou  pour  arrêter  le  cours  des  abus 
»  qu'ils  auront  remarqués ,  tant  dans  la 
»  fabrique  que  dans  l'aulnage  &  la  tein- 
»  ture  des  étoftcs ,  fur  quoi  ladite  affem- 
»  blée  fera  tenue  de  donner  fon  avis  ,  & 
3»  lefdits  Juges  des  Manufadlures  de  dref- 
»  fer  du  tout  des  Procès  verbaux  ,  & 
»  iceux  envoyer  au  piûtard  un  mois 
»  après  lefdires  aiTemblées  ,  au  fieur  Cou- 
»  trôleur  Général  des  finances  ,  pour 
»  être  enfuite  ordonné  ce  qu'il  appar- 
at tiendra  «. 

Dm  30  Décembre  1727. Arrêt  du  Con- 
feil  d'Etat  du  Pvoi ,  portant  Règlement 
pour  la  fabrique  des  différentes  Cardes  à 
carder  les  laines  qui  fe  font  dans  la  Pro- 
vince de  Languedoc. 

Du  14.  Décembre  i72  8.Arrêtdu  Con- 
feil  d'Etat  du  Roi ,  qui  ordonne  que  les 
draps ,  ferges  &  autres  étoffes  de  laine 
pu  fil  6c  laine ,  qui  ne  feront  marquées 
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que  du  feul  plomb  de  fabrique  ,  &  qui 
feront  envoyées  dans  les  Villes  &  lieux 
où  il  n'y  a  ni  Halle  foraine ,  Bureau  de 
vifite  &  de  Contrôle  ,  feront  vifirces  3c 
marquées  dans  les  Bureaux  des  Villes  & 
lieux  par  lefquels  elles  palTeront  pour 
aller  à  leur  deftination. 

Du  1  2  Septtmbre  1 72p.  Arrêt  du  Con* 
feil  d'Etat  du  Roi ,  qui  ordonne  qu'à 
commencer  au  premier  Janvier  lors  pro- 
chain ,  il  fera  appliqué  aux  draps ,  fer- 
g€S  &  autres  étoffes  de  draperie  ou  Çex^ 

ferie  qui  feront  portées  dans  les  Bureaux 
e  fabrique  &c  de  Contrôle  ,  un  plomb 
happé  d'un  pouce  de  diamertre  ,  fur  l'un 
des  côtés  duquel  feront  gravées  les  Ar- 
mes de  Sa  Majefté  ,  &  fur  l'autre  l'année 
&  le  nom  du  lieu  où  les  éofFes  auront 
été  fabriquées  ,  eu  celui  de  la  Ville  où 
elles  doivent  recevoir  le  plomb  du  Con- 
trôle. 

Du  ^  Décembre  173  o.  Arrêt  du  Con- 
feil  d'Etat  du  Roi ,  qui  ordonne  que  les 
draps  ,  ferges  &  autres  étoffes  de  laine 
ou  fil  &  laine,  marqués  du  plomb  de 
fabrique ,  &  qui  après  avoir  reçu  leur 
dernier  aprêt  feront  deftinés  ,'  foit  pour 
les  Villes  du  Royaume  y  mentionnées, 
ou  pour  l'étranger,  feront  préalablement 
apportés  dans  les    Bureaux  des  Mar- 
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cliands  Drapiers  &  Mtrciers  defdites 
Villes  ,pour,  avant  leur  départ ,  y  être 
vifités  &  marquées  du  plomb  de  Con- 
trôle defdits  Bureaux  ,  s'ils  ie  trouvent 
fabriqués  ,  teints  &  apprêtés  en  confct'* 
miré  des  Règlement. 

Du  ly  Janvier  1732.  Arrêt  du  Con- 
feil  d'Etat  du  Roi ,  par  lequel  Sa  Majefté 
pourvoit  par  un  Règlement  à  procurer 
la  perfeélion  des  draps  deftinés  pour  le 
Levant  &  à  leur  aulnage. 

Du  28  Mai  1732.  Lettres  -  Patentes 
du  Roi ,  regiûrées  au  Parlement ,  por- 
tant Règlement  pour  la  Manufacture  des 
Tapifferies  d'Aubuffon  ,  la  réception  des 
Maîtres  TapifÇers  5  la  difcipline  de  leur 
Communauté ,  &  les  vilites  &  marques 
de  leurs  ouvrages. 

Du  7  OBobre  1732.  Arrêt  du  Confeil . 
d'Etat  du  Roi  &  Lettres  Patentes  fur 
icelui,  regiftrées  en  la  Cour  des  Aydes , 
fetvant  de  Règlement  aux  Marchands 
Kégocians,  &  pour  redifîer  les  abus  fur 
les  draps  étrangers  ôc  des  Manufactures 
de  France  ,  qui  fe  vendent  à  Paris  fans 
avoir  les  plombs  requis. 

Du  2  Décembre  17^2.  Arrêt ,  qui  or* 
donne  qu'à  l'avenir  les  draps  &c  autres 
étoffes  qui  fe  trouveront  faifies  pour 
avoir  été  tirées  avec  excès  à  la  rame  , 
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feront  confifquées  6c  coupées  de  deux 
aulnes  en  deux  aulnes ,  fans  préjudice  de 
l'amende  de  cent  livres. 

Du  ^  Juillet  173^.  Lettres-Patentes 
enregiftrées  au  Parlement ,  qui  autorifenc 
&  confirment  un  Règlement  fait  le  3 
Mars  pour  la  teinture  &  le  débouilli  des 
laines  deftinées  à  la  fabriques  des  Tapif- 
feries. 

Du  25)  Aoiit  1734.  Arrêt,  concernant 
la  teinture  des  laines  pour  les  Tapiiferics 
communes. 

Du  ly  Août  IJS6..  Arrêt  du  Confeil 
d'Etat  du  Roi ,  portant  Règlement  pour 
les  Peluches  qui  fe  fabriquent  dans  la 
Ville  d'Amiens  &  autres  lieux  de  la  Pro- 
vince de  Picardie. 

Du  29  Janvier  17 27. Lettres-Patentes 
fur  le  Règlement  arrêté  le  ly  du  même 
mois  pour  la  teinture  des  étoffes  de  laine 
&  des  laines  fervant  à  leur  fabrication  , 
regiilrées  au  Parlement. 

Ce  Règlement  rappelle  les  difpofitions 
des  précedens  ,  avec  diverfes  modifica- 
tions qu'il  faut  voir  dans  le  texte. 

La  diftindion  des  Teinturiers  de  l'un 
&  Tautre  teint ,  y  eft  établie  par  des  pré- 
cautions nouvelles.  Les  ingrédiens  pro- 
pres à  l'une  &  à  l'autre  teinture  y  font 
déterminés ,  ainfi  que  les  étoffes  qui  doi- 
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vent  être  en  grand  &  bon  teint,  &  les 
rofes  qui  doivent  être  ialiïees  aux  étoffes 
teintes  de  certaines  couleurs.  Les  Tein- 
turiers &  Fabriquans  qui  ont  pouvoir 
de  teindre  ,  marqueront  à  chaque  bout 
de  la  pièce  fur  un  plomb  ces  mots ,  grand. 
is'  bon  teint  ;  &  pour  les  étoffes  qui  , 
parce  qu'elles  auront  été  tachées ,  flam- 
bées ou  autrement  endommagées  dans 
la  première  teinture ,  feront  teintes  ea 
noir,  ces  mots,  étoffe  reteinte  en  bon  teint. 

Le  même  Règlement  porte  ,  que  des 
échantillons  de  différentes  couleurs  en- 
voyés de  Paris  dans  les  Villes  &  lieax 
de  Manufaélure  ,  ferviront  de  pièces  de 
comparaifon  ,  tant  pour  la  beauté  que 
pour  la  bonté  des  couleurs  ,  ainfi  que 
d'autres  échantillons  débouillis  pour  fer- 
vir  également  de  pièces  de  comparaifon. 
lors  des  dèbouillis  qui  feront  ordonnés 
par  les  Juges  des  Manufaéfures. 

Du  ï 4  Mars  1 74 1  .Arrêt  du Confeil , 
qui  fait  dérenfes  de  plier  ou  gommer 
après  la  teinture  aucuns  Camelots  ou 
Bouracans,  &  à  tous  Marchands  ou  au- 
tres de  plier  ni  faire  plier  fur  la  largeur 
aucune  pièce  de  ces  fortes  d'étoffes. 

Des  19  Juin  6^  25*  Septembre  1744; 
Dc;ux  Arrêrs  qui  ordonnent  qu"'à  l'avenir 
toutc?s  les  pièces  de  draps  6c  auires  ctof-; 


154  TïT.  X.  Des  Manufaclures 

fos,  que  les  Infpcdeurs  de  Manufadures 
vifiteroric  &  qu'ils  trouveront  graifes  , 
feront  par  eux  faifies  pour  en  faire  pro- 
noncer la  confifcation ,  &  défenfes  aux 
Tondeurs  d'humeéler  d''huile  ni  d'au- 
cune forte  de  graiife,  les  pièces  de  draps 
&  autres  éto.Tes  qui  leur  feront  confiées 
pour  les  aprêtcr ,  à  peine ,  en  cas  de  con- 
travention ,  de  confifcation  defdit  draps 
&  autres  é'-.ofFes. 

Dii  2  2  Décembre  1 744.  Arrêr  du  Con- 
feil  d'Etat  du  Roi ,  qui  ordonne  Texéca- 
tion  dans  toutes  les  Fabriques  du  Royau- 
me des  articles  69  &  y  1  des  Réglem  .ns 
des  27  Septembre  1740  &  20  Juin 
2741  ,  concernant  les  éiofFes  de  laine 
de  Beauvais  &  de  la  Généralité  d'A- 
miens, portant  défenfes  à  tous  Fabri- 
quans  ,  Marchands  &  autres ,  de  faire 
fouler  aucunes  fortes  de  draps  ,  ferges 
&  autres  étoffes  avec  de  la  craye  ou 
8utres  femblables  ingrédiens. 

Du  5*  Août  1747.  Arrêt,  qui  ordonne 
que  les  Pabriquans  de  couverrares  feront 
tenus  à  l'avenir  de  mettre  à  l'un  des 
bouts  defdites  couvertures  qu'ils  fabri- 
queront 5  leur  nom  ,  furnom ,  &  le  lieu 
de  leur  demeure  en  entier,  fans  abrévia- 
tion, à  peine  de  confifcation  &  de  trois 
cent  livres  d'amende  pour  chaque  pièce. 
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Du  2  Jaîwier  i  74p.  Arrêt  du  Conlëil 
ôc  Lettres-i  atentes  fur  ice^ui ,  regiftrées 
€n  Parlement,  portant  RégleniCnt  pour 
les  Compagnons  &  Ouvriers  qui  tra- 
vaillent dans  les  Fabriques  &  Manufac- 
tures du  Royaume. 

Défenfes  de  quitter  fans  congé  du 
Maître  ou  du  Juge  de  Police  en  con- 
noiflfànce  de  cauie ,  après  avoir  achevé 
les  ouvrages  commencés  &  acquité  les 
avances  à  eux  faites ,  défenfes  aux  autres 
Maîtres  de  les  recevoir  fans  ledit  congé. 

Défenfes  aufdits  Compagnons  &  Ou- 
vriers de  s'affembler  en  corps  ,  ni  de  ca- 
baler  ;  les  parties  fe  pourvoiront  parde- 
vant  les  Juges  de  Police  des  lieux  ,  fauf 
l'appel  aux  Parlemens. 

Du  5  Mars  1745). Déclaration  du  Roi  ^ 
en  interprétation  de  TEdit  du  mois 
d'Août  1  669 ,  par  laquelle  il  eft  ordonné 
que  les  Gardes ,  Jurés  &  autres  chargés 
de  Tadminidration  des  deniers  Se  reve- 
nus des  Communautés ,  feront  tenus  à 
la  fin  de  leur  exercice  de  rendre  leurs 
comptes  pardevant  les  Juges  des  Manu- 
faélures  fans  frais. 

Du  24  Septembre  1 75*  3  •  Arrêt  du  Con- 
feil  d'Etat  du  Roi ,  portant  que  les  Mar- 
chands fur  lefquels  il  pourroit  être  faifi 
des  étoffes  en  contravention  aux  Régie- 
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mens,  ne  pourront  avoir  leur  recours 
contre  les  Fabriquans,  lorfque  lefdites 
étoffes  auront  été  dépourvues  des  mar- 
<]ues  des  Fabriquans  &  de  celles  des  Bu- 
reaux de  viiite  ou  de  Contrôle  ,  ou 
qu'elles  auront  reçu  de  nouveaux  aprêts 
entre  les  mains  des  Marchands. 

^Du2^  Mars  lyjy.  Arrêt  du  Con- 
feil  d'Etat  du  Roi  ,  qui  .ordonne  que 
les  fujets  qui  juilifieront  d'un  apprentif- 
fage  &  compagnonage  chez  les  Maî- 
tres d'une  Ville  du  Royaume  quelcon- 
que 5  ou  il  y  a  Jurande  ,  feront  admis  à  la 
maîtrife  de  leur  profclîion  ,  dans  les  Com- 
munautés d'Arts  6c  Métiers  de  telle  autre 
Ville  du  Royaume  qu'ils  jugeront  à 
propos  de  choifir ,  à  Texception  de  ce 
qui  concerne  les  Communautés ,  Com.- 
pagnons  &  Apprenti fs  des  Villes  de  Pa- 
ris ,  Lyon  ,  Lille  &  Rouen  5» 

*  En  175*6  on  propofa  au  Confeil 
d'accorder  aux  Fabriquans  toute  liberté 
fur  le  nombre  des  fils  &  &  portées  des 
étoffes ,  6c  de  les  aifujettir  feulement  à  ce 
que  la  force  ,  la  fîneife  ,  &  la  beauté  des 
étoffes  FulTent  égales  dans  toute  la  piè- 
ce ,  &  proportionnées  à  fa  qualité  ,  &c 
à  ce  que  les  largeurs  prefcrites  par  les 
Réglemens  ,  fufï'ent  exactement  obfer- 
vécs.  Mais  il  fut  réfolu  par  une  délibé- 
ration 
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tation  unanime  5  ftir  le  rapport  des  avis 
de  Meffieurs  les  Intendans  &  des  Dépu- 
tés au  Bureau  du  Commerce ,  de  ne  rien 
innover/  fauf  à  réformer  par  quelque  Rè- 
glement particulier,  les  fixations  des  fils 
&  portées ,  s'il  s'en  trouvoit  de  trop  fort 
tes  ou  de  trop  foibles. 

Quant  à  la  fabrication  des  étoffes  nou* 
velles ,  ou  de  celles  qui  feroient  faites  à 
l'imitation  des  étoffes  étrangères  ,  il  doit 
être  accordé  toute  liberté  aux  Fabriquans 
fur  le  nombre  des  fils  &  portées ,  ainlî 
que  fur  la  largeur  &  longueur  de  l'étoffe. 
Meilleurs  les  Intendans  font  chargés  par 
M.  le  Controlleur  Général,  d'accorder  ces 
permifîîons ,  après  avoir  vérifié  fur  l'échan- 
tillon ,  que  l'étoffe  eft  véritablement  nou- 
velle ou  imitée  de  l'étranger,  fans  qu'il 
ait  été  donné  atteinte  aux  difpofitions  des 
Réglemens  fur  les  étoffes  anciennement 
ftatuées.  Ils  doivent  envoyer  à  ce  Mi- 
niftre ,  copie  de  ces  permifîîons  avec  les 
échantillons  y  joints,  afin  que  {\  la  fabri- 
cation réulîit ,  le  nombre  des  fils  &  por- 
tées en  foit  fixé  pour  l'empêcher  de  dégé- 
nérer dans  aucun  genre. 
'  La  permilfion  de  gaufrer,  peindre  &  im- 
primer les  étoffes  en  laine  ayant  eu  tout 
le  fuccès  qu'on  en  attendoit  pour  confer- 
^  Fartic  11.  M  '^, 
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ver  &:  rétablir  plufieurs  de  nos  Manufac- 
tures, &  diminuer  Tintrodudlion  de  pa- 
reilles étoffes  fabriquées  chez  l'Etranger; 
le  Roi  a  permis  par  Arrêt  de  fon  Con- 
feil  du  2  1  Jansâer  i759>  d©^  gaufrer, 
peindre  &  imprimer  les  Taifetas ,  Gros- 
de-Tours ,  Satins ,  &  autres  étoffes  de 
foie  ,  fabriquées  dans  le  Royaume.  * 

Nous  terminerons  ce  paragraphe  en 
recommendant  la  leélure  du  Mémoire 
fur  la  Garance  &  fa  culture ,  avec  la  def- 
cription  des  étuves  pour  la  deifecher  & 
des  moulins  pour  la  pulvérife/  ;  donné 
au  public  en  1757  ,  par  M.  Duhamel  du 
Monceau.  Cet  illuftre  Académicien  n'a 
rien  négligé  fur  cette  matière  pour  met- 
tre le  cultivateur  en  état  de  s'enrichir 
en  concourant  au  progrès  de  nos  Manu- 
factures. 

s-  VI. 

De  la  Fabrique  des  Toiles, 

35  II  n'y  a  point  de  Manufadure  en 
»  France  où  la  police  doive  être  plus 
»  exadement  exercée  que  fur  celle  des 
»  Toiles  5  foit  pour  ce  qui  regarde  la 
3>  qualité  des  lins  &  des  chanvres ,  foit 
3»  pour  les  filages ,  (bit  pour  le  nombre 
»  des   filets  dont  doivent  être  ourdies 
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»  les  pièces  de  toiles ,  ce  qu'on  nomme 
a»  ia  chaîne  ,  foie  pour  les  filets  donc 
»  on  doic  faire  les  trames  ,  pour  en  évi- 
â>  ter  le  mélange  d'une  qualité  avec  une 
»  autre  ,  foit  enfin  pour  les  longueurs 
»  6c  largeurs  que  les  pièces  de  toile  doi- 
y>  venr  contenir;  cette  efpéce  de  Manu-' 
»  facture  n'eft  pas  feulement  utile  au 
»  Public  ,  mais  encore  à  l'Etat  3  parce 
»  qu'il  s'en  fait  un  grand  commerce  «.- 
Voye^  le  Parfait  Ne  godant  de  Savary  y 
livre  2*  chapitre  10, 

Réglemens  pour  les  longueurs,  lar- 
geurs &  qualités  des  toiles  qui  fe  fàbri^ 
quent  en  Normandîs&  Bretagne  ,  faits^ 
&  arrêtés  au  Confeil  Royal  de  Com- 
merce ,  tenu  à  Verfailles  le  1 4  Août 
i6-j6y  &  enrcgiflrés  au  Fsrlem'ent  de 
Rouen  le  20  defdits  mois  &  an. 

Le  précis  de  ce  Règlement  eft  que  les 
toiles  foient  façonnées  fans  mélange  ,  de 
manière  que  le  fil  loit  le  même  en  toute 
la  pièce  ,  à  l'effet  de  quoi  il  efl  défendu 
à  toutes  perfonnes  de  dévider  du  gros  ûl 
avec  du  menu  en  une  même  pièce  ,  ni  du 
fil  de  lin  avec  du  fil  de  chanvre  ,  &  tou- 
tes les  toiles  feront  vifiiéss  de  marquées 
de  la  marque  du  lieu  ou  elles  auront  été 
faites.  Il  y  aura  en  chaque  Ville  ,  Bourg 
ou  Village  où  fe  vendent  les  toiles  ,  une 

Mij 
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diambre  de  grandeur  néceiîaire  ,  defli- 
née  à  y  apporter  les  toiles  aux  jours  ÔC 
heures  réglées  par  les  Juges  de  Police  ; 
celles  qui  viennent  aux  Foires  feront 
également  vifitées  ,  &  toutes  toiles  qui 
ne  feront  de  la  qualité  requife  ,  feront 
faifies ,  &  la  confifcation  en  fera  ordon- 
née par  lefdits  Juges.  Il  e(l  également 
défendu  d''en  blanchir  ni  emballer  pour 
ies  pays  étrangers ,  qu'elles  n'ayent  été 
vifitées  &  marquées  conformément  aux*- 
dits  Réglemens ,  qui  définirent  au  fur- 
plus  les  longueurs  &  largeurs  que  doi- 
vent avoir  les  différentes  efpéces  de 
toiles. 

Bu  5  Mai  17:28.  Arrêt,  qui  défend 
de  blanchir  des  Toiles  Batiftes  &  Li- 
nons avant  le  i  j  Mars,  &  paifé  le  der- 
nier Septembre. 

Ces  défenfes  ont  été  renouvellées  aux 
BianchifTeurs  des  Provinces  de  Picardie, 
d'Artois,  delà  Flandre  Françoife  ,  du 
Fbinaut  &  du  Cambrefis  ;  &  dans  les 
Généralités  de  Paris  &  de  SoiflTons  ,  par 
Arrêt  du  Confeil  d'Etat  du  Roi  du  i  8 
Février  1737  ,  en  ajoutant  qu'à  l'égard 
des  autres  efpeces  de  toiles  <jue  les  Ba- 
tiftes ,  Linons  &  demi-  Hollandes ,  elles 
pourroient  être  blanchies  depuis  le  pre- 
mier Mars,  jufqu'au  dernier  Novembre^ 
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Défenfes  d'en  recevoir  aucunes  à  blan- 
chir ,  qu'elles  n'ayent  la  marque  de  vifi- 
te  &  celle  du  Marchand ,  êc  de  les  ren- 
dre qu'après  les  avoir  marquées  aux  deux 
bouts  de  chaque  pièce  ,  de  leur  marque 
particulière.  Au  furplus  ,  ils  doivent  te- 
nir un  Regiftre  fur'lequel  ils  enregiflre- 
ronc  le  nombre  de  pièces  de  toiles  qui 
leur  feront  données  à  blanchir  ,  les 
noms  de  ceux  à  qui  elles  appartiennent , 
le  jour  qu'ils  les  auront  reçues  ,  &  celui 
auquel  il  les  auront  rendues, 

JDw  6  Juillu  1  728.  Arrêt,  qui  ordon- 
ne qu'à  l'avenir  les  Fabriquans  feront 
Tenus  de  marquer  en  noir  avec  de  l'huile, 
d'une  marque  particulière  où  leurs  noms 
&  demeures  feront  gravés  ,  toutes  les 
pièces  de  toiles  ôc  ferviettes  de  leur  Fa- 
brique. 

Il  y  a  eu  auffi  nombre  de  Rcglemens 
&  d'Arrêts,  au  fujet  de  la  Fabrique  des 
toiles,  treillis  &  coutils  ,  pour  les  difFé^ 
rentes  Provinces  &  Villes  du  Royaume. 

Du  I  y  Juin  1738.  Arrêt ,  qui  fait  dé- 
fenfes  à  tous  Blanchiifeurs  &  autres  ,  de 
leiîîver  ni  blanchir  aucuns  fils  de  lin  & 
de  chanvre  avec  de  la  chaux  ni  autres 
ingrédiens  corrofifs ,  &  à  tous  Fabri- 
quans,  TifTTans  &  ouvriers  ,  d'em- 
ployer dans  la  fabrication  des  toiles  de 
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quelque  efpece  f^u'cïlcs  paiiiv.nc  être  » 
aiîcuns  fils  ainfi  leiïivés  (St  blanchis,  (ous 
les  peines  portées  par  ledit  Arrêt. 

*  Au  farplus ,  s'il  eft  effenticl  de  faire 
obfervvr  ces  Rcglemens  ,  donc  l'objet  eft 
de  porter  hs  Fabriques  dcs  Toiles  audé- 
gi"é  de  perfedion  nécdfaire  pour  confer- 
ver  la  réputation  qui  leur  eu  acquife 
chez  TEtianger  ,  il  ne  l'efl:  pas  moins 
d'entr;j:cnlr  l'émulation  des  cultivateurs 
du  chanvre  &  du  lin  ,  &  d'encourager 
tous  ceux  q  il  concourent  à  les  mettre  en 
oeuvre  ;  ce  genre  de  culture  peut  aifé- 
ment  fournir  du  travail  à  tous  ceux  qui 
en  manquent ,  &  former  une  branche  de 
Commerce  dont  le  produit  bannira  d'un 
pays  tous  les  maux  qui  font  la  fuite  de 
1  oifiveté  &  de  la  mifere  :  en  eff-èt ,  la 
matière  première  eft  d'une  facile  acqui- 
fiLior)  ,  éc  la  main  d'œuvre  y  ajoute  une 
valeur  qui  s'élève  en  proportion  des 
diiférens  degrés  de  fineife  auxquels  elle 
peut  être  portée  ;  d'ailleurs  le  débit  de 
cette  marchandife  eft  affuré ,  foit  par  la 
confommation  qui  en  eft  néceflaire  » 
foit  par  la  demande  de  l'étranger ,  & 
la  facilité  de  Texportation  *•.- 
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§.  VIL 
Des  Ouvrages  de  Bonneterie, 

Bu  \6  Jmllet  1743.  Lettres-Patentes 
du  Roi ,  &  Règlement  pour  la  fabrique 
des  Bas  &  autres  ouvrages  de  Bonnette- 
rie  au  métier  qui  fe  font  dans  le  Royau- 
me 5  regiftrées  au  Parlement. 

Ce  Règlement  détermine  le  nombre 
des  fils  ou  brins  qui  feront  employés  à  la 
fabrication  des  Bas  &  autres  ouvrages  de 
Bonnetterie,  félon  leur  matière,  foit  de 
laine  fine  ou  de  laine  commune,  d'éta- 
me  ou  drapés  ,  de  foye,  de  fil,  ou  de 
cotton ,  de  poil  &  (bye ,  de  foye  &  fil , 
de  foye  &  cotton,  de  filofelle  ou  fleuret, 
la  qualité  defdites  matières,  fans  mélan- 
ge des  fines  avec  celles  d'une  qualité  in- 
férieure ,  la  jauge  des  métiers  &  le  nom- 
bre des  plombs  &  des  aiguilles  relative- 
ment aux  différentes  efpéces  d'ouvrages. 

Article  2(5.  »  Les  Bas  6c  autres  ouvra- 
»  ges  de  Bonnetterie  au  métier,  de  quel- 
»  que  matière  qu'ils  foient  compofés ,  fe- 
»  ront  fuffifamment  garnis  dans  toute  leur 
»  étendue,  enforte  que  toutes  les  mailles 
a»  foient  bien  remplies ,  à  peine  de  confil^ 
«cation  defdits  Bas  Ôc  autres  ouvrages  > 
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»  de  20  livres  d'amejide  contre  les  Ou-> 
30  vriers  qui  les  auront  fabriqués,  &  de 
»  30  livres  contre  les  Marchands  qui  les 
»  expoferont  en  vente. 

article  33.  »  Veut  Sa  Majefte,  que 
ïî  les  (byes  &  les  laines  teintes  qui  feront 
»  employées  dans  la  fabrication  des  Bas 
»  &  autres  ouvrages  de  Bonnetterie  au 
»  métier ,  foient  teintes  conformément 
»  au  Règlement  pour  les  Teinturiers,  & 
»  que  ceux  defdits  Bas  &  autres  ouvra- 
30  ges  qui  feront  teints  après  avoir  été  fa- 
?>  briqués^  le  foient  aulîi  en  conformité 
"  des  mêmes  Réglemens ,  fous  les  peines 
33  y  portées  «. 

Au  furplus  tous  ouvrages  de  Bonnette- 
rie ,  fi  ce  n'eft  les  petites  pièces ,  doivent 
être  marquées  du  nom  &  lieu  de  la  demeu- 
re du  Fabriquant ,  &  ify  a  une  Police  fem- 
blable  à  celle  des  Communautés  de  Fabri- 
quans  d'étoffes  &  de  Teinturiers ,  pour 
la  vifîte  &  marque  defdits  ouvrages. 

Dans  les  Villes  où  il  n'y  a  point  de 
Maîtrife ,  les  Fabriquans  font  tenus  de 
faire  enregiftrer  leurs  noms ,  furnoms , 
lieux  &  demeures ,  au  Greffe  de  la  Police , 
&  ils  ne  peuvent  fabriquer  aucuns  ouvra- 
ges en  foye  fur  le  métier. 

L^  25  Mars  1754.  Arrêt  du  Confeil 

d'Etat 
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d'Etat  du  Roi ,  qui  permet  d'établir  des 
métiers  à  faire  des  Bas  dans  toutes  les 
Villes  &  lieux  du  Royaume ,  en  fe  con- 
formant aux  Réglemens  rendus  à  ce  fu- 
jet:  mais  Sa  Majeïlc  étant  informée  qu'il 
s'efl:  élevé  plufieurs  difficulés  fur  l'exé- 
cution du  F^églement  de  i  743  ,  dont 
nous  avons  donné  le  précis ,  il  a  été  or- 
donné qu'il  feroit  furcis  à  l'exécution  du- 
dit  Règlement,  jufqu'à  ce  qu'il  en  foie 
ordonné  autrement.  Voyti  les  Lettres-Fa-' 
tentes  du  2 '^  Décembre  iJSi:'  ^^^{l^^^^^ 
au  Parlement, 

§.   VIII. 

De  la  difcipline  générale   des  Arts 
mécaniques. 

On  pourroit  diftinguer  les  Arts  Se  Mé- 
tiers en  diiférenres  clafïes ,  comme  de 
ceux  qui  travaillent  pour  la  fanté ,  pour 
le  vêtement ,  pour  Thabitation ,  pour  les 
ameublemens  ,  pour  l'ufage  de  la  guerre 
&  de  la  navigation  ,  ou  fous  d'autres  vûcS 
différentes  :  mais  après  ce  que  nous  avons 
eu  occafion  de  dire  dans  les  titres  precé- 
dens  fur  plufieurs  de  ces  Arts ,  il  nous  fuf- 
fîra  de  donner  ici  les  régks  générales  de 
leur  Police. 

Il  eft  eflentiel  d'entretenir  &  confer- 
Partk  IL  N 
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ver  les  inventions  qui  nous  ont  été  tranf- 
mifes;  il  eft  même  de  l'intérêt  de  chaque 
pays  &  de  la  fociété  en  général ,  qu'on  y 
en  ajoute  de  nouveiies ,  &  que  les  unes 
&  les  autres  fe  rapprochent  le  plus  qu'il 
eft  poiTible  de  la  perfeétion. 

C'eft  pourquoi  il  eft  nécelTaire,  avant 
que  le  Magiftrat  admette  quelqu'un  à  la 
profcfîion  publique  de  quelqu'Artou  Mé- 
tier ,  que  cet  Ariifan  ait  la  connoiiTance 
des  régies  de  fonArt,  avec  une  expé- 
rience fuffifante  pour  fervir  utilement  le 
Public. 

De4à  les  apprentilfages,  le  fervice  chez 
les  Maîtres ,  6^  le  chef-d'œuvre  prefcrit 
par  tous  les  Statuts. 

De-là  auflî ,  la  nomination  des  Gardes 
&  Jurés  de  chaque  Commnnauté  d'Arti- 
fans,  pour  veiller  à  l'exécution  des  Ré- 
glemens  de  chaque  Art. 

Dans  le  Règlement  arrêté  au  Confe-il 
du  Roi  le  2  1  Novembre  lyvv  j  pour  la 
Police  générale  du  Royaume ,  il  eft  dit  : 
»  en  l'afTemblée  de  Police  qui  fe  tiendra 
»  au  jour  de  chaque  femaine  ,  feront  ap- 
35  pelles  les  Gardes  &:  Jurés  des  Métiers, 
»  Ouvriers,  Artifans ,  Marchands ,  Bour- 
■»  geois  &  autres  qu'il  appartiendra ,  pour 
30  avifer  les  moyens  de  corriger  les  abus  «e. 

Par  TEdit  du  mois  de  Décembre  i  j  8i, 
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qui  efl  appelle  par  excellence  l'Edit  des 
JVlétiers ,  tous  Attifans  &  gens  de  mé- 
tier doivent  prêrer  le  ferment  devant  le 
Juge  ordinaire  de  Police.  Art,  i. 

Ceux  qui  auront  été  reçus  Maîtres  en 
en  la  Ville  de  Paris,  pourront  exercer 
leurs  métiers  dans  tous  les  autres  lieux  du 
Royaume^  en  faifant  enregiflrer  leurs let-i 
très.  Article  6. 

DirpofiLion  qui  a  été  renouvellée  par 
Arrêta  du  Confeil  d'Etat  des  28  Août 
1 7 1  p  &  23  Janvier  1  742. 

Chaque  Communauté  d'Arts  &  Mé- 
tiers 5  doit  procéder  à  i'élet^ion  de  fes 
Gardes  &  Jurés ,  à  quoi  ils  feront  con- 
traints par  les  Juges  des  lieux ,  par  amen- 
des pécuniaires.  Article  9. 

Pour  être  reçu  à  la  Maîtrife ,  il  faut  avoir 
atteint  Tâge  de  vingt  ans.  Art,  1 8. 

Voyez  cet  Edit  &  ceux  qui  ont  été 
rendus  en  conféquence  ,  dans  le  Recueil 
de  Brillon  ^  verho  Police  ,  nombre  103  &• 
fuivans  :  ëc  au  Recueil  des  Réglemens 
concernant  les  Arts  &  Métiers.  Che^  Sau" 
grain ,  édition  de  1 70 1. 

Voici  en  général  les  principales  difpo- 

iîtions  que  l'on  trouve  dans  les  divers 

Statuts  qui  ont  été  donnés  aux  diiïérens 

Corps  &  Communautés  d'Artifan?. 

Que  le  Brevet  d'apprentiifage  foit  pafTé 

N  ij 
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devant  Notaires  ,  &  regiftré  iur  le  Kegif- 
tre  de  la  Communauté ,  afin  d'en  conila- 
ter  Texiftenc^  &:  la  d  Jte. 

L'apprenriiiage  doit  ctre  Aivi  du  fervi- 
ce  chez  un  Maître  en  qualité  d.^  compa- 
gnon ;  enfuite  fe  doit  faire  1  expérience 
ou  ch.f  d'œavre  en  la  mnifon  du  Juré  en 
exercice  ,  &  en  préTence  des  Anciens  ou 
autres  qui  font  nommés  pcr  le  Juge. 

Sur  res  objets ,  en  peut  oblerver  qu'il 
y  a  certains  Statuts  dans  lefquels  le  temps 
de  TapprenrilTage  eft  d'une  trop  grande 
durée,  6c  Ij  chef-d'œuvre  d'une  telle  dif- 
ficulté ,  que  plufie.'irs  Maîtres  feroienc 
très-embarrafiés  de  l'exécuter  eux  -  mê^ 
mes;  c'eft  pourquoi  il  y  a  lieu  de  réfor- 
mer tels  articles ,  lorfqu  \Is  font  tant  foie 
peu  capables  de  décourager  les  Afpirans, 
&  il  faut  dire  la  même  chofe ,  à  plus  forte 
raifon ,  des  préfens  d'entrée ,  lorfqu'ils 
font  exccflifs. 

Par  Arrt't  du  P?.rlemert  du  14  Mars 
17^0,  défenfes  ont  été  renouvellées  aux 
Jurés  des  Communautés ,  de  difpenfer  du 
chef-d'œuvre  les  Afpirans  à  la  Maîtrifé  9 
6c  d''exiger  d'eux  aucuns  jettons ,  ni  re- 
pas, outre  les  droits  portés 'par  les  >ita- 
tiits  pour  réception, 

Défenfes  aux  Apprentifs  de  quitter 
kurs  Maîtres ,  ôc  aux  Maîtres  de  les  con- 
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gédier  avant  l'expiration  du  temps ,  fans 

caufe  Icgirime  &  ]^Z^^  ^^^^^  P^^  ^^  Juge 

de  Police. 

Les  fi'S  de  Maîtres  q!,ii  ont  appris  leur 

métier  chez  leur  père,  lont  reçus  à  moins 

de  frais ,  &  fouvent  difpenfés  de  la  rigueur 

du  cher-d'œuvre ,  en  faifant  une  iimple 

expérience. 
Défenfes  aux  Maîtres  d'avoir  un  plus 

grand  nombre  d'Apprentifs ,  que  celui 

qui  e(l  rég'é  par  les  statuts. 

Les  Veuves  jouiHantes  de  la  Maîtrife 
pendant  leur  viduiré,  ne  peuvent  pren- 
dre nouveaux  Apprentifs,  mais  feulement 
achever  le  temps  de  ceux  qui  éioient  obli- 
gés à  leurs  défjnts  maris. 

Il  n'efl  plus  requis  que  dans  certaines 
Villes  ,  qu'un  Afpirant  à  la  Maîrrife  ait 
fait  Ton  appremifîage  dans  le  lieu. 

Sa  Majefté  j  pOar  favorifer  la  liberté 
du  commerce  ,  la  communication  (Se  le 
progrès  des  A  rts ,  a  ordonné  par  x\  net 
de  Ion  Confeil  d'Erat  du  2  y  Mars  lyj  ;  , 
que  les  Sujets  qui  judifieront  d'un  ap- 
prenriiïage  &  compagnonage  chez  les 
Maîtres  d'une  Ville  quelconque  du 
Iloyaume  où  il  y  a  jurande,  feront  ad- 
mis à  la  Maî.rifc  de  leur  profefTion  ,  dans 
les  Communautés  d'Arts  &  Méciers ,  de 
telle  autre  Ville  du  Royaume  qu'ils  vou- 

Niij 
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dront  choifir  ,   à  rexception  de  ce  qui 
concerne  les  Connmunauîés  des  Vilks  de 
Paris ,  Lyon  ,  Lille  &  Rouen. 

Les  Jures  feront  élus  tous  les  ans  dans 
les  Communautés  nombreufes  ,  &  tous 
les  deux  ou  trois  ans  dans  les  moindres , 
enforte  qu'il  en  refte  un  ou  deux  anciens 
avec  les  nouveaux. 

Ceux  qui  feront  élus,  ne  pourront  re- 
fufer  la  commiffion  ,  s'ils  n'ont  excufe 
valable. 

Les  Jurés  feront  toutes  vifites  ordi- 
naires (Se  extraordinaires  ,  ôc  feront  rap- 
port à  Judice  dans  les' vingt-quatre  heu- 
res de  toutes  les  contraventions  qu'ils  au- 
ront découvertes. 

Les  Syndics  font  feuls  leurs  vifites 
cbez  les  Marchands  ou  chez  les  Maîtres 
de  leurs  Corps  ;  mais  chez  les  autres  qui 
entreprennent  fur  leurs  profelTions ,  ils 
doivent  être  afi^flés  d'un  Commilfaire  ou 
autre  Officier  de  Police. 

Ils  ne  peuvent  intenter  de  Procès  au 
nom  de  la  Communauté  ,  fans  Tavoir  af- 
femblée  ,  Ôc  pris  un  adle  en  forme  de  dé- 
libération à  la  pluralité  des  voix  ,  qui  les 
y  aurorife.  ^ 

Il  fera  fait  vifite  chez  les  Jurés  eux- 
mêmes  par  deux  anciens, ou  par  deux  Maî- 
.  très ,  auffi  choifis  à  la  pluralité  des  voix. 
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Les  Jurés ,  à  la  fin  de  leur  exercice , 
remettront  les  Regiftres  &  les  deniers 
dont  ils  font  relîquataires ,  à  ceux  qui  leur 
fuccéderont. 

Les  titres  &  les  deniers  communs  fe- 
ront remis  dans  un  coiFre  fermant  à  trois 
clefs ,  dont  l'une  pour  l'ancien ,  les  deux 
autres  pour  les  Gardes  ou  Jurés, 

Pour  maintenir  Tunion  entre  les  mem- 
bres de  chaque  Communauté  ,  il  leur  efl 
défendu  de  débaucher  les  Compagnons 
les  uns  des  autres,  ni  même  de  les  rece- 
voir ,  fans  qu'il  leur  foit  apparu  du  con- 
fentement  du  Maître  dont  ils  quittent  le 
fcfvice,  ou  fans  permiiTion  du  Juge  de 
Police ,  rendue  en  connoiiTance  de  caufe  , 
d'entreprendre  l'un  contre  l'autre ,  en  dé- 
tournant les  Marchands  de  chez  Un  con- 
frère ;  à  l'un  des  Maîtres  de  fe  venir  lo- . 
ger  trop  près  de  chez  un  autre ,  pour  lui 
enlever  fes  pratiques ,  funout  s'il  y  a  été 
fon  Apprentif  ou  fon  Compagnon  :  de 
prendre  la  même  enfeigne  que  celle  de 
fon  Confrère,  ou  qui  en  approche  ;  d'ou- 
vrir plus  d'une  boutique  dans  l'étendue 
de  la  Ville,  <Si  d'en  avoir  fous  des  noms 
empruntés. 

Les  Statuts  de  certaines  Communautés 
portent,  que  chaque  Maire  appofera  fa 
raarquj  particulicre  à  fes  ouvrages. 

N  iiij 
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Ceux  qui  mettent  faufiement  le  nom 
d'un  Maître  renommé,  font  puniHables  à 
plufieurs  égards ,  ils  trompent  les  ache- 
teurs ,  dégradent  la  réputation  de  TAr- 
tifle,  &  préjudicient  notablement  à  Tin- 
térêt  public. 

Pour  prévenir  un  pareil  abus ,  il  fut  or- 
donné par  Arrêt  du  Confeil  d'Eiat  du 
Roi^  que  tous  les  ouvrages  de  coutelle- 
rie qui  feroient  fabriqués  dans  la  Ville  de 
Thiers ,  porteroient ,  outre  la  marque  par- 
ticulière de  rOuvrier,  le  nom  de  la  Ville, 
avec  défenfes  aux  Coutelliers  établis  ail- 
leurs ,  de  le  contrefaire  ,  à  peine  d^amen* 
de,  de  confi  cation  ,  &  d^être  pourfuivis 
extraorJinairement ,  comme  pour  crime 
de  faux,  Arrh  au  »  8  Mars  1732. 

Il  y  a  quelques  Communautés  dans  lef- 
quelles  Ls  marchandii'es  achetées  concer- 
nant la  profelfion  ,  doivent  être  loties,en- 
tre  les  Maîtres  qui  auront  été  préfens  lors 
de  l'achat. 

On  trouve  aufîî  certains  Statuts  qui 
contiennent  d'autres  difpoiirions  extraor- 
dinares ,  mais  qui  font  très-  louables, 
comme  de  fournir  des  fccours  mutuels 
de  quelques  deni:'rs  en  cas  d'a<!cidens  fâ- 
cheux arrivés  à  l'un  des  Maîtres,  d'ap- 
pliquer une  partie  des  amendas  aux  pau- 
vres Ouvriers  du  métier  >  de  prendre  foin 
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des  Veuves  6c  Orphelins  des  Maîtres  dé- 
cèdes. 

Au  furplus,  les  Statuts  des  différen* 
tes  Communautés ,  contiennent  des  dif- 
pofiàons  particulières  pour  leur  Police  , 
relativement  aux  principes  de  chaque 
Art  5  Ôc  à  ce  qu'exige  l'in  érêt  public. 

Comme  il  y  a  des  monopoles  de  mar- 
chandifes ,  il  y  en  a  aufTi  pour  les  ouvra- 
ges des  Artifans.  S'ils  convenoient  en- 
tr'eux  de  n'entreprendre  certains  ouv- 
rages qu'à  un  certain  prix  ,  &  de  ne 
travailler  qu'à  certaines  conditions  préju- 
diciables au  public  ,  ou  même  à  quelque 
particulier ,  des  conventions  de  cette 
nature  méritent  l'animadveiTion  du  Ma- 
giftrat. 

La  compétence  des  LieutenansXjéné- 
raux  de  Police  fur  toutes  les  matières  de 
ce  titre,  eft  établie  par  l^ur  Editde  créa- 
tion ,  en  ces  termes.  »  Auront  la  connoif- 
»  fance  des  Manufaélures  &  dépendanc<^s 
»  d'icelles  ,  des  éLél  ons  des  Maîtres  Ju- 
3J  rés  de  chacun  Corps  d^s  Marchands  5c 
»  Métiers ,  des  brevets  d'apprentillage  Ôc 
»  réceptions  de  Maîtres  ,  d.s  rapports  6c 
30  Procès  verbaux  dt  vifites  des  Jurés ,  Ôc 
»  de  Texécuton  des  Sratnts  ÎSl  Kégle- 
»  mens  des  Arrs  ôc  Métiers  a. 

Ce  qui  a  été  coiifivuié  par  TEdii  du 
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mois  de  Novembre  17065  ainfi  qu'il  luir, 
35  Connoîtront  de  l'engagement  des  Ap- 
30  prentifs ,  des  éledions  des  Maîtres  & 
33  Gardes ,  Jurés ,  Prieurs  ou  Syndics  de 
3»  chacun  Corps  de  Marchands  ou  Arti- 
»  fans  ,  de  l'exécution  de  leurs  Statuts  & 
39  Réglemens ,  &  recevront  L  urs  fermens. 

Les  Lieutenans  Généraux  de  Police  , 
ont  aufii  la  connoiiTance  des  comptes  des 
Communautés  des  Marchands  &  Arti- 
fans  ,  à  l'cxclufion  de  tous  autres  Juges. 
Voyz\  V Arrh  du  Confeil  du  20  Décembre 
iyi2  3  rapporté  par  Bnilon  ,  verlo  Poli* 
ce  5  nombre  112,  dans  la  dernière  édi- 
tion ,  qui  fixe  même  les  droits  de  l'audi- 
tion deldits  comptes  ,  &  ordonne  qu'ils 
feront  préfentés  chaque  année  auxdits 
Officiers ,  à  peine  de  cinq  cens  livres  d'a- 
mende pour  chacune  contravention. 

11  y  a  cependant  certaines  Commu- 
nautés dont  les  Statuts  portent ,  que  les 
comptes  feront  réglés  dans  la  Commu- 
nauté, fauf,  en  cas  de  difficultés,  à  les 
faire  régler  par  le  Juge  de  Police. 


TITRE     XI. 

Des  Serviteurs  y  Domejliques 
se  Manouvriers. 

JLy  ES  fervices  multipliés  des  domefti- 
ques  &  des  mercenaires ,  font  la  bafe  6c 
le  fondement  de  la  fociété  ;  les  premiers 
épa'*gnent  aux  Citoyens  des  foins  dont  le 
détail  ft  roit  un  obftaclc  perpétuel  à  l'exer- 
cice de  leurs  divers  emplois  ;  les  féconds, 
fous  Pefpoir  d'un  falaire  médiocre  ,  fe  li- 
vrent pour  nous  à  mille  travaux  qui  font 
les  premières  fources  de  notre  lubfiftance , 
&■  les  premiers  relTorts  qui  donnent  Tac- 
lion  aux  Arts  &  ia  vie  au  Commerce. 

§.  I. 

Des  Serviteurs  Domejîlques, 

On  fçaitque  chez  les  Romains  &  mê- 
ine  dans  les  premiers  âges  de  la  Monar- 
chie Françoife ,  il  y  avoir  des  efciavcs. 
C'étoit  un  genre  d'hommes  réiknr  au 
rang  des  chofes  qui  entroient  dans  le 
Commerce.  On  les  vendoir ,  on  les  don- 
noit,  on  les  léguoit  par  teftament  :  leurs 
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enfans ,  djmêiii'que  Ics  fruits  di  leurs 
travaux  ,  (ormo'i.nt  l  s  profi'S  du  Maître. 
Le  droit  de  la  gjene  donna  l'être  à 
cette  fervirude ,  de-lj ,  le  nom  de  Manci* 
pia  quafi  manu  captai  Cet  état  fut  aufîî  y 
dans  la  fuite  ,  une  juile  peine  pour  les 
Criminels  &:  pour  ceux  qui  avoiçnc  eu  la 
baireiïe  de  jouer  ou  de  vendre  eux-m:^mes 
leur  Hber:é  :  parmi  ces  efciaves ,  il  y  en 
avoit  dont  le  ptjx  étoit  confidérabie  à 
caufe  de  leurs  talens  ,  plufieurs  même 
exerçoient  des  Arts  libéraux  ;  mais  cet 
ctat  rig^ou-eux  reçut,  après  la  ddlruc- 
tion  de  Tldolatrie ,  des  adouciiT.mens , 
dont  les  progrès  ont  fuivi  ceux  de  la  Re- 
ligion: Les  pieux  exemples  dencsllois  ^ 
ont  fait  multiplier  1  js  afFranchiiîemens  au  ^ 
point  que  c'eft  déjà  une  de  nos  ancien-  ] 
nés  maximes,  que  tout  efclave  cfl  libre  j 
dès  le  nrioment  qu'il  a  mis  le  pied  dans  le  } 
Royaume  ,  à  l'exception  des  efciaves  né-  -1 
grès  de  nosllles,  qui  viennent  ici  avec  \ 
leurs  Miutres,  &  lorfque  ces  M;îtres  fe  j 
conforment  aux  régies  à  cet  égard  \ 

Un  Juri'con  ulte  a  femblé  porter  quel-  •  j 
ques  regrers  fur  rdnéantiilement  total  de  \ 
l'efclavageen  ces  termes.  »  La  liberté  efl  | 
»  fa^s  doute  très-favorable;  mus  il  fï\ur  \ 
30  avouer  qu'elle  rend  fouvent  infolent  &  ) 
»  qu'elle  contribue  beaucoup  à  entretenir      \ 
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"  la  hi^LCantifeÔi  ie  hb^rtinuge  «.  Argou* 
iTîfiitut,  iir,  I.  c/:^jp.  i. 

Cette  plainte  peut  avoir  Ton  fondemenc 
à  regard  des  ferviteurs,  dont  l'emploi  n'a 
que  le  fafle  pour  cbj^t  :  mais  en  général, 
des  ferviccs  libres  À  vclon'-aircs  ne  fcnt- 
Us  pc?s  préférables  à  ceux  que  Ton  rece- 
voir autrefois  d'une  crainte  lervile,  capa- 
ble de  faire  tout  o'er  pour  recouvrer  des 
droits  qui  femblent  inaliénabies  f 

Les  Réglemens  qui  ont  été  faits  fur  la 
domefticiîé  ,  font  la  plupart  empruntés 
des  Loix  Fomaincs ,  avec  les  mod:fica-i 
lions  relatives  à  l'état  libre  de  nos  fervi- 
teurs. 

Par  l'Ordonnance  de  François  I.  du 
niois  de  Décembre  i  J^o  ,  »  il  eft  défen- 
»  du  à  toutes  perfonne  de  fe  fefvir  de 
»  gens  inconnus  ,  vagabons  ,  mal-famés 
*  &  renommés  &  de  mauvaife  vie ,  fur 
»  les  peines  au  cas  appartenans ,  Se  de 
»  répondre  civilement  des  crimes  &  dé- 
»  lies  qu'ils  commettront  durant  qu'ils 
»  feront  à  leurs  iérvices  «. 

C'eft  une  maxime  confiante  en  nna- 
tjere  de  Police ,  &  qui  eft  fondée  fur  le 
Kéglement  qui  vient  d'hêtre  cité ,  que  tout 
Maître  eft  tenu  civilement  des  contraven- 
tions commifes  par  fes  gens  8c  ferviteurs , 
parce  qu'il  doit  les  choisir  dignes  de  la 
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confiance  ,  & ,  en  tout  cas ,  veiller  fur 
leur  conduite  de  manière  qu'ils  ne  trou- 
blant point  le  bon  ordre. 

Les  Rois  Charles  IX.  &  Henri  III; 
dans  leurs  Réglemens  des  années  15*67 
^  ^511  y  pour  la  Police  générale  du 
Royaume,  »  font  défenfes  à  tous  fervi- 
»  teurs  de  laiffer  leurs  Maîtres  &:  Maî- 
a>  treffes  j  pour  aller  fervir  d'autres ,  fans 
00  le  gré  &;  confentement  defdits  Maîtres 
»  Ô£  Maîtreffes ,  ou  pour  quelque  caufe  & 
a>  occafion  légitime  &  raifonnable  ,  &  pa- 
areillesdéfenresàtoutesperfonnesderece- 
39  voir  un  ferviteurfortant  d'une  autre  mai- 
»  fon,  que  préalablement  ils  ne  fe  foienc 
»  enquis  du  Maître  ou  iVlaîtrefie ,  s'ils  lui 
»  ont  donné  congé  ,  &  pour  quelle  caufe 
»  Ôc  occafion  il  fort  hors  de  ladite  mai- 
»  fon ,  ou  que  le  ferviteur  n'en  ait  certiii- 
»  cation  par  écrit ,  le  tout  fur  pein^  de 
3f»  vingt  livres  parifis  d'amende  a.  tiu  17. 
art*  premier. 

39  Défenfes  fous  les  mêmes  peines  à 
3>  toutes  perfonnes  de  fuborner  lerviteurs 
30  ou  valets  étant  en  fervice  ,  pour  laiffer 
30  leurs  Maîtres  ou  Maîtreffes  ,  &  venir  à 
»  leur  fervice  ,  ou  d'autres  perfonnes  «. 
Ibid,  art,  2. 

30  Les  ferviteurs  &  valets  qui  ont  ac- 
»  coutume  de  fe  louer  à  temps ,  à  certain 
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»  prix,  feiont  tenus  de  fournir  i^an  en- 
»  tier ,  s'il  plaît  à  leurs  Maures ,  finon 
y  qu'ils  euflent  raifon  ou  occallon  légiti- 
33  me  de  foi  retirer  plutôt  :  pareillement 
»  ceux  qui  feront  loués  pour  un  ouvrage 
»  à  faire,  ne  fe  pourront  retirer  avant 
»  Touvrage  fait ,  fmon  du  gré  des  Maî- 
»  très  ou  MaîtreiTes ,  ou  pour  occafion 
y>  légitime ,  fur  les  peines  que  deffus  a. 
Ihid.  art,  3. 

»  Celui  qui  fert  &  ne  parfert ,  fon 
»  loyer  perd  «.  Loifel,  Inftit,  coût,  liy,  j. 
tit.  6. 

»  Il  n'y  a  point  de  raifon  en  ce  qui  fe 
»  dit ,  que  mort  &  mariage  rompent  tout 
»  louage,  &c.  a.  Ibid, 

Ces  maximes  font  conformes  au  qua- 
trième article  des  mêmes  Réglemens  gé- 
néraux dont  voici  les  termes.  »  Tous 
*>  ferviteurs  &  fervantes  fe  mariant  durant 
»  leuf  fervice,  fans  gré  6c  congé  de  leurs 
»  Maîtres  &  Maîtrefles ,  perdront  leurs 
»  gages  &  tous  bienfaits  qu'ils  pourroient 
35  efpérer  de  leurs  Maîrres  &  MaîtreiTes, 
»  lefquels  feront  appliqués  aux  pauvres 
»  des  lieux  «t. 

S'il  eft  du  devoir  des  ferviteurs  de 
prendre  Tavis  ^  la  permiffion  de  leurs 
Maîtres  pour  fe  marier ,  Ôc  quitter  leur 
fervice  avant  l'expiration  du  tems  pour 
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lequel  ils  fe  font  engagés ,  ceux  ci  ne 
devroient  pas  fe  refuier  à  leur  demande 
en  pareil  cas,  fi  ce  n'efl  que  l'imérêt  mê- 
me de  leurs  f^rviteurs  Tex^geât ,  parce 
que  rien  n'eftfi  favorable  que  le  mariage: 
c'efl:  pourquoi  le  Maître  n'auroit  adlion 
que  pour  obtenir  des  dommages  6c  inté- 
rêts félon  les  circonftances.  Koje^  la  Con* 
férence  des  Ordonnances ,  livre  6,  titre 
premier. 

Il  fuit  de  ces  Réglemens  fi  importans,' 
qu'aucun  perfonne  ne  peut  fe  mettre  en 
iervice  ,  ni  y  être  admife ,  fans  déclarer 
fidèlement  le  lieu  de  fa  naiifance ,  les  lieux 
où  il  a  demeuré  &  les  perfonnes  qu'il  a 
fervies,  leîqueUes  ne  peuvent  refufer  de 
déclarer  verbalement  ou  de  témoigner 
par  écrit  la  caufe,  raifon  ou  occafion  du  v 
congé  qu'ils  ont  donné.  Si  des  ferviteurs 
prenoicnt  de  fauxnoms  &  fuppofoient  un  k 
autre  nom  que  celui  de  leur  naiifance ,  ou  ï 
de  fauifes  demeures  &  qualités,  ils  feroienr,  i 
ainfi  que  leurs  cautions  ôc  répondans ,  pu-  tj 
ni  (fables  de  peines  plus  ou  moins  gran-  •] 
des  ,  félon  les  circonftances  des  inconvé* 
niens  qui  en  feroient  réful  es. 

Ces  principes  fe   trouvent   rappelles 
dans  une  Ordonnance  du  Lieutenant  Gé- 
néral de  Police  de  la  Vi-le  de  Paris ,  du    7 
1 6  Oélobre  1720,  avec  défenfes  à  tous     j 

laquais 
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laquais  6l  valets  de  porter  cannes ,  bâtons 
ni  épées,  mal  faire  ni  mal  dire  à  qui  que 
ce  foie  aux  entrées  &  portes  des  cours  ôc 
jardins  des  Maifons  Royales,  à  peine  de 
carcan  &  de  plus  grande  peine  s'il  y 
échet. 

Au  fjrplus ,  fi  un  Maîire  par  mauvaife 
humeur,  refu'^bit  à  un  ferviteur  qui  ie 
quitte  avec  jufte  raiion ,  le  certificat  dont 
il  a  befoin  pour  fe  pourvoir  ailleurs ,  le 
ferviteur  peut  fe  retirer  devers  le  Juge, 
DU  requérir  le  tranfport  d'un  Conimif- 
faire  àc  Police  >  lequel  après  s'être  enquis 
des  caufcs  du  refus  ,  lui  en  donneroit  un 
aâ:e  pour  lui  tenir  lieu  de  congé  :  cet 
adlj  ne  peut  être  refufé  à  un  ferviteur  qui 
auroit  quitié  même  avant  le  terme ,  s'il 
§toit  confiant  que  Ton  Maître  eût  ufé  de 
mauvais  traitemens  envers  lui. 

Jl  Faut  ici  convenir  que  fi  un  ferviteur 
fe  dépbît  au  fervice  de  Ion  Maître,  ce- 
iui-ci  pourroit  employer  inutilement  l'au- 
:orité  pour  parvenir  à  être  fervi  comme  il 
le  délire  ;  c'efl:  pourquoi  i'ufige  efl  au- 
jourd'hui fort  commun  ,  furtout  dans  les 
grandes  Villes,  entre  les  Maîtres  &  les 
Serviteurs  ,  de  fe  quitter  réciproquement 
q.and  bcn'leur  fcmble ,  &  on  rie  ïût 
point  dlfiicul.é  de  { i^yer  les  gages  au  do- 
iBcfiique  à  proportion  du  temps  qu'il  a 
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fervi  ;  l'afliaence  (ojvenc  m  me  trop 
grande  des  jeunes  gens  de  l'un  &  de 
l'autre  fexe  qui  dé  ertent  les  travaux  de 
la  camp:igne  pour  dler  participer  au  loi- 
fir  des  Villes  6c  à  l'abondance  de  Lurs 
plus  riches  habitans,  fournit  aux  Maîtres 
une  relTource  continuelle  par  le  moyen 
des  Bureaux  d'adreife  &  des  Recomman- 
dareff-S  qui  Font  proLfTion  de  placer  des 
domefliques. 

Mais  il  en  efl  autrement  dans  les  Vil- 
les médiocres ,  &:  furtout  à  la  campagne  ; 
il  eft  donc  important  d'y  maintenir  dans 
toute  leur  rigueur  lés  Réglemjns  qui  af« 
fujettilTentles  lerviteurs  à  remplir  le  temps 
de  leur  engagement ,  à  peine  d'amende  & 
des  dommages  &  intérêts  des  Maîtres , 
quelquefois  même  ,  félon  les  circonftan- 
ces  ,  on  les  y  aftrcint  à  peine  de  prifon. 

Boniface ,  tom,  premier  ^  liv.  8  ,  tit,  14, , 
chap,  premier  ,  rapporte  un  Arrêt  du  Par- 
lement de  Provence  du  2  j  Juin  1  664 , 
qui  a  jugé  que  les  ferviteurs  qui  quittent 
leurs  Maîtres  avant  le  terme  ,  payent  l'a- 
mende de  vingt -cinq  livres  fui  y  a  nt  le 
Statu:  de  Provence. 

Pour  prévenir  la  défertion  des  fervi- 
teurs, ou  même  leurs  infidélités ,  le  Par- 
lement de  Toulouse,  par  Arrêt  du  15 
Décembre  i  JJ^  >  fit  défenies  à  tous  ha™ 
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bitans  de  recevoir  ni  retenir  aucuns  cof- 
fres de  ferviteurs ,  fans  le  fçû  ôc  licence 
de  leurs  Maîtres.  La -Roc/ze/Z^j/i/z  5  lip.pre' 
mier .  dt.  ^3. 

Par  Ordonnance  de  Police  du  Chate- 
iet  de  Paris  du  21  Avril  1730,  il  a  été 
fait  défenfesde  loger  aucuns  domeftiques 
&  ouvriers ,  s'ils  ne  font  porteurs  de  cer- 
tificats de  leurs  Maîtres. 

Nous  n'avons  point  parlé  de  la  Dé- 
claration du  Roi  du  8  Janvier  1719 ,  por- 
tant règlement  pour  les  gens  de  livrée  : 
c'étoit  en  grande  partie  une  Loi  fomp- 
tuaire  dont  le  renouvellement  feroit  peut- 
être  utile  fous  une  forme  relative  à  l'état 
aéluel  des  chofes  à  cet  égard  ;  les  difpo- 
fitions  dont  l'exécution  doit  encore  avoir 
lieu  ,  fe  réduifent  aux  défenfes  de  donner 
à  fes  domeftiques  une  livrée  que  d'autres  . 
font  en  pofleflion  de  faire  porter  à  leurs 
gens,  &  aux  peines  à  prononcer  contre 
les  domeftiques ,  (  à  la  réferve  feulement 
des  Suiifes  prépofés  pour  la  garde  des 
Eglifes  &  des  Maifons  )  qui  oleront  pa- 
roître  avec  des  cannes,  bâtons ,  épées  ou 
autres  armes. 

5  Une  Ordonnance  du  Roi  du  6  Fé- 
vrier I7J',|  ,  fait  défenfes  à  toutes  per- 
fonncs  de  quelque  qualité  &:  condition 
qu'elles  foient ,  de  faire  porter  par  leurs 

Oij 
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domjiliques  un.j  \\s\i:z  de  couleur  bleue; 
encor;:  que  le  g.Jon  Toit  clifFcrent  de  celui 
de  la  livrée  de  5a  Majefté.  £t  par  autre 
Crdoiinarice  de  la  même  date  ,  il  eft  dé- 
fendu à  toutes  perfonnes  de  faire  porter  à 
leurs domcftiques  la  livrée  de  Sa  Majc'flé, 
à  moins  qu  ils  n'en  ayent  droit  pc.r  une 
concetlîon  particaliere  ;  &  à  tous  Offi- 
ciers de  la  faire  porter  fans  en  avoir  obte- 
nu la  permifiion  par  écrit  de  M.  le  grand 
Ecuyer  de  France. 

5- II. 

Dej  Manoupriers, 

Les  fondions  djs  Manouvriers  &  des 
Mercenaires  ^cnt  autant  variées  que  nos 
befoins  ;    Moifîonneurs ,  Vendangeurs  , 
Aides-Maçons,  Carriers,    Bûcherons  j 
Scieurs  de  long,  Thuiliers,  Charbon- 
niers ,  &  en  général  ceux  qui  tirent  du 
fein  de  la  terre  routes  les  matières  fofîiles 
propres  à  nos  ufages  ,  ou  dont  les  travaux 
préparent  la  matière  de  nos  charpentes  & 
de  toutes  lortes  de  machines  6c  d'uflanci- 
IcS  ;  ceux  qui  s'employent  aux  Forges  & 
aux  Verreries  ,  &:  tous  ceux^'enfîn  dont 
ies  mains  bienfaifantes  préparent  la  ma- 
tière de  tous  nos  ameubLmens  &  en  pro- 
curent le  iranfport  j  le  nombre  de  ces 
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hoiDmes  préci^^ux  ,  \\  peu  coniidérés  du 
Vulgaire,  fair  cependant  la  mefure  de  nos 
vériiables  richefTes  :  mais  quel  eft  le  ref- 
forc  puiiïant  qui  les  anime  à  s'occuper  fans 
relâche  des  befoins  de  la  fociété  f  C'efl  la 
douceur  de  la  liberté,  jo.nre  à  rerpoir 
d'un  gain  médiocre  pour  faire  fubfifler 
leur  famiiie.  Ils  doivent  donc  éprouver 
de  la  part  du  Magiflrat  une  proteélion  ca- 
pable de  les  encourager  â  continuer  leurs 
fervices  ;  que  le  falaire  ne  foit  jamais  re- 
fufé  à  leur  travail,  &  s'il  fe  trouve  des 
Maîtres  alTez  injufles  pour  vouloir  même 
les  différer ,  que  le  mercenaire  reçoive  une 
prompte  juftice,  l'équicé  Texge ,  &  la 
fociéîé  y  efl:  cirentiellement  intéreflee. 
Non  ne^abis  mercedem  indigemis  ^  &'  pau- 
péris  fratris  tui  fîve  advenœqui  tecurh  mo- 
tatur  in  terra ,  ^  inirà  portas  tuas  eft  : 
fed  eâdcm  die  reddes  ei  pretium  la'  cris  fui 
ante  folis  occafum  ,  quia  pauper  ejî^ù'  ex 
eo  fujî entât  animamfuam,  Deuteronom. 
cap.  24. 

Merces  mercenarii  tui  apud  te  omnino 
non  remaneat.  Tob.  cap.  24. 

D'autre  part ,  il  ne  faut  pas  que  les  fervi- 
teurs  6c  les  mercenaires  puiflfent  abu<er  des 
befoins  du  public,  en  faifant  des  complots 
fur  le  fait  de  leurs  falaires,  comme  il  efl: 
arrivé  en  plufieurs  lieux  pour  la  recoite 
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des  foins  .  grains ,  vins  &c  autres  fruits  de 
la  terre,  ou  pour  quelqu'encreprife  de  tra- 
vaux inftans  ;  c'eft  pou-quoi  en  pareil  cas, 
&  lorfque  ces  nionopoles  ibnt  à  craindre , 
pour  les  prévenir  ou  en  arrêter  le  cours , 
le  Magiftrat  de  Police  eft  autorifé  à  fixer 
le  prix  des  falaires  des  ouvriers  &  merce- 
naires ,  de  nianiere  que  leur  peine  foit 
payée  fu ffi fa mment,  nnais  fans  excès,  avec 
défenfes  aux  Maîtres  de  payer  au-delà  de 
la  tax3 ,  &  aux  ouvriers  d'exiger  une  pluâ 
grande  foTime,  à  peine  d'amende  contre 
les  uns  ck  les  autres. 

On  peut  voir  dans  la  Conférence  des 
Ordonnances ,  Uw  i  2  ,  tlt,  16  de  la  Po- 
lice générale  de  France  ,  les  Réglemens 
pour  les  Maçons^  Charpenners,Thuillîers 
&  autres  Manouvriers ,  defquels  il  réfulte  ] 
que  les  Ofiiciers  de  Police  font  en  droit  î 
de  taxer  leurs  falaires.  i 

Un  Arrêt  du  Parlement  de  Pvouen ,  du  \ 
2.6  Juin  1722  ,  en  renouvellant  ces  Ré-  j 
^lemens ,  &  ceux  que  nous  avons  rappor- 
tés concernant  la  domefticité,  ordonne  \ 
aux  Officiers  de  Police  ,  que  quelque  J 
temps  avant  la  récolte  des  foins ,  grains  j 
&  vins,  ils  tiennent  une  aiTe-mblée  où  les  1 
Laboureurs ,  Vignerons  &:  Ouvriers  fe-  s 
ront  entendus  pour  régler  le  prix  des  la-  -j 
hirts  ;  &:  que  dans  les  Ueux  où  fe  tiennent 
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les  Foires  aufquelles  i_s  domeftiques  ont 
coutume  de  fe  louer ,  lefdits  OfEciers  , 
ou  les  Juges  des  lieux  aufquels  la  Police 
appartient ,  s'y  tranfporteront  pour  régler 
le  prix  des  gages  &:  falaires,  ce  qui  lera 
fait  fans  frais ,  avec  défenfes  à  tous  Ou- 
vriers de  fe  louer  à  plus  haut  prix  que  ce- 
lui porté  par  les  Réglemens ,  &  à  tous 
Laboureurs  &  autres  perfonnes  de  les 
louer  de  cette  manière  ,  à  peine  de  cent 
livres  d'amende  contre  chacun  des  con- 
trevenans,  Voyz\  k  Code  Rural ,  ch.  1 2. 
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TITRE     XII. 

De  la  Police  des  Pauvres. 

§.   I. 

Des  caufms  principales  de  la  Mendicité* 

X\^  ^^"  "'^^  ^^^^  recommandé  dans  la 
Religion  ,  que  le  foulagement  des  pau- 
vres. 

^yPrœcipio  libi  ut  aperias  manum  tuam 
»fratri  tuo  egeno  ^  pauperi ,  quia  tecùm 
3»  verfatur  in  terra,  Deureron.  i  y. 

»  Ex  fuhfiantiâ  tul  fac  Eleemojïnam  , 
»  &'  noli  avertere  facinn  tuam  ah  ullo 
yypaupere  ira  enim  Jïet  ut  nec  avertatur  à 
»  te  facici  Domini,  TobicE  4. 

»  Q_uandiù  non  feciftis  uni  de  minoribus, 
m.  his  nec  ivAhi  fecijlis.  Marthaei  25*. 

Dans  le  Gouvernement  des  Hébreux  , 
faivant  lequel  les  héritages  aliénés  dé- 
voient retourner  à  chaque  famille  aux 
échéances  des  années  jubilaires,  il  ref- 
toit  prcfque  à  tous  Ijs  Ciroyeps  une  cer- 
taine portion  en  fonds  de  terre  ,  cela 
fîxoit  leur  réfi  ience  &  les  encourageoit 
à  fuppléer  par  leur  travail  à  ce  qui  leur 

étoit 


des  Pauvres,  i6^ 

étolt  néceflTairti  pour  leur  fubliftance. 
Aufli  remarque  -  t  -  on  que  les  iays  où 
les  gens  de  la  campagne  ont  conlervé 
quelques  propriétés ,  iburniiient  beau- 
coup moins  de  mendians.  Durant  les 
délordres  du  dixième  Aécle ,  les  Peuples 
furent  expoles  en  proye  à  l'avidité  des 
Seigneurs,  donc  la  plupart  vexèrent  leurs 
jufticiables  au  point  de  leur  ôter  leurs 
biens  6c  leur  liberté.  Le  rérabliflemcnc 
de  Tautoricé  Royale  ,  principe  fonda- 
mental du  bonhjur  des  Peuples  ,  a  repa- 
ré les  plus  grands  dommages  qui  étoient 
r^fukés  de  Ton  affoibiiiL.ment ,  mais  on 
ne  peut  difconvenir  que  fi  en  tant  de  Pa- 
roififes  les  Habitans  ne  font  prefque  tous 
que  Fermiers  ou  emphitéotes  ,  c'eiî  en- 
core un  refte  de  ces  rrifles  conjonc- 
tures qui  ne  peuvent  être  entièrement 
réparées  que  par  une  longue  fuite  de 
fiécles. 

La  profpérité  des  cultivateurs ,  efl  le 
reifort  principal  qui  communique  la  vie 
à  tous  les  membres  de  la  Société  ;  lorf-^,i 
que  le  Laboureur  eft  dans  Taifance  ,  les 
terres  qu**il  exploite  font  en  valeur  ,  fa 
maifon  eft  le  refuge  du  mercenaire  ,  il 
employé  les  Arti.ans,  il  procure  du  débic 
au  Marchand;  le  Maître  bien  fervi  de  'es 
fer  filages  ,  augmente  de  fon  côté  la  con- 
tartU  IL  e 
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fotiimacion,  &  par  une  fuite  nécellaire  ,  \ 

les  Arts  Ôc  le  Commerce  fl-^urilTent.  Si  \ 

au  contraire  ,  il  ne  refte  aux  Laboureurs  :| 
que  des  .peines  infruclueufes  ,  dès- lors 
loin  de  s'afredionner  à  leur  état ,  piu- 

fieurs  en  détachent  leurs  enfans  ;  ils  les  j 

placent  dans  des  conditions  que  le  luxe  \ 

&  la   raoUetTe   rendent   beaucoup    plus  \ 

dou-ces  j  au  grand  dommage  de  rintérêc  \ 

le  j^lus  effentiel  de  la  Société  3  plufieurs  j 
même  fuccornbant  ai  x  atteintes  réitérées 
des  Sergens  ,   font  forcés   d'embralTer, 

avec  leur  famille  ,  le  parti  plus  commo-  ? 

de   &    plus  lucratif  de  la   mendicité  :  i 

à'^lx  l'on  peut  conclure  que  le  labour?ge  \ 

mérite  les  plus  grands  égards ,  puifque  ) 

fon  dépérifîement  feroit  la  principale  four-  ■ 

ce  de  la  mifere.  ji 

On   pourroit    aufîi  affigner  plufieurs  j 

autres  caufes  fubfidiaires  de  la  mendi-  ' 

cité;  telle  eft  ,  par  exemple  ,  la  furabon-  j 

dance  de  vin   dans  des  lieux  où  il  ne  } 

^'en  fait  point  de  Commerce  extérieur,  î 
Ce  Commerce  pourroit  prendre  faveur 

par  les  foins  des  Officiers  municipaux  y  -J 
en  aidant  les  En  repreneurs,  les  Bouil- 
leurs d'eau- de- vie,  les  Voituricrs  &  Bat- 
teliers  qui  procureroient  l'exportation  5 
autrement ,  la  v.lité  du  prix  du  vin  fait 
que  le  commun  du  peuple  eft  attiré  dans-  j 
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les  Cabarets;  des  pcres  de  familles,  des 
jeunes  gens  font  par  ce  moyen  détournés 
de  leur  travail,  leur  ménage  languit ^ 
leurs  affaires  dépériflent ,  ils  deviennent 
miférables.  Cela  ne  peut  manquer  d'arri- 
ver ,  fur-tout  dans  les  lieux  où  les  Régle- 
mens  qui  défendent  le  débit  du  vin  &  des 
autres  liqueurs  aux  heures  indues  font  né- 
gligés. 

Ce  qui  fomente  encore  plus  la  faî- 
réantife  &  le  libertinage  ,  c'eft  l'applica- 
tion indiicrete  des  aumônes.  »  On  juge 
»  avec  vraifemblance  ,  dit  un  célèbre 
»  Hiftorien  ,  que  les  libéralités  des  Da- 
»  mes  Romaines  oc  des  autres  Chrétiens 
x>  riches  ,  attirèrent  à  Rome  un  grand 
«nombre  de  mendians ,  &  Ton.yrap- 
3>  porte  une  conflitution  de  Valenti- 
»  nien  le  jeune ,  adrelfée  au  Préfet  dî 
»  Rome  en  382  ,  par  laquelle  il  ordon- 
39  ne  d'examiner  leur  âp^e  &  leur  force , 
»  d'afTifter  les  invalides ,  &  pour  les 
3>  valides ,  les  donner  au  dénonciateur 
»  s'ils  font  de  condition  fervile ,  &  s'ils 
»  font  libres ,  les  attacher  à  la  culture 
39  des  terres  œ.  Fkuri ,  Hifl,  Eccl,  liv.  1 8. 
nomb,  22. 

On  peut  diflinguer  trois  ClalTes  de 
Pauvres. 

La  première  efl  de  ceux  qui  fouffrenc 

pij 
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en  fecret  dans  leurs  mailons  des  beloins 
preiJans  auxquels   ils  ne  peuvent  pour- 
voir taute  de  ianté  ou  d'occafion  de  tra- 
vailler. 

La  féconde  cft  de  ceux  qui  font  inva- 
lides, ce  qui  comprend  Tenfance,  la  ca- 
ducité ,  Tinfirmité. 

La  tro^fiénne  enfin  ,  efl  de  ceux  qui 
quoique  valides ,  préfèrent  au  travail 
une  vie  oillve  &  errante  ,  en  abufant  des 
aumônes. 

Les  fecours  de  charité  font  dûs  aux 
pf':  miers  ,  les  Hôpitaux  doivent  être 
Pazile  des  féconds  ,  les  derniers  font 
Tobjet  des  Loix  pénales  qui  ont  été  fai- 
tes contr'eux. 

§.  II. 

Des  fecours  de  charité. 

Il  y  a  des  fecours  de  charité  ordinai- 
res 6c  extraordinaires  ;les  premiers  con- 
fiflent  aux  revenus  qui  font  affedts  aux 
pauvres  d  une  Paroiile  ,  en  vertu  des 
difpcfitions  entre  -  vifs ,  ou  de  dernière 
volonté ,  qui  ont  été  faites  en  leur  fa- 
veur j  &  au  produit  des  quêtes  qui  fe 
font  dans  les  Églife  eu  des  aumônes  qui 
font  dépofées  à  cette  intention.  En  cer- 
taines Villes ,  comme  à  Paris ,  il  y  a 
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auffî  des  cotniacions  annui;lles  ,   qui  onc 
pour  objet  Te  fouiagement  des  pauvres. 
Les  Curés,  leurs  Vicaires  &  les  Mar- 
guiiiiers  préfidenc  à    la  diftnbution  de 
ces  Secours  :  pour  les  aider  dans  ce  mi- 
niflére  r'jligieux  ,  des  perfonnes  chari- 
tables veulent   bien  fe   charger  du  dé- 
tail ,  en  examinant  quelles-  familles  font 
dans  une  plus  grande  néceflité  ,  &  elles 
y    pourvoient   chacune  félon  leur    dé- 
partement ,  les  unes  pour  le  pain  ,  d'au- 
tres pour  le  bouillon  ôc  la  viande  aux 
malades  Si  aux  femmes  en  couche  ,  les 
autres  pour  du  lait  aux  enfans  nouvelle- 
ment levrés  ,    d'autres  enfin  pour  des 
habits,  le  tout  félon  que  les  fonds  donc 
elles  peuvent   difpofer  ,    font   plus  ou 
moins  abondans.  Voyez  le  Didlibnnairé 
Economique  ,  fous  les  mots  Pauvres  &* . 
Potages,  où  TAuteur  détaille  la  manière 
de  préparer  à    peu  de  frais  des  potages 
pour  les  pauvres ,  laquelle  peut  être  u(i- 
tce  en  tout  temps ,  Se  fur  tout  en  cas  de 
difetre. 

Nous  rapporterons  à  ce  fujet  quelques 
recettes  pour  faire  vivre  à  peu  de  frais 
un  grand  nombre  de  perfonnes. 


P  ilj 
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Manière  à^ accommoder  le  ri^,  de  façon 
quavec  dix.  livres  de  ri^  j  dix  livres 
dePûin,  dix  pintes  de  lait  y  ^  foixan- 
te  pintes  d'eau  ,  foixante-dix  perfonnes 
fe  font  trouvées  nourries  parfaitement 
pendant  vingt-quatre  heures* 


o 


N  lavera  la  quantité  de  dix. livres 
de  riz  dans  deux  eaux  différentes  ;  il 
faut  que  cette  eau  foit  tiède. 

On  les  jettera  enfuite  dans  foixante 
pintes  d'eau  bouillante  où  le  riz  crèvera  ; 
on  le  fera  bouiliir  à  petit  feu  pendant 
trois  heures  ou  environ  ,  &:  on  le  remue- 
ra pour  ren:ipêcher  de  s'attacher. 

Lorfque  ledit  riz  fera  bien  crevé  Se 
renflé,  l'on  jettera  dans  la  marmite  ou 
chaudron  dix  livres  de  pain  coupé  par 
petits  morceaux  fort  minces  ,  lequel, 
par  fa  cuilfon  ,  fe  mêle  6c  s^incorpore 
parfaitement  avec  ledit  riz  ,  &  forme 
une  liaifon  à  l'eau  dans  laquelle  le  riz  a 
cuit. 

On  ajoute  enfuite  par-deiïlis  le  tout , 
dix  pintes  de  lait ,  &  l'on  remue  la  tota- 
lité far  le  feu  ,  jufqu*à  ce  que  le  riz  ait  pu 
être  pénétré  par  le  lait. 
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Sur  cette  quantité  de  liquide  on  mec 
huit  onces  de  Tel  &  huit  gros  de  poivre. 

Si  le  lait  ed  rare ,  on  peut  y  fubfti- 
tuer  dix  onces  d'huile  de  noix  où  d'o- 
live. 

Pour  donner  un  goût  agréable  à  cette 
nourriture  ,  on  peut  y  ajouter  une  dou- 
zaine de  feuilles  de  laurier-cerife. 

La  didribution  ne  s'en  fait  que  lorf- 
que  le  tour  ell  refroidi,  &  que  cette  nour- 
riture a  acquis  la  confiflance  d'une  ef- 
pece  de  bouiilie ,  dans  laquelle  le  riz  feul 
fe  conferve  en  grain. 

Une  demie  livre  de  cette  nourrit^are 
foutient  plus  qu'une  livre  Ôc  demie  dç 
pain. 


yy«iiuja*Bgb?^^giiiiiif^i»iriBia»M'>yyv*ai|ypi*^^ 


Méthode  de  faire  lafoupe  au  ri^  pour 
cinquante  perfûnnes. 


I 


L  faut  fe  pourvoir  d'un  chaudron  af- 
fez  grand  pour  contenir  quarante  pintes 
d'eau  ,  mcfure  de  Paris  :  s'il  eft  plus 
grand  ,  il  en  fera  plus  commode. 

L'on  mettra  dans  ce  chandron  n:uf 
pintes  d'eau  à  ladite  mefure  de  Paris  ^ 
quand  elle  fera  chaude  ,  on  y  mettra  fix 
livres  de  riz,  qu  on  aura  foin  auoaravant 

Piiij 
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de  bien  laver    avec    de    i\au    chaude. 

Le  chaudron  étant  mis  liir  le  feu  avec 
le  riz,  on  aura  artcntion  de  ie  faire  cuire 
lentement ,  &  de  le  remuer  fians  celle  , 
de  peur  qi^il  ne  s'attache  au  fond. 

A  melure  que  le  nz  crèvera  ,  &  qu'il 
s'épaiffira  ,  on  y  verfera  ficcflivement 
trois  autres  pintes  d'eau  chaude. 

Pour  faire  crever  Se  revenir  le  riz  ,  il 
faut  environ  une  heure  ,  c'efl  pendant  ce 
temps  qu'il  faut  l'humecter  &c  lui  faire 
boire  encore  fuccefîivemenc  vingt-huit 
pintes  d'eau ,  ce  qui  fera  en  tout  environ 
quarante  pintes  d'eau,  qu'il  faut  verfer 
peu  à  peu  &  par  intervalle  ,  de  peur  de 
noyer  le  riz.  Cela  fait  ,  il  faut  laiffer 
le  riz  fur  le  feu  pendant  deux  autres 
heures ,  &  l'y  faire  cuire  lentement  ôc  à 
petit  feu  ,  en  le  remuant  fans  ce  (Te  ,  fans 
quoi  il  s'atacheroit  au  poêlon  ou  chau- 
dron. 

Le  riz  étant  bien  cuit ,  on  y  mettra 
une  demi-livre  de  beurre ,  ou  de  bonne 
grailTe  fi  l'on  ne  peur  avoir  de  beurre  , 
avec  trois  quarterons  de  fel,  &  pour  deux 
liards  de  poivre  noir  en  poudre  ;  en  ob- 
fervant  de  remuer  le  tout  enienfible  pen- 
dant une  demi-heure. 

Au  lieu  de  beurre  on  peur  mettre  du 
lait  ,  la   quantité  de  fix  pintes  de  lait 
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fuffit  pour  la  chaudronnée  ;  mais  il  faut 
prendre  garde  4ue  le  lait  ne  foit  poinç 
trop  vieux  5  car  il  s'aigriroit  à  la  cuif- 
ibn. 

On  ôtera  enfuite  le  chaudron  deiJeiTus 
le  f^u  ,  pour  y  mettre  aulîi-tôt ,  mais  peu 
à  peu  ,  fix  livres  de  pain  bis  ou  blanc 
qu'on  coupe  en  foupes  très- minces  ,  en 
obiervant  de  mêler  le  pain  avec  le  riz  , 
de  manière  qu'il  aille  jufqu'au  fond  pour 
rimbiber  6c  faire  corps  enfemble. 

Si  l'on  fe  îert  de  lait  au  lieu  de  beurre  , 
il  faut  quelques  pintes  d'eau  de  moins 
dans  la  préparation  du  riz  ,  autrement 
le  riz  feroir  trop  clair.  Et  auffi  ,  fi  l'on 
employé  le  lait  ,  il  faut  mettre  du  pain 
blanc  ,  parce  que  le  pain  bis  feroit  aigrir 
le  lait. 

La  diflnbution  doit  êt.fe  faite  fur  le 
champ  pour  trouver  les  cinquante  por- 
tions :  chaque  portion  fera  de  deux  cuil- 
lerées ,  qui  contiendront  chacune  la  va- 
leur d'un  deiïii-feptier  ou  quart  de  pinte 
mefure  de  Paris. 

Pour  les  enfans  de  neuf  ans  &  au  def- 
rous,la  portion  d'une  de  ces  cuillerées 
fera  fuififante. 

En  difiribuanr  les  foupes  chaudes,  on 
aura  foin  de  remuer  le  riz  avec  la  cuiU 
liere  à  pot,  ôc  de  prendre  au  fond  du  chau- 
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dron  ,  pour  que   ia  dillnbution  fe  faiTe 
également ,  tant  en  riz  qu'en  pain. 

On  avertit  ceux  qui  ne  mangeront 
pas  fur  le  champ  leur  portion  ,  de  la  faire 
rcchliifrer  à  petit  feu ,  en  y  mêlant  un 
peu  d'eau  ou  de  lait  pour  la  faire  revenir 
&  la  rendre  plus  profitable. 


Méthode  pour  faire  la  bouillie  au  Rii , 

au  lieu  de  farine  ,  pour   Us  petits 

enfans. 


I 


o 


N  prend  un  demi-feprier  de  lait, 
un  demi  -  feptier  d'eau  ,  un  gros  Se 
demi  de  fel ,  une  once  &  demie  de  riz 
mis  en  farine  ,  il  faut  délayer  cette  farine 
avec  le  lait ,  l'eau  6c  le  fel ,  faire  bouillir 
le  tout  jufqu'à  ce  q'fil  commence  à  y 
avoir  une  croûte  légère  au  fond  du  poê- 
lon, l'ôter  enfuite  de  delTus  la  flamme  , 
&  le  mettre  un  quart  d'heure  environ  fur 
la  cendre  rouge  :  on  remettra  enfuite 
cette  bouillie  fur  la  flamme  jufqu'à  cuif^ 
fon  parfaite  ,  laquelle  cuiiTon  fe  connoît 
à  Todeur  ,  &  lorfque  la  croûte  qui  efl  au 
fond  du  poêlon  efl:  fort  épaifie  ,  fans  ce- 
pendant qu'elle  fente  le  brûlé. 

LoRsque  c'eft  le  défaut  d'occaflons 
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de  travailler  qui  eft  la  caufe  de  l'inûi- 
gence ,  le  plus  grand  fervice  que  l'on 
puiiTe  rendre  à  une  famUle  ,  eft  de  pro- 
curer aux  père  &  mère  ,  &  même  aux 
en-ans  ,  un  genre  de  travail  convenable 
à  leur  état ,  à  leurs  talens  &  à  leurs  for- 
ces :  Inoccupation  en  pareil  cas  adoucit 
Tamertume  d'un  état  fâcheux  ,  par  Tef- 
pérance  d'un  meilleur  fort  qui  croît  de 
jour  en  joar  ,  &  rétablit  la  vigueur  dans 
des  meijibres  de  la  fociété  ,  qui  fans  cela 
lui  feroient  devenus  inutiles  ôc  oné- 
reux. 

Les  fecours  extraordinaires  doivent 
avoir  lieu  dans  les  cas  de  difette  &  autres 
calamités  qui  peuvent  affliger  les  Villes 
ou  la  camnagne  :  il  y  en  a  qui  font  ré- 
fervés  à  l'autorité  iupérieure  ,  comme 
d'ordonner  qu'il  fera  fait  dans  chaque 
ParoilTe  un  rôle  de  ceux  qui  ont  beioin 
d''être  alliftés  relativement  à  leur  âge  y 
leurs  infirmités  &  le  nombre  de  leurs 
enfans  ,  avec  un  état  des  fommes  né- 
celTaires  pour  leur  fubfiftance  ,  à  laquelle 
il  eft  pourvu  en  faifant  une  répatition 
defdites  fommes  fur  les  Habi^ans  des 
lieux  fclon  leurs  facultés  :  c'eft  ce  qui 
fut  fait  en  vertu  d'Arrêts  du  Parlement 
en  1693  &  en  170p.  Il  y  eut  auffi  d^ns 
ces  années  fâcheufes ,  de  même  qu'en 


ê 


^ 
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I74.0,  des  Rtglem;:;ns  en  faveur  des 
Laboureurs  pour  le  payement  des  fer- 
mages &  autfv-S  redevances  payables  en 
grains  :  les  autres  fecours  extraordinaires 
dépendent  de  la  boime  voionre  des  ci- 
toyens charitables,  qin  s'*empreiient  avec  t 
émulation  à  iccourir  leurs  (reres. 

Les  a -imônes  ,  foit  en  argent ,  foit  en 
grains,  pain,  viande  &  habit ,  ne  peu- 
vent être  diilribuées  avec  plus  de  dif- 
cernement  que  par  les  ibins  des  Curés 
&  des  perfonnes  qu'ils  aflocient  à  ce  mi- 
niflere  ;  nos  Rois  en  ont  ainfi  jugé  ,  lorf- 
quMs  ont  fait  remettre  aux  Curés  des  , 
fommes  confidérables  pour  le  foulage-  i 
ment  du  pauvre  peuple.  J 

L'attention  des  Officiers  de  Police  à  :\ 
cet  égard ,  doit  confifter  fur-rout  à  em-  ; 
pêcher  que  les  perfonnes  qui  reçoivent  | 
le  grain  ou  le  pain  d'aumône,  n'en  faf-  » 
fent  trafic  ,  de  faire  infcrire  fur  les  rôles  t 
des  pauvres  ceux  qui  font  dans  un  befoin  \ 
réel ,  &  d'en  faire  rayer  ceux  qui  ne  doi-  '^ 
vent  pas  y  être  infcrits.  j 

Jl  y  a  dans  plufieurs  Villes  duRoyau-  < 
me,  &  fur-tout  dans  les  plus  grandes  ,  j 
diverfes  Compagnies  de  Cîiarité  qui  y  \\ 
font  très  utiles  pour  les  diffirens  befoins  J 
des  pauvres  :  à  Paris,  par  exemple,  il  y  { 
a  prefque  dans  chaque  ParoilTe  des  Da-    ^ 
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mes  de  Chariié  q..i  veulent:  bien  aider 
Meffieurs  les  Curés  Ôi  les  Prccrcs  pour 
le  foulagement  des  pauvres  ,  &  princi- 
palement des  pauvres  honteux  ,  qu'elles 
afîjft-nt  doublement  par  le  fecret  avec 
lequL-l  ils  font  fecoorus ,  foit  dans  leurs 
maladies ,  lorfque  leur  poficion  ne  leur 
permet  pas  d'êire  placés  dans  un  Hôpi- 
tal ,  foie  dans  le  défaftre  de  leurs  alfaires 
ou  de  leur  commerce  ,  lorfque  ce  défaf- 
tre  peut  fe  réparer  par  un  fecours  fourni 
à  propos. 

Les  diffère n s  be foins  des  prisonniers 
pour  detes ,  &  même  pour  crimes ,  don- 
nent encore  lieu  à  Paris  à  plufieurs  Com- 
pagnies de  Charité. 

Un  Chanoine  du  Saint  Sépulchre  a 
entrepris  depuis  quelques  années',  de 
fournir  dans  la  plupart  des  prifons,  des 
chemifes  une  fois  la  femaine  aux  pau- 
vres ;  il  a  pour  cet  e  fet  un  fond  confidé- 
rable  de  ces  lortcs  d'eifets  pour  cous  ceux 
qui  ont  recours  à  lui. 

A  chaque  Prifon  de  Paris  efl:  attachée 
une  Tré'briere  qui  reçoit  toutes  les  Cha- 
rités deftinées  pour  les  prisonniers  j  elle 
donne  ou  fait  donner  prelque  tous  les 
jours  de  la  foupe ,  de  la  viande  ou  des 
légumes  à  tous  les  pauvres  prifonniers 
détenus  au  cachot  ou  autrement ,  6c  à 
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Ceux  qui  étant  arrêtés  pour  dettes,  n'ont 
point  d'autre  relTource.  Les  Tréforieres 
font  aidées  dans  cette  adnniniftrat'ion  par 
les  Sœurs  de  Charité  établies  fur  diver- 
fes  Paroifles  pour  le  loulagement  des 
malades. 

La  Tréforiere  générale  de  toutes  le»! 
prifons ,  qui  eil:  toujours  une  Dame  de 
grande  diftindlion  ,  fait  ou  fait  faire  tous; 
les  ans  dans  l'Eglile  des  Minimes  de  \%\ 
Place  Royale  ,  pour  tous  les  Prifonniers,. 
une  quête  générale  précédée  d'un   dif- 
cours  prononcé  par  un  Prédicateur  célè- 
bre ,  &  auquel  font  invitées    un  grand 
nombre  de  perfonnes  des  plus  en  état  de. 
foulager  ces  malheareux.  Le  produit  de 
cette  quête  fe  diftribue  enfuite  entre  tou- 
tes le<î  fréiorieres  de  chaque  prifon  ,  ÔC 
à  la  Compagnie  de  Charité  des  prifons 
pour  dettes  civiles. 

Cette  Compagnie  qui  a  toujours  à  fa- 
tête  quelqu'un  des  premiers  Magiftrats  , 
&  qui  a  depuis  long-temps  pour  Chef 
M.  le  Procureur  Gédéral  du  Parlement, 
eft  établie  à  Paris  depuis  plus  d'un  fié- 
cle  ;  elle  efl  compofée  d'Ecclefiailiques , 
de  Gentilshommes  ,  de  Magiftrats  ,  de 
Militaires ,  d'Avocats  &  autres  perfon- 
nes diding.uées  par  leur  probité  &  par 
l«ur  zélé  pour  les  pauvres.  On  n'y  eft 
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admis  que  de  Tag rendent  de  la  Compa- 
pnie.  Elle  s'aiiercble  prefque  tous  les 
Lundis  dans  la  Salle  de  Charité  de  Saint 
Germain  PAux  rrois  ,  dont  le  Curé  eiî 
eft  membre  ,  pous  {iatuer  fur  ce  qui  eft 
demandé  par  les  prifonniers  pour  dettes 
dont  la  probité  mérite  fon  affiftance.  Son 
objet  principal  eft  de  foulager  les  Mar- 
chands &  Artifans,  dont  les  pertes  font 
âufli  malheureufes  qu'innocentes  ;  elle 
aide  aufîi  au  payement  du  mois  des  nour- 
rices des  pauvres  em'^rifonnés  pour  ce 
fujet ,  &  à  la  délivrance  des  Colleéleurs' 
à  qui  on  ne  peut  reprocher  aucune  pré- 
varication. Les  revenus  de  cette  Com- 
pagnie,  dont  Sa  ?4ajefté  veut  bien  cha- 
que année  faire  ks  premiers  fonds  ^  fonc 
accrys ,  fuit  parce  que  fes  membres  y' 
ajoutent  de  leurs  deniers  ,  fans  qu'il  foit 
fait  mention  de  ce  que  chacun  donne  & 
fans  gêne  ,  foit  des  deniers  de  toutes  les 
perfonnes  riches  &  piuifl'antes  qu**ils  peii^ 
vent  connoître  ,  &.  de  ceux  remis  aux 
ïréforieres  des  prifons  dans  le  cours  de 
Fannée.  Cette  Compagnie,  prépofée  à 
toutes  les  prifons  de  Paris ,  protégée  par 
lie  Parlement  &  fécondée  par  Meffieurs 
lès  Curés  ,  délivre  chaque  année  au 
moins  une  centaine  de  prifonniers  pour 
dettes ,  dontelk  n«  paye  fouvent  qu^une- 
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très-médiocre  parue  ,  telle  qu  un  dixié-  , 
me  :  prefque  toutes  ces  délivrances  le  J 
font  par  accornmodemens  volontaires  ! 
avec  les  créanciers  d.,s  pnionniers ,  après  1 
néanmoins  qu'ils  ont  été  détenus  au 
moins  trois  mois  ,  iur  le  vu  des  titres  de  \ 
créance  ,  des  certificats  des  Curés  ,  &  \ 
après  tour  i'cxamen  poflible  de  i'mno-  | 
cence  ,  de  la  probité  &  bonnes  mœurs  ] 
du  prifonnier ,  &  Iur  ce  qui  doit  détermi- 
ner à  préférer  ceux  que  leur  pauvreté  ,  le 
plus  gr.nd  nombre  d'enfans  ou  d'autres 
circonflances  peuvent  rendre  plus  dignes 
de  fecours. 

Dans  le  cas  auquel  les  créanciers  les 
moins  conficlerables  en  nombre  ou  en. 
fommes  ,  reFufent  injuilement  i'élargif- 
femtntdes  prifonniers  que  la  Compagnie 
a  jugé  dignes  de  les  fecours  ,  Melîicurs 
du  i'arlement  furies  plaidoiries  des  Par- 
ties aux  féances  qu'ils  tiennent  aux  ap- 
proches des  quatre  plus  grandes  Fêtes  , 
font  droit  fur  les  otFres  de  cette  Com- 
pagnie qui  ne  donne  jamais  au  delà  du 
quart  des  principaux  des  créances  ,  6c 
qui  exige  la  décharge  de  la  contrainte 
par  cor[  s  à  toujours  de  la  part  de  tous 
les  créanciers  du  prifonnier  ,  &  de  la 
part  de  c^ux  même  qui  n'auroient  fait 
encore    aucune  pouriuite   contre   lui  , 

afin 
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afin   d'acheter  lûr_nicn:   fa  liberté. 

La  Compagnie  de  Charité  prépofée 
pour  les  prifonniers  criminels ,  aufquels 
elle  fournit  des  ahmens,  des  vêremens , 
&  toutes  l:s  confolations  de  charicé  qu'il 
efl:  pofîible  ,  eft  aufli  très- ancienne  t5c 
d'un  grand  lecours. 

Il  feroit  fans  doute  à  fouhairer  que  de 
telles  Compagnies  fe  mukiphaffent ,  & 
qu'il  s'en  établît  au  moins  une  dan?  cha- 
que Ville  ,  qui  embrailâr  les  divers  be- 
foins  des  pauvres  :  à  l'égard  des  Capi- 
tales des  Provinces ,  il  pourroit  y  avoir 
de  quoi  en  occuper  plufi^^urs, 

M.  le  Cardinal  de  Tencin  avoit  fait 
dans  la  Ville  de  Lyon  >  dont  il  étoit  Ar- 
chevêque, un  étabiilîement  de  cc^tte  na- 
ture ,  qu'il  foutenoit  oar  les  plus  paillans 
fecours ,  Ôc  qui  y  fait  les  plus  grands 
biens. 

§.  IIL 

T)^s  Hôpitaux, 

*  On  efl  redevable  de  rétablifTement 
des  Hôpitaux,  à  la  piété  des  fidèles  des 
premiers  fiéclcs  ,  &  au  zélé  des  Saints 
Evcques  ,  les  Romains  de  les  Grecs 
avoient  borné  leur  politique  à  empê- 
cher la  mendicité  par  la  yoye  de  Pauto- 

Q 
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riié  ,  fans  prendre  aucuns  moyens  pour 

ouvrir  dus  aziles  en  faveur  des  malheu-  ] 

reux  ,  que  le  grand  âge  ou  les  infirmités  ! 

'  m„ntoient  hors  d'état  de  fe  procurer  leur  | 

lubrifl:.,nce.  Les  lumières  de  TEvangile  ' 

ont  in'piré  des  vues  plus  dignes  de  i'iiu-»  ; 

manité  ;  les  premiers  Chrcciens  ,  même  j 

durant    \^s  perfécutions  ,    confacrerenc  ■ 

leurs  biens  au  fouligement  des  pauvres,  , 

C'éroit  la  principale  deflinarion  de  leurs  . 

offrandes  ,  &    lor'que    TEglile    fut  en  1 

paix  ,  elle  eut  bientôt  des  doiDaines  con-  ^ 

fidérables  ,  formes  en  grande  partie  par  \ 

la  reiliturion  qui  fe  fit  des   biens  aupa-  * 

ravant  confifqués  fur  les  fidèles  ,  &  dont  j 

les  revends  furent  employés  de  manière  \ 

que  Ls  dépenfes  ncccilaires  pour  la  dé-  j 

corarion  5c  TentrjtKn  des  B:.filiques  ne  \ 

vencçent    qu'^aprcs   celles  qu'exigeoient  j 

le  fervice  des  pauvres  ;  des  lors  ,  il  y  eut  ■ 

des  maifons  de  chariié  établies  fous  dif-  j 

férens  noms  ,  les  unes  pour  les  petits  en-  ^ 

fans   à  la   mammelle  ,    taiit    ceux    qui  1 

étoient  exporés ,  que  ceux  dont  les  pa-  , 

rens  ne  pouvoient  les  nourrir,  d'auTes  ! 

pour  les   orphelins  ,   d'autres  pour  des  , 

viei  lards  ,   d'autres  pour    les  étrangers  ' 

&  les  palfans  ,   &  d'autres  enfin  pour  les 

malades.  La  Ville  de  Rome  en  donna 

l'exem^  le ,  qui  fut  bientôt  fuivi  dans  ks 
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autres  Villes  de  l'empire.  C'efl:  ce  que 
nous  avons  appelle  en  France  Hôtel- 
Dieu  ou  Hôpitaux.  C'étoit  ordinaire- 
ment un  Prêtre  qui  en  avoir  l'Intendan* 
ce  fous  les  yeux  de  l'Evêque.  Voyz\  les 
Mœurs  des  Chrétiens ,  par  M,  VAbbé  de 
Fleuri  ^  iV.  y  ! .  * 

Il  y  a  maintenant  peu  de  Villes  con- 
fidérables  qui  n'ayent  leurs  Hôpitaux 
pour  les  malades  ,  pour  les  vieillards  ca* 
ducs  &  pour  les  enfans  ;  il  eft  des  foins 
des  Olïïciers  de  Police  d'y  faire  con- 
duif'?  ceux  qui  font  dans  la  nécefliié  de 
profiter  de  cet  afyle  ,  &  d'y  faire  portei: 
les  enfans  expofés. 

La  levée  de  enfans  trouvés  efl:  de  U 
compétence  des  Lieurenans  de  Police  , 
fuivant  Viidït  du  mois  de  Nov'embre 
1706. 

Si  dans  k  lieu  il  n'y  a  point  d'Hopi* 
tal  qui  par  fa  fondation  (oit  chargé  de 
pourvoir  de  nourrices  aux  enfans  trou- 
vés ,  le  Juge  de  Police  ,  après  une  pu- 
blication ,  adjuge  la  nourriture  de  l'en- 
fant au  rabais ,  &  pour  le  payement  il 
délivre  fon  exécutoire  fur  le  Domaine 
TÎu  Seigneur  h^îut-Juflïcier  ,  finon  cette 
dépenfe  fe  prend  fur  les  revenus  de  là 
Communa^nc  ,  ou  par  un  rôle  de  con- 
tributifon  fur  cous  les  habitàns.  Koje^  h 
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Journal  des  Audiences ,  tom,  $^pdg,^o^w  \ 
Bardet ,  tom,  premier, pag.  i  j  o.  6"  3  64.  \ 
£r  au  Code  Voiturin  un  Arrêt  du  Confeil  ' 
du  10  Janvier  17-^7.  1 

Il  feroit  a  fouhaiter  que  les  Hôpitaux 
deftinés  à  y  relicrer  les  mendians  vali- 
des poar  IcS  y  faire  travailler  ,  fuiïent  ' 
plus  communs  qu'ils  m  le  font  :  les  per-  j 
îonnjs  qu'une  véritable  néceiriré  con- 
traint à  mendier  ,  y  trouveroient  une  re-  i 
traite  qui  les  rendroit  à  la  focieté  dont  ils  ^. 
font  comme  exclus  par  unj  vie  errante  &  ': 
inoccupée  ;  à  Tégard  des  mendians  de  '1 
mauvaife  volonté  ,  éfant  arrêtés ,  ils  fe-  | 
roient  contraints  au  travail  ,  àc  fervi-  I 
roient  d'exemple  aux  autres  qui  dans  j 
l'appréhjnfion  d'être  privés  de  leur  li-  \ 
berté  ,  rentreroient  dans  le  devoir  ,  ] 
comme  il  efl:  jurtifié  par  l'expérience  A 
dans  les  lieux  où  ces  établifTemens  ont  t, 
écé  faits.  , 

D.s  Eccléfiafliques  animés  d'un  vrai  l 
zélc  5  ont  réufTi  en  différentes  Provinces  ] 
de  ce  Royaume  à  fonder  des  Hôpitaux 
de  cette  efpece.  Quelque  part  que  (oient 
les  mendians  ,  ils  trouvent  dans  les  au- 
mônes journalières  qu'ils  reçoivent ,  de- 
quoi  le  nourrir  fouvent  même  avec  pli^s 
d.^  nrofuTion  que  des  domiciliés.  Que  les 
Paihurs  fécondés  par  les  Magiflrats  des 
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lieux  ,  enp-ao^enr  les  hablcans  d'une  Viiie 
a  meure  en  maile  chacun  ce  qu  ils  ont 
"coutume  de  donner  en  petites  aumônes 
à  ces  mendians  ,  le  fond  fe  trouvera  plus 
que  Tuffifanc  pour  les  loger  &  nourrir , 
(oit  dans  un  nouvel  Hôpital ,  foit  par  am- 
pliation  de  celui  des  malades  ;  la  raifoh 
en  eft  fenfible  ,  ces  mendians  réunis  dans 
une  clpéce  de  Communauté  réelée  avec 
ordre  &  œconomie,  ne  coûteront  pas  a 
nourrir  en  proportion  avec  la  dépenfe 
qu'ils  font  dans  les  Cabarets  ;  forcés  au 
travail,  leurs  ouvrages  pourront  encore 
contribuer  à  les  défiayer  ;  enfin  leur 
nombre  diminueroit  par  les  raifons  que 
nous  avons  touchées ,  &  conféquemmenc 
chaque  pays  les  entre  iendroit  à  moin- 
dre fr<  is.  11  en  réfulteroit  les  plus  grands 
avantages;  ces  mendians  recevroient  des 
inflruétions  &  fecours  fpiritueis  ,  leurs 
enPans  feroient  indruits  ,  au  lieu  qu'ils 
font  élevés  de  manière  à  n'avoir,  comme 
leurs  père  &  mère  ,  aucuns  fenrimcns  de 
religion  ;  enfin  on  leur  feroit  apprendre 
des  métiers  qui  les  rendroient  utiles  à  la 
{oQ\i\.é,*VoyQ\  VArrh  au  Confe il  d'Etat 
du  Boi ,  du  3  J^out  !  7yo  ,  portant  Ré^ 
glement  pour  les  ManufaBures  établies 
dans  r Hôpital  Général  de  Varis, 

^  L'inilitution  d'un  Hôpital  pour  le 
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renferm.'ment  des  nicndians ,  pt^uc  être  i 

aidée  par  djs   moyens  qui   ne  f  )nt  pas  j 

fort  onéreux  au  public.  Tel  ed:  celui  qui  l 

fut  employé  pour  l'Hôpital  de  Saint  Ni-  ; 

colas  de  la  Ville  de  Metz  ,  qui  a  droit  ' 
en  vertu  de  Tes  anciens  ftaruts ,  de  fe 
faire  délivrer  l^  m.illeur  habit  de  toutes 

les  perfonnes  décédées  dans  la  Ville.*  \ 

§.  I  V.  i 

Réglemens  contre  les  Mendians  valides»     '. 

Par  Déclaration  du  Roi  du  25  Juillet  \ 
I  700  ,  »  il  Fut  enjoint  à  tous  mandians  ,  • 
»  fainéans  ,  vagabonds  fans  condition  &  j 
»  fans  emplois  ,  de  fe  retirer  dans  les  '< 
»  lieux  de  leur  nailTance,  avec  défenres  ; 
»  de  s'attrouper  en  plus  grand  nombre  ! 
30  que  celui  de  quatre  ;  comme  aifîi  de  ' 
30  demeurer  fur  les  grands  chemins ,  ôc  : 
39  d'aller  dans  les  Fermes  de  la  camoa- 
30  gne  fous  prétexte  d'y  de-^ander  Tau- 
38  mône  ,  à  peine ,  à  l'égard  des  hommes  , 
T)  d'être  Fu (tiges  pour  la  première  fois  ,  \ 
30  (5i  pour  la  féconde  ,  à  l'égard  de  ceux  r, 
3»  qui  n'ont  pas  vingt  ans  ,  du  fouet  &  ! 
3»  du  carcan  ,  &  reux  de  l-^age  de  vingt  jj 
n  ans  &'  au  -  deffus  ,  d'être  condamnés  / 
3»  aux  galères  pour  cinq  ans  ;  ^  à  l*cg;ir<i  \ 
a»  des  femmes  d  être  enfermées  pour  un 
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»  mois  dans  les  Hôpitaux  ,  &  en  cas  ds 
»  récidive ,  d'être  fLiiligé.-s  &  mifes  au 

»  carcan Permis  aux  femmes  pauvres 

»  qui  ont  des  enfans  à  la  mamelle  de  fe 
»  retirer  dans  les  ilopitaux  généraux  , 
»  &  d'y  demeurer  avec  leuriciits  enfans , 
»  pendant  le  temps  que  l'on  trouvera 
»  qu'elles  pourront  l^is  allaitter  ,  &  que 
»  lefdits  enfans  en  auront  befoin,  après 
3»  quoi  elles  feront  congédiées  pour  aller 
»  travailler  aux  ouvr^g.'S  dont  elles  font 
»  capables,  Ôc  y  laiff^-ront,  fi  el!es  veu- 
»  lent  leldits  en'ans,  pour  y  être  élevés 
»  &  iniîruics  ainfi  que  les  autres  de  pa- 
»  reille  qualité.  Voulons  que  les  enfans 
»  qui  n'ont  ni  père  ni  mère  ,  ni  aucuns 
»  parens  qui  en  veuillent  prendre  foin, 
»  qui  n'auront  aucuns  biens,  ôc  qui  ne 
»  font  pas  en  âge  de  gagner  leur  vie  par 
»  aucune  forte  de  travail ,  (oient  reçus 
»  dans  lefdits  Hôpitaux  ,  pour  y  être 
»  élivés  (Se  inflruits  jufqu'à  ce  q  l'ils 
»  foient  en  état  de  gagner  leur  vi'*  fui- 
»  vant  leurs  forces  Enjoint  aux  L'.?u- 
ap  tenans  Généraux  de  Police  de  tenir 
»  la  main  à  l'exécution  de  la  préfc^nte 
»  Déclaration  ,  d^  faire  arrêter  lefdits 
3»  mandians  dans  les  Villes  &  Banli^^ues 
»  d'icelles  ,  dinftruire  le  procès  ,  &  de 
»  jug^r  en  dernier  r^^ilort  avec  les  autres 
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>i  Officiars    des    Sièges    Fréfidiaux    ou  ' 

»  principaux    Bàliiages     Royaux     des  j 

»  lieux  ,  à  ceux  defdits  mendians ,  vaga-  ; 

»  bonds  valides  qui  peuvent  gagner  leur  \ 

»  vie  par  le  travail ,  &  qui  Icronc  trou-  \ 

»  vés  contrevenans  à  la  préiente  Décla-  '. 

»  ration  ,  ôc  les  condamner  aux  peines  ' 

»  qui  y  font  contenues  ,  iur  le  témoi-  " 

**  gnage  de  ceux  qui  les  auront  vii  man-  ] 

»  Hier ,  ou  des  Archers  qui  les  auront  *; 

»  arrêtés  ,  &  fur  autres  preuves  6c  noro-  ^ 

«>  riété  fuiHfante  de  leur  mandiciré    Ôc  j 

»  fainéantife  ,  fans  qu'il  foit  befoln  d'au-»  | 

»  cune   autre  inflru'élion  ,    &   de  faire  ^ 

»  conduire  &  enfermer  les  autres  dans  \ 
»  les  Hôpitaux. 


Par  une  Déclaration  du  Roi  du  28  , 
Décembre  de  la  même  année  ,  regif-  j 
trée  au  Parlement  le  7  Janvier  170 1  ,  il  :^ 
fut  ordonné  »  que  les  Lieutenans  Gêné-  '^ 
»  raux  de  Police  auroient  rang  6l  féance  % 
»  dans  les  Bureaux  établis  pour  la  direc-  ^ 
»  tion   des  Hôpitaux  ,    immédiatement    / 

après  les  Lieutenans  Généraux  ou  au 


»  très  premiers  Juges  des  Sièges  ,  en 
»  i'abfence  defquels  ils  préfideronr ,  en 
»  casque  la  présidence  ;ippartlenne  auf-  1 
»  dits  Lieutenans  Généraux  ou  autres 
aer  p' cmiers  Juges  a, 
Le  ib  Juillet  172^, Sa  M^jefté  don- 
na 
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iia  contre  les  mandians  &  vagabonds , 
une  Déclaration  très-détaillée  en  douze 
articles. 

Par  l'article  premier  ,  il  leur  enjoirit 
de  travailler ,  ou  s'ils  font  hors  d'état  de 
le  faire  ,  de  fe  préfenter  aux  Hôpitaux 
les  plus  proches  de  leur  denneure.  L'ar- 
ticle 2  prefcrit  les  travaux  aufqueis  ils 
It^ront  employés  par  les  foins  des  Direc- 
teurs des  Hôpitaux.  L'article  3  veut 
que  les  contrevcnans  foient  arrêtés  ôc 
conduits  dans  lefdits  Hôpitaux ,  fçavoir , 
les  invalides,  pour  y  être  nourris  pen- 
dant leur  vie  ,  les  en  fans  ,  jufqu'à  ce 
qu'ils  ayent  atteint  l'âge  fuffifant  pour 
gagner  leur  vie  ,  &  les  valides ,  pour 
être  punis.  L'article  4  laiffoit  à  ceux  qui 
vouioicnt  fe  retirer  dans  le  lieu  de'  leur 
naiflfance ,  la  liberté  de  fe  préfenter  à 
l*Hôpital  le  plus  prochain  ,  &  y  prendre 
un  palTepoTt  contenant  mention  de  leur 
nom  ,  furnom  ,  âge  -,  nailTance  ,  domi- 
cile ,  fignalement ,  <5c  principaux  lieux 
de  leur  route  &  de  celui  où  ils  veu- 
lent fe  retirer  ,  à  raifon  de  quatre  lieues 
par  jour.  L'article  J  avoir  ordonné  un 
Bureau  Général  à  Paris  ,  de  correfpon- 
dance  avec  tous  les  autres  Hôpitaux  du 
Royaume ,  par  le  moyen  duquel  les  Offi- 
_ciers  de  Police  Ôc  ceux  de  Maréchaulfée 
?artk  IL  R 


IP4   TiT.  XII.  De  la  Police  ^ 
auroient    eu   les   renfcignemens  nécef-f 
faires  des  mandians  déjà  arrêiés  qui  au- 
roient été  mandicr  en  d'autres  Provin- 
ces ,   dans  Tefpérance  de  n'y  être  pas 
reconnus ,  ou  ceux  contre  leiquels  il  y 
a.ur-oit  eu  d'autres  fujets  de  plainte.  Les 
articles   fuivans  déterminent  les  peines 
contre  les  mandians  qui  feront  arrêtés 
demandant   Taumône   avec    infolence  , 
contre  ceux  qui  le  diront  faulTement  foU 
dats  5  qui  font  porteurs  de  congés  qui  ne 
font  pas  véritables  ;  contre  ceux  qui  y 
lorsqu'ils  auront  été  conduits  &  arrêtés 
à  l'Hôpital  5  auront  déguifé  leurs  noms 
ôc  furnoms  &:  le  lieu  de  leur  naiflfance  ; 
enfemble  contre  ceux  qui  feront  arrêtés 
contrefaifant  les  eftropiés ,  ou  qui  fein- 
droient  des  maladies    qu'ils   n'auroient 
pas  ;  ceux  qui  fe  feroient  attroupés  ^a 
nombre  de  quatre  ,  non  compris  les  en- 
fans  ,  dans  les  Villes  ou  dans  les  Campa- 
gnes ,  ou  qui  auront  été  trouvés  armés  ^ 
de  fufils,  piftolets  ,  épées,  bâtons  ferrés 
ou  d'autres  armes  ,  ou  déjà  repris  de  ! 
Juftice  &  flétris.    La  compétence  des  \ 
Lieutenans  Généraux  de  Police  leur  eft 
confirmée  à  cet  égard  ,  pour  faire  le  pro-  - 
ces  en  dernier  reifort  aux  contrevenans  , 
en  la  manière  prefcrite  par  la  Déclara-î  j 
îion  précédente. 
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,  Une  dernière  Déclaration  du  Roi  du 
20  Odobre  1 75-0,  a  renouvelle  les  prin- 
cipales difpofitions  de  celles  dont  nous 
venons  de  donner  l'extrait. 
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ÉDIT   DU    ROI, 

Portant  Création  cPun  Lieutenant  1 
de  Police  en  la  Ville ,  Prévôté 

âC  V^icomtéde  Paris  %  \ 

Donné  à  S.  Germain  en  Laye ,  au  mois  ! 

de  Mars  16(57.  j 

Vérifié  en  Parlementa  les  mêmes  mois  &  an^  t 

T  .1 

i^O  U I  s ,  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roi  < 

de  France  &  de  Navarre  :  A  tous  pré- 

fens  &  à  venir ,  Salut.  Notre  bon-^  \ 

ne  Ville  de  Paris  étant  la  Capitale  de  \ 

jpos  Etats  &  le  lieu  de  notre  féjour  or-  j 

dinaire  ,   qui  doit   fervir    d'exemple  à  ? 

toutes  les  autres  Villes  de  notre  Royau-  | 

me,  nous  avons  eftimé  que  rien  n'étoit  ' 

plus  digne  de  nos  foins  que  d'y  bien  ré-  j 

gler  la  Tuftice  &  la  Police ,  Se  nous  avons  -j 

donné  notre  application  à  ces  deux  cho-  ] 

fes  :  elle  a  été  fui  vie  de  tant  de  fuccès ,' 

&  plufieurs  défauts  de  la  Police  ont  dcja  | 

été  û  heureufement  corrigés  ,  que  cba-  | 

çun  ,  excité  par  les  commodités  qu'il  en  ' 

yeçoit ,  concourt  &  prête  volontiers  U  , 


.  tes  Officiers  de  'Police*  ipt 
îtiàîn  pour  la  perfeélion  d'un  î\  grand 
ouvrage  :  mais  il  eft  néceflaire  que  la  i*é- 
formation  que  Nous  y  apportons  foit 
foutenue  par  des  Magiftrats.  £t  con\me 
les  fondions  de  la  Juftice  &  de  la  Police 
font  fouyent  incompatibles  &  d'une  trof) 
grande  étendue  pour  être  bien  exercées 
par  un  feul  Officier  dans  Paris ,  Nous 
aurions  réfolu  de  les  partager ,  eftimant 
que  l'adminiflration  de  la  Juftice  con- 
tentieufe  &  diftributive  ,  qui  requiert 
une  préfence  adluelle  e-n  beaucoup  de 
lieux,  &  une  afliduité  continuelle  ,  foie 
pour  régler  les  affaires  des  particuliers  , 
foie  pour  l'infpeélion  qu'il  faut  avoir  (ut 
les  perfonnes  à  qui  elles  font  commifes  , 
demandoit  un  Magiftrat  tout  entier.  Et 
que  d'ailleurs ,  la  Police  qui  confifte  à 
afTurer  le  repos  du  public  &  des  parti- 
culiers ,  à  purger  la  Ville  de  ce  qui  peut 
caufer  les  défordres  ,,  à  procurer  l'abon- 
dance ,  ôc  à  faire  vivre  chacun  félon  fa 
condition  &  fon  devoir  ,  demandoit  auffi 
•un  Magiftrat  particulier  qui  pût  être  pré-^ 
fent  à  tout.  A  ces  causes,  &  autres 
confidérations  à  ce  nous  mouvans ,  de 
l'avis  de  notre  Confeil ,  &  de  notre  cer- 
taine fcience  ,  pleine  puifTance  &  autori- 
té Royale  ,  Nous  avons  éteint  &  fuppri- 
mé  ,  &  par  ces  Préfentes  fignées  de  notre 
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main ,  éteignons  &  fupprimons  l'Office 
de  Lieutenant  Civil  de  notre  Prévôt  de 
Paris  ,  dont  étoit  pourvu  le  feu  iieur 
d'Aubray  ,  fans  que  pour  quelque  caufe, 
prétexte  &  occafion  que  ce  foit ,  ledit 
Office  puifle  être  ci-après  rétabli  ni  créé 
de  nouveau  ;  ce  faifant  nous  avons  créé  » 
érigé  &  établi ,  &  par  ces  mêmes  Pré- 
fentes créons  ,  érigeons  &  établiflbns  en 
tirr^  d'Offices  formés ,  deux  Offices  de 
Lieutenans  de  notre  Prévôt  de  Paris , 
dont  l'un  fera  nommé  &  qualifié  notre 
Confeiller  &  Lieutenant  Civil  du  Prévôt 
de  Paris  pour  la  Police ,  pour  être  lef* 
dites  deux  Charges  remplies  &  exercées 
par  deux  difFérens  Officiers  ,  &  fans  que 
ci- après  elles  puilTent  être  jointes  Ôc  réu- 
nies pour  quelque  caufe  &  fous  quel- 
que prétexte  que  ce  puiiTe  être.  Et  pour 
régler  les  fondions  defdites  Charges  , 
voulons  &  nous  plaît ,  qu'au  Lieutenant 
Civil  appartiendra  la  réception  de  tous 
les  Officiers  du  Châtelet ,  enfemble  la 
connoillance  de  toutes  avions  perfon- 
nelle  ,  réelles  &  mixtes  ;  de  tous  Con- 
trats ,  Teftamens  ,  PromelTes ,  Matières 
Bénéficiales  oc  Eccléfiafliquos  ,  de  l'ap- 
pofirion  de  Scellés,  conFcdion  d^s  In- 
ventaires, Tutelles,  Curatelles,  Avis 
de  Parens  ,   Emancipations,  &  toutes 


i 


les  Officiers  de  Police,  içp 
feutres  matières  concernant  la  Juftice 
contentieuie  &  diilributive  dans  l'éten- 
due de  la  Ville  ,  Prévôté  ôc  Vicomte  de 
iParis  5  pour  en  faire  les  fonélions  en  la 
même  forme  &  manière  que  les  précé- 
dens  Lieutenans  Civils  ont  eu  droit  Se 
pouvoir  de  ce  faire  ,  dans  les  mêmes 
Chambres  &  Sièges  ,  &  avec  les  mômes 
Officiers,  à  l'exception  toutefois  des  ma- 
tières concernant  la  Police  ;  précédera 
ledit  Lieutenant  Civil  celui  de  Police  , 
dans  toutes  les  aii'emblées  généraks  6^ 
particulières  ,  fans  dépendance  néan- 
moins ,  autorité  ni  fubordination  de  l'un 
à  l'autre  ;  mais  exerceront  leurs  fon- 
dions féparement  &  diftinclement  cha- 
cun en  ce  qui  le  concernera.  Et,  quant 
au  Lieutenant  de  Police  ,  il  connoîtra  de 
la  fureté  de  la  Ville,  Prévôté  &c  Vicomte 
de  Paris ,  du  port  d'armes  prohibées  par 
les  Ordonnances ,  du  nettoyement  des 
rues  ôc  places  publiques ,  circonftances 
&  dépendances  ;  donnera  les  ordres  né- 
ceflfaires  en  cas  d'incendie  ou  d'inonda- 
tion ;  connoîtra  pareillement  de  toutes 
les  provifions  néce(faires  pour  la  fubfif- 
tance  de  la  Ville,  amas,  magafins  qui 
en  pourront  être  fûts ,  du  taux  6c  prix 
d'icelles  ;  de  l'envoi  des  CommifTaires  & 
autres  perfonnes  nccelTaires  fur  les  riyie- 
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res ,  pour  le  fait  des  amas  de  foin ,  boN 
telage  ,  conduire  &  arrivée  d^icelui  à 
Paris ,  comme  faifoit  ci-devanr  le  Lieu- 
îenant  Civil ,  exerçant  la  Police  ;  réglera 
les  Etauxdes  Boucheries. &  adjudication 
d'iceux  ;  aura  la  vifite  des  Halles ,  Foires 
&  Marchés,  des  Hôtelleries ,  Auberges, 
Maifons  garnies ,  Brelands ,  Tabacs  ,  & 
lieux  mal- famés  ;  aura  la  conaoifTance 
des  aflemblées  illicites  ,  tumultes  ,  fédi- 
tions ,  défordres  qui  arriveront  à  l'occa- 
iîon  d'icelles  ;  des  Manufactures  &  dé- 
pendances d'icelles  ;  des  éledions  des 
Maîiras  &  Gardes  des  fîx  Corps  des 
Marchands  ,  des  Brevets  d'apprenciffage, 
&  réception  des  Maîtres  ;  de  la  récep- 
tion des  rapports.  ,  des  vifites  defdirs 
Gardes  ,  de  l'exécution  de  leurs  Statuts 
ôc  Réglemens  ,  &  des  renvois  des  Juge- 
mens  ou  avis  de  notre  Procureur  fur  le 
fait  de  s  Arts  &  Métiers ,  &:  ce  en  la  mê- 
me forme  &  manière  que  les  Lieutenans 
Civils  exerçant  la  Police  >  en  ont  ci-de- 
vant bien  &  duement  ufé.  Pourra  étalon- 
ner les  poids  &  balances  de  toutes  les 
Communautés  de  la  Ville  &:  Fauxbourgs 
d'icelle  ,  à  l'exclufion  de  tous  autres  Ju- 
ges. Connoîtra  des  contraventions  qui 
îeront  commifes  à  Pexécucion  des  Or- 
donnances ;  Statuts  ôc  Réglemens  faÏLS 
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pour  le  fait  de  rimprimerie  par  les  Im- 
primeurs ,  en  i'imprefîion  des  Livres  Ôc 
Libelles  défendus  ;  &  par  les  Colpor- 
teurs en  la  vente  &  diflribution  d'iceux. 
Les  Chirurgiens  feront  tenus  de  lui  don- 
ner les  déclarations  de  leurs  bleflés  & 
qualités  d'iceux.  Pourra  connoître  de 
tous  délinquans  &  trouvés  en  flagrant 
délit,,  en  fait  de  Police  ,  leur  faire  &  par- 
faire kur  procès  fommairement,  &  les 
juger  feul ,  finon  es  cas  où  il  s'agira  des 
peines  affliélives ,  &  audit  cas  en  fera 
fon  rapport  au  Préfidial  en  la  manière 
accoutumée  ;  &  généralement  appartien- 
dra audit  Lieutenant  de  Police  Texécur- 
tion  de  toutes  les  Ordonnances  ,  Arrêts, 
Réglemens  concernant  le  fait  d'içelles , 
circonftances  &  dépendances  ,  pour  en 
faire  les  fondions  en  la  même  forme  & 
manière  qu'on  fait  ou  eu  droit  de  faire 
les  ci-devans  pourvus  de  la  Charge 
de  Lieutenans  Civils  exerçans  la  Police. 
Le  tout  fans  innover  ni  préjudicier  aux 
Droits  &  Jurifdidlions  que  pourroient 
avoir  ,  ou  poflTeffion  en  laquelle  pour- 
roient être  les  Lieutenans  Criminel ,  Par- 
ticulier &  notre  Procureur  audit  Châ- 
telet ,  même  les  Prévôts  des  Marchands 
&  Echevins  de  ladite  Ville ,  de  connoî- 
tre. les  matières  ci  -  deifus  mentionnées* 
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Ce  qu'ils  conrinueronn  de  faire  bien  t<  \ 
dûemenc ,  comme  ils  auroient  pu  faire  ,j 
auparavant  ;  feront  tenus  les  Commif-  \ 
faites  au  Cr-âtelet ,  Huiffiers  ôc  Sergens , 
d'exécuter  les  ordres  ôi  mandemens  def-  j 
dits  Licutenans  Civil  &  de  Police  ,  me-  ; 
me  les  Chevaliers  du  Guet,  Lieutenant  ; 
Criminel  de  Robe-courte  &  Prévôt  de  j 
Tifle  :  comme  auïïi  les  Bourgeois  ,  de  ^ 
prêter  main  -  forte  à  Texécation  des  or-  1| 
dres  &  mandemens ,  toutes  fois  &  quand  j 
ils  en  feront  requis.  Aura  ledit  Lieu-  '•■ 
tenant  de  Police  fonSieore  ordinaire  &  \ 
particulier  dans  le  Châtelet ,  en  la  Cham-  j 
bre  préfenteraent  appellée  la  Chambre  i 
Civile  ;  Ôc  entendra  en  icelles  les  rap-  j 
ports  des  Commiflaires ,  &  y  jugera  fom-  •; 
lïiairement  toutes  les  matières  de  Police  : 
les  jours  de  chacune  femaine  ,  ou  à  tels  \ 
jours  qu'il  jugera  nécelfaires  ;  (k'aura  'j 
en  outre  la  difpofirion  d''une  autre  pe-  \ 
tite  Chambre  à  côté  ,  jufqu^à  ce  qu'il  ^ 
ait  été  par  nous  pourvu  fur  le  fait  def-  | 
dites  Chambres.  Jouiront  lefdits  Licu- 
tenans Civil  &  de  Police,  chacun  à  leur  1 
égard  ,  des  mêmes  droits  ^^  avantages ,  ^ 
honneurs  &  prérogatives  qui  ont  appar-  i 
tenu  ,  &  dont  ont  bien  &  dûement  joui  ;j 
ou  dû  jouir  les  ci-devant  Lieutenans  Ci- 
vils en  l'une  ôc  l'autre  defdites  fondions  :  •' 
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&  fera  procédé  à  leur  réception  efdkes 
Charges  au  Parlement  &  inftallation  en 
leurs  Sièges ,  en  la  manière  accoutumée  : 
nous  refervant  au  furplus  la  libre  &  en- 
tière difpofition  defdites  Charges ,  pour 
en  difpofer  toutes  fois  6c  quantes  que  bon 
nous  femblera ,  en  rembourfant  à  ceux 
qui  feront  pourvus  d'icelles ,  les  fommes 
convenues  pour  raifon  de  ce  ,  fuivant 
leurs  confentemens  ci  -  attachés  fous  le 
Contre-fcel  de  notre  Chancellerie.  Si 
DONNONS  EN  Mandement  à  nos  amés 
&  féaux  Confeiilers  les  Gens  tenant  no- 
tre Cour  de  Parlement  à  Paris ,  que  ces 
Préfentes  ils  ayent  à  faire  regiftrer  ,  & 
icelles  exécuter  félon  leur  forme  &  te- 
neur ,  ceflant  &  f^ifant  ceffer  tous  trou- 
bles &  empêchemens  qui  pourroient  être 
donnés  ,  nonobflant  tous  Edits ,  Décla- 
rations &  autres  chofes  à  ce  contraires  , 
aufquelles  nous  ayons  dérogé  &  déro- 
geons par  ces  Préfentes  :  Car  tel  est 
NOTRE  PLAISIR.  Et  afin  que  ce  foie 
chofe  ferme  &  fiable  à  toujours ,  nous 
avons  fait  mettre  notre  Scel  à  cefdites 
Préfentes.  Donné  à  Saint  Germain  en 
Layeau  mois  de  Mars  Tan  de  grâce  mil 
fix  cent  foixante-fept ,  &  de  notre  règne 
le  vingt  -  quatrième.  Signée  LOUIS. 
Et  plus  bas,  Parle  Pvoi,  Db.  Guene- 
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GAUD.  Et  kellée  fur  lac  du  grand  Sceati" 
de  cire  verte.  Et  enfuite  eft  écrit, 

Regijîrces ,  oiii  &*  ce  requérant  le  PrO' 
cureur  Général  du  Roi ,  pour  être  exécu- 
tées félon  leur  formel  teneur  y  aux  char  ^ 
ges  portées  par  V  Arrêt  de  ce  jour,  A  Paris 
en  Parlement ,  ce  quiniiéme  Mars  mil 
Jix  cent  foixante-fept. 

Signé  ,  Du  Tille T, 


les  Officiers  de  Police*    20  J 

ÉDIT   DU   ROI, 

Portant  Création   de   Lieutenans 
de  Police. 

Ponné  à  Fontainebleau  au  mois 
d'Oftobre  i  6(?p. 

Regijîré  m  Farlemenî  en  Vacations  ,  U& 
mîmes  mois  ^  an. 

J  j  ouïs  ,  par  la  grâce  de  Dieu  ,  Roi 

de  France  &  de  Navarre  :  à  tous  pré- 

fens  &  à  venir ,  Salut,  Par  notre 

Edit  du  mois  de  Mars  1 66"]  ^  nous  avons 

créé  &  érigé  en  titre  d'Office  un  notre 

Confeiller  Lieutenant  Général  de  Polies 

en  norre  bonne  Ville  &  Faux  bourgs  de 

Paris  ,  pour  y  exercer  la  Police  féparé- 

ment  d'avec  la  charge   de  Lieutenant 

Civil  en  notre  Châtelet,  fuivaçt. qu'il  a 

été  réglé   par    ledit  Edit.    L'avantage 

qu'ont  reçu  les  Bourgeois  de  notredite 

Ville  de  Paris  de  cet  établifTement ,  nous 

a  paru  fi  confidérable  ,  que  nous  avons 

crû  devoir  le  procurer  à  tous  nos  autres 

Sujets  ,  en  établifTanc  un  femblable  Offi- 

(ce  en  chacune  des  Villes  ôc  lieux  de 
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notre  Royaume  où  rétabliffcment  cft 
fera  jugé  néceflfaire  :  mais  comme  nous 
forames  informés  qu'il  a  déjà  été  créé  par 
les  Rois  nos  prédéceiTeurs  de  pareils 
Offices  dont  les  fondions  n'ont  jamais 
été  bien  réglées ,  &  qui  dans  la  plupart 
des  lieux  fe  trouvent  aujourd'hui  réunis 
à  d'autres  Offices  dont  les  fonclions  font 
feules  capables  d'occuper  ceux  qui  en 
font  pourvus  ;  enfôrte  que  celles  de  la 
Police  fe  trouvent  entièrement  négligées 
au  grand  préjudice  de  nos  Sujets  :  Nous 
avons  jugé  à  propos  de  les  fupprimer  , 
ôc  de  pourvoir  au  rembourfement  des 
finances  qui  auront  été  payées ,  afin  de 
rendre  l'établiffement  défaits  nouveaux 
Offices  uniformes  dans  toute  l'étendue 
de  notre  Royaume  ,  Pays  ,  Terres  & 
Seigneuries  de  notre  ObéiiTance.  A  ces 
CAUSES  &  autres  à  ce  nous  mouvans , 
de  notre  certaine  fcience ,  pleine  puif- 
fance  &  autorité  Royale ,  Nous  avons 
par  le  préfent  Edit  perpétuel  &  irrévo- 
cable ,  éteint  &  fupprimé,  éteignons  & 
fupprimons  les  Etats  &  Offices  de  nos 
Confeillers  Lieutenans  Généraux  de  Po- 
lice ,  ci  -  devant  créés  dans-  toutes  les 
Villes  de  notre  Royaume ,  à  l'exception 
de  notre  bonne  Ville  de  Paris  ,  foit  que 
lefdics  Offices  foient  poflédés  par  des 
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Titulaires  ou  réunis  à  d'autres  Corps 
d'OfEces,  ou  aux  Hôrels-de- Ville.  Vou- 
lons que  les  Propriétaires  d^iceux  rap- 
portent inceiTamment  en  notre  Conieil 
leurs  titres  de  propriété ,  pour  être  pro- 
cédé à  la  liquidation  de  leur  finance  , 
&  pourvu  à  leur  reuibourfement  ;  &  du 
même  pouvoir  &  autorité  que  deiTus , 
nous  avons  créé  &  érigé  ,  créons  &  ér^« 
geons  en  titre  d'Olîice  formé  &  hérédi- 
taire ,  un  notre  Confeiiler  Lieutenant 
Général  de  Police  dans  chacune  des 
Villes  &  lieux  de  notre  Royaume ,  Pays  ^ 
Terres  &  Seigneuries  de  notre  obéif- 
fance  ou  il  y  a  Parlement ,  Cour  des 
Aydes ,  Chambre  des  Comptes ,  Sièges 
Préfidiaux  ,  Bailliages  ,  Sénéchauiiees 
ou  autres  Jurifdidions  Royales  ^  pour 
en  faire  les  fondions  ainfi  que  notre 
Lieutenant  Général  de  Police ,  créé  pour 
notre  bonne  Ville  de  Paris,  par#notre 
Edit  du  mois  de  Mars  1667  ,  à  l'inftar 
duquel  nous  avons  créé  par  le  préfent 
Edit  iefdits  Offices ,  dont  les  pourvus 
auront  entrée  ,  rang  &  féancedans  les 
Bailliages  &  autres  Jurifd; étions  Roya- 
.les  des  lieux  où  ils  feront  établis  ,  immé-j 
diatement  a^Vès  les  Licutenans  Géné- 
raux ,  ou  autres  premiers  Juges,  &  voix 
délibérative  ,  ainfi  que  tous  les  autres 
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Officiers  deldits  Sièges  ;  &  afin  que  les 
fondtions  foient  certaines  &  ne  puifient 
ieur  êcrecontefiées ,  nous  voulons  &  or- 
donnons que  lefdits  Lieutenans  Géné- 
raux de  Police  connoiifent  de  tout  ce 
qui  concernera  la  fureté  des  Villes  Ôc 
lieux  où  ils  feront  établis  ,  du  port  d'ar- 
mes prohibées  par  nos  Ordonnances  , 
du  nettoyement  des  rues  &  place  publi- 
ques ,  de  l'entretenement  des  Lanternes 
dans  les  Villes  où  rétabliffement  en  a 
été  fait ,  circonftances  &  dépendances , 
de  toutes  les  provifions  néceifaires  pour 
la  fubfiftance*  defdires  Villes ,  des  amas 
&  magafins  qui  en  feront  faits ,  du  taux 
&  prix  des  denrées  ;  auront  la  vifite  des 
Halles ,  Foires  >&  Marchés ,  des  Hôtel- 
leries ,  Auberges,  Maifons  garnies ,  Ca- 
barets ,  CafTés ,  Tabacs  &  autres  lieux 
publics  ;  auront  la  connoilTance  des 
aiïèmblées  illicites  ,  féditions ,  tumul- 
tes &  défordres  qui  arriveront  à  To'c- 
cafion  d'iceiles;  des  ManuFaftures  &  dé- 
pendances d'icelles ,  des  élevions  des 
Maîtres  Jurés  de  chacun  Corps  de  Mar- 
chands &  Métiers  ,  des  Brevets  d'ap-  | 
prentillage  &  réception  des  Maîtres  ,  des  \ 
rapports  &:  Procès- verbaux  de  vifite  des  j 
Jures,  &  de  l'exécution  des  Statuts  t<.  \ 
P^églemens  des  Arts  &  Métiers  5  donne-     j 

ronc     ' 
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ront  tous  les  ordres  néceilaires  dans  les 
cas  d'incendies  ou-  inondations  ;  feront 
l'étalonnage  des  poids ,  balances  &  me- 
fures  des  Marchands  6c  Artifans  defdite* 
Villes  &  Fauxbourgs  d'icelles  ,  à  l''ex- 
clufion  de  tous  autres  Juges  ;  connoî- 
tront  de  l'exécution  de  notre  Déclara- 
tion du  dernier  Août  i  6^^  ,  touchant  le 
trafic  des  bleds  ;  recevront  le  ferment 
de  ceux  qui  voudront  faire  trafic  defdits 
bleds  &  aucres  grains,  à  l'exclufion  de 
tous  nos  autres  Juges  aufquels  nous  erï 
interdifons  la  connoillance.  Connokront 
aufii  des  contraventions  qui  feront  cona- 
mife  à  Texécution  des  Ordonnances,- Sta- 
tuts ôc  Réglemens  faits  pour  le  fait  de  la; 
Librairie  6c  Imprimerie  :  feront  tenus^ 
les  Prévôts  des  Maréchaux,  Vice- Bail-- 
lifs  -,  leurs  Lieutenans  ,  Exempts  &  Ar- 
chers ,  Huiffiers  &  Sergens  ,  d'exécuter  ' 
les  ordres  Se  mandemens  defdits  Lieute^ 
nans  de  Police  ;  comme  aufli  les  Bour- 
geois &  Habitans  defdites  Villes  ,  de- 
prêter  main- forte  à  l'exécution  de  leurs» 
ordres  &  mandemens  toutes  fois  &  quan- 
tes  qu'ils  en  feront  requis  ;  aflîderont  à 
toutes  les  ademblées  de  Villes ,  &  y  au- 
ront voix  délibérative  ;  parapheront  tou& 
les  Buletins  qui  feront  délivrés  par  les> 
J'urats,  Capitouls ,  Confuls-;>  Maires  & 
FanU  IL  S 
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Echevins  pour  les  logemens  des  Gens  de  i 
Guerre  :  &  généralement  appartiendra  I 
aufdits  Lieutenans  Généraux  de  Police  ' 
Texécution  de  toutes  les  Ordonnances ,  i 
Arrêts  &  Réglemens  concernant  le  fait  \ 
d'icelles ,  circonflances  &  dépendances  '■ 
pour  en  faire  les  fondions  en  la  même  ; 
forme  &  manière  que  fait  le  Lieutenant  \ 
Général  de  Police  de  notredite  Ville  de  ^ 
Paris.  Auront  lefdits  Lieutenans  Gêné-  ' 
raux  de  Police ,   leur  Siège    ordinaire  | 
dans  le  Palais  ,  ou  Auditoire  de  chacune  1 
Ville  où  ils  tiendront  leurs  Audiences 
aux  jours  &  heures  qu'ils  trouveront  plus  I 
convenables  ,    &   jouiront  des  mêmes 
honneurs  ,    prérogatives  ,  privilèges ,  ' 
droits ,  Ôc  autres  avantages  dont  jouif- 
fent  les   Lieutenans   Généraux   defdits  ! 
Préfidiaux ,  Baillages  &  Sénéchauffées  y  \ 
même  de  l'exemption  des  tailles  ,   fub-  ] 
/ides  5  logemens  des  gens  de  guerres  ,  i 
tutelles  ,  curatelles  &  nomination  d^i-  : 
celles,  du  fervice  du  ban  &  arriere-ban, 
généralement  de  toutes  charges  publi-  \ 
ques,  du  droit  de  Committimus ,  &  d*un 
franc  -  fallé  que  nous  avons  fixé  ,  fça-  ; 
voir ,  pour  ceux  qui  feroat  établis  dans 
les  Villes  où  il  y  a  Parlement  ou  autres 
Cours  Supérieures ,  à  un  minot  ;  &  dans 
ks  autres  Villes  Ôc  liçux  un  demi-minot , 
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qui  leur  feront  délivrés  en  la  manière  or- 
dinaire. Leur  avons  en  outre  attribué  Ôc 
attribuons  la  fomme  de  cent  trente-trois 
mille  trois  cent  trente -trois  livres  fix 
fols  huit  deniers  de  Gages  effedifs  à  Re- 
partir entr'eux,  fuivant  les  Rôles  qui  en 
ieront  arrêtés  en  notre  Confeil ,  à  pren- 
dre fur  les  revenans  bons,  tant  des  deniers 
patrimoniaux  &  d'odlrois  des  Villes  & 
Communautés  où  ils  feront  établis  ,  que 
des  fonds  qui  s'impofent  en  aucunes  de 
nos  Provinces  pour  les  Gages  des  OfB- 
ciers  defdites  Villes  6c  Communautés, 
après    les    Charges   ordinaires    acquit- 
tées ;  &  au  défaut  defdits  fonds ,  fur  ceux 
qui  feront  par  nous  ordonnés  ,  dont  fe- 
ra fait  emploi  dans  nos  Etats ,  &  le  paye- 
.  ment  leur  en  fera  fait  par  les  Receveurs 
defdits  oâ:rois  ôc  deniers  patrimoniaux 
defdites  Villes  &  Communautés,  ou  par 
,  les  Receveurs  Généraux  de  nos  Finan- 
ces ,  ou  autres  qui  en  feront  chargés  par 
fios  Etats  fur  leurs  fimples  quittances,  qui 
feront  palTécS  &  allouées  fans  diflicuké 
dans  la  dépenfe  des  comptes  defdits  Re- 
ceveurs par-tout  où  befoin  fera  ;  voulons 
que  toutes  Provifions  foient  expédiées 
au  profit  des  acquéreurs  fur  les  quittan- 
ces de  finances  qui  leur  feront  délivrées 
]par  le  Tréforier  de  nos  Revenus  Ca- 

Sij 


5 1 2      Règlemefts  concernant  j 
fuels  en  exercice  ;  &  celles  de  deux  fols 
pour  livre  qui  leur  feront  délivrées  par 
celui  qui  fera  par  nous  prépofé  pour  Té- 
xécution   du  préfent   Kdit.  Ordonnons  ! 
aux  Officiers  de  nos  Cours  de  Parlement  ' 
de  procéder  inceflamnoent  à  la  réception  \ 
defdits  Lieutenans  Généraux  de  Police  j 
en  la  manière  accoutumée  ,  auiïi-tôt  qu'il  \ 
leur  apparoîtra  de  nos  Lettres  de  Provi-  i 
lions.  Si    donnons  en  mandhment  ; 
a  nos  amés  &  féaux  Confeillers  les  Gens 
tenant  notre  Cour  de  Parlement,  Cham- 
bre de  nos  Comptes  &  Cour  des  Aydes  . 
à  Paris ,  que  ces  Préfentes  ils  ayent  à  I 
faire  lire  ,  publier  &  regiftrer  ,  même  en  s 
temps  de  vacations  ,   &  le  contenu  en  ] 
jcelles  exécuter  félon  leur  forme  &  te-  j 
Deur ,  celîant  &  faifant  celïer  tous  trou- 
bles &  empêchemens  qui  pou  noient  être  \ 
mis  ou  donnés ,  nonobllant  tous  Edits  ,  \ 
Déclarations  &  autres  chofes  contraires  ,  ï 
aufquels   nous  avons    dérogé   &   déro-  ? 
geons  ,    même   à  nocre   Edit  du   mois  i 
d'Août  I  55P  2  ,  portant  création  des  Mai-  \ 
tes ,  en  ce  qui  fe  trouvera  contraire  à  ces  \ 
Préfentes ,  aux  copies  defquelies  colla- 
tionnées  par  l'un  de  nos  amés  &  féaux  | 
Confeillers  &  Secrétaires  ,   voulons  que  ; 
foi  foit  ajoutée  comme  à  l'original  :  Caji  \ 
tel  efl  notre  plaifir  ;  6c  afin  (jue  ce  fbic;  J 
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chofe  ferme  ôc  fiable  à  toujours ,  nous  j 
avons  fait  mettre  notre  Scel.  Donne 
à  Fontainebleau  au  mois  d'Oélobre  l'aa 
de  grâce  mil  fix  cent  quatre  -  vingt-  dix- 
neuf ,  &  de  notre  régne  le  cinquante- 
feptiéme.  Signé  ,  LOUIS.  Et  plus  bas , 
Par  le  Roi  ,  Phelypeaux.  Vifa 
P  H  E  L  y  P  E  A  u  X.  Et  encore  plus  bas  j 
Vu  au  Confeil ,  C  h  A  M  i  l  l  a  r  d.  Et 
fcellé  du  grand  Sceau  de  cire  verre. 

Regijlré  ,  oui  Cf  ce  requérant  le  Procu- 
reur Général  du  Roi  ^.  pour  être  exécuté 
Jelon  fa  forme  Or  teneur  ^  Gr  copies  colla- 
îtonnées  envoyées  aux  Sièges,  Bailliages  &' 
Sénéchauffées  du  reffort ,  pour  y  être  lues  ^ 
publiées  &  regiflrées.  Enjoint  aux  Subfi" 
tuts  du  Procureur  Général  du  Roi  d'y  te- 
nir  la  main,  &"  d^en  certifier  la  Cour  dans- 
un  moiSffuirant  V  Arrk  de  ce  jour,.  A  Pa- 
ris en  Parlement  en  vacations ,  lefei^iéms. 
jour  d'Odolre  1 6pp. 

Signé  ,  Du  J  A  R  D  I  Ni. 
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ÉDÏT   DU    ROI, 

Portant  création  de  Procureurs  du 

KoL  y  Greffiers  y  Commijj aires 

êC  HuiJJlers  de  Police, 

Donné  à  Verfaiiles  au  mois  de  Novembre  i^pj». 

Ré^ijlré  en  Parlement  les  mêmes  mois 
ù'  an,- 

O  U-î  S  5  par  la  grâce  de  Dieu  5  Roi  de 
rancc  te  de  Navarre  :  à  tous  préfens  &  à 
venir ,  Salut.  Nous  avons ,  par  notre  Edit 
du  mois  d'Odobre  dernier ,  créé  &  érigé 
en  titre  d'Office  héréditaire,  des  Lieute- 
iians  Généraux  de  Police  dans  toutes  les 
"Villes  &  lieux  de  notre  F*.oyaume  où  il  y 
a  Parlement ,  Cour  des  A  ydes ,  Chambres 
de  nos  Comptes,  Sièges Préfidiaux ,  Bail- 
liages ,  Sénéchauffées  Ô^  autres  Jurifdic- 
tions  Royales ,  pour  y  avoir  à  Tavenir  ,  à 
Fexclufion  de  tous  autres  Officiers,  l'en- 
tière adîiiiniilration  de  la  Police,  en  faire 
toutes  les  fondions,  ainfi  quéfait  le  Lieu-, 
tenant  Général  de  Police  de  notre  bonne 
Ville  de  Paris  ,  ik  Nous  avons  lieu  d'at- 
tendre du  foin  6:  de  l'application  de  ceux 
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que  nous  pourvoirons  de  ces  Charges 
également  importantes  pour  le  bien  de 
notre  fervice  &  le  repos  de  nos  fujeis  ,  le 
rétablilTement  du  bon  ordre  &  le  retran- 
chement des  abus  qui  fe  font  gliiïes  juf- 
qu'à  préfent  dans  le  gouvernement  de  la 
Police  ;  mais  nous  femmes  informés  que 
pour  mettre  ces  Officiers  en  état  de  rem- 
plir toutes  leurs  fondions  à  la  farisfaélion 
du  public  &  la  Nôtre ,  il  eft  indifpenfabîe 
d'établir  des  Officiers  qui  puiflent  requé- 
rir devant  eux  tout  ce  qui  concernera  l'u- 
tilité publique,  ou  la  Nôtre  particulière  ; 
des  Greffiers  qui  reçoivent  ies  Ordonnan- 
ces ôc  en  délivrent  leurs  expéditions  ,  & 
des  Huifliers  qui  les  lignifient  &  les  met- 
tent à  exécution  avec  toute  la  célérité  re- 
quife,  même  dans  les  Villes  principales 
de  notre  Royaume;  des  CommilTairesqui- 
veillent  fous  leurs  ordres  à  tout  ce  qui  re- 
garde la  Police  ,  ainfi  que  ceux  de  notre 
Châteiet  de  Paris ,  font  fous  les  ordres  du 
Lieutenant  Général  de  Police  de  nôtre- 
dite  Ville  :  A  ces  causes  &  autres  à  ce 
.  Nous  mouvant ,  &  de  notre  certaine  fcien- 
ce ,  pleine  puiiïance  &  autorité  royale , 
'Nous  avons  par  notre  préfent  Edit  perpé- 
tuel &  irrévocable ,  créé  &  érigé  en  titres 
d'Offices  formés  &  héréditaires  en  chacu- 
.ne  des  Villes  ôc  lieux  de  notre  Royauij;ie 
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où  récablinement  de  ceux  de  Lieutenans 
Généraux  de  Police  fera  fait ,  en  confé- 
quence  dudit  Edit  du  mois  d'Odlobre 
dernier,  des  Offices  de  nos  Procureurs ,, 
pour  auifler  à  toutes  les  audiences  qui  Te- 
iront  tenues  fur  le  fait  de  la  Police  ,  pren- 
dre corarrmnication  de  toutes  les  aÔaires 
qui  y  feront  portées ,  &  y  requérir  touc 
ee  qu'ils  jugeront  de  plus  convenable, 
foit  au  bien  de  notre  fervice  ou  à  Futilité 
publique ,  ainfi  que  font  tous  nos  Procu- 
reurs en  toutes  nos  Cours  Ôc  Sièges  de 
notre  Royaume,  n^ênie  en  cas  d'abfence 
ou  de  légitime  empêchement  defdits Lieu- 
tenans Généraux  de  Police ,  rendre  toutes 
les  Ordonnances,  &  faire  routes  les  fonc« 
rions  portées  par  nocredit  Edit,  ainfi  que 
feroicnt  lefdits  Lieutenans  Généraux  :  au- 
ront nofdits  Procureurs  ,  rang  &  féance 
en  toutes  aifemblées  publiques  après  nos 
Procureurs  des  Bailliages ,  SénéchaufTées 
&  autres  Juilices  Royales  ordinaires;  6c 
jouiront,  ainfi  que  les  Lieutenans  Géné- 
raux de  Police  ,  de  l'exemption  des  Tail- 
les ,  logemens  de  gens  de  guerre ,  tutelle  » 
curatelle ,  nomination  d'icelle ,  fervice  du 
ban  &  arriere-ban  ,  ëc  autrescbarges  pu- 
bliques ,  &  de  pareils  droits  de  franc-falé 
dont  jouiront  les  Lieutenans  Généraux  de 
Police  des  lieux   eu  ils  feront  établis.. 

Avons-^ 


hs  Officiers  dû  Police,     217 
Avons  en  outre  créé  &  érigé  en  titres 
d'Offices  formés  &  héréditaires  dans  tou- 
tes les  Villes  &  lieux  ci-delTus ,  des  Gref- 
fiers pour  recevoir  les  Ordonnances  de 
Police  qui  feront  rendues  par  lefdits  Lieu- 
tenans  Généraux  de  Police ,  ou ,  en  leur 
abfence  ,  par  nofdits  Procureurs ,  &  en 
délivrer  les  expéditions  aux  Parties ,  aux 
mêmes  droits  &  émolumens  dont  jouifTent 
les  Greffes  des  Bailliages  &  autres  Jufti- 
ces  Royales  des  lieux  où  ils  feront  éta- 
blis, &  des  Huiflîers-Audienciers ,  pour 
donner  toutes  aflîgnations  en  fait  de  Po- 
lice ,  foit  à  la  requête  de  nos  Procureurs 
ou  des  Parties  civiles  ;  fignifîer  les  Ordon- 
nances &  les  mettre  à  exécution ,  &  ce , 
privativement  &  à  l'exclufion  de  tous  au- 
tres Huifîîers  &  Sergens,  avec  faculté 
d'exploiter  en  toutes  autres  affaires  con- 
currement  avec  eux.  Et  par  le  même  pré- 
fent  Edit ,  nous  avans  pareillement  créé 
&  érigé,  créons  &  érigeons  en  titres 
d'Offices  héréditaires ,  des  Commiffaires 
de  Police  ,  pour  être  établis  dans  les  Vil- 
les principales  de  notre  Royaume  où  Nous 
en  jugerons  l'établiffement  nécefïlûre ,  ôc 
au  nombre  qui  fera  fixé  par  les  rôles  que 
nous  ferons  arrêter  en  notre  Confeii , 
dont  la  fonction  confiftera  à  faire  exécu- 
ter les  ordres  &  mandemens  des  Lieute- 
?mu  M.  T 
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nans  Généraux  de  Police  ,  faire  leur  rapii 
port  de  tout  ce  qui  concernera  la  Police  , 
&  généralement  toutes  les  autres  fonc- 
tions que  font  en  fait  de  Police  ,  les  Com^ 
miflaires  de  notre  Châtelet  de  Paris,  fous 
le  Lieutenant  Général  de  Police  de  no- 
trtdite  Ville  ;  &  jouiront  pour  cet  effet 
àç,s  droits  &  émolumens  qui  feront  fixés 
par  le  Tarif  qui  en  fera  arrêté  en  notre 
Confeil  5  &  d'un  quart  des  amendes  qui 
Nous  feront  adjugées  pour  fait  de  Poli-. 
ce ,  qu'ils  recevront  des  mains  des  Rece- 
veurs des  amendes ,  &  dont  ils  feront 
bourfe  commune  entr'eux.  Voulons  que 
tant  lefdits  Commilfaires,  que  lefd.  Gref- 
fiers &  Huifîîers,  jouilfent  de  l'exemp- 
tion de  logemens  de  gens  de  guerre ,  tu- 
telle, curatelle ,  nomination  d'icelle  :  & 
pour  mettre  tous  lefdits  Officiers  créés 
par  le  préfent  Edit,  en  état  de  s'acquitter 
qe  leurs  fonélions  avec  plus  d'honneur  & 
de  défintéreflement ,  Nous  leur  avons  at- 
tribué &  attribuons  cent  mille  livres  de 
gages  eiFeélifs  qui  feront  diflribués  en- 
tr'eux par  les  rôles  qui  feront  arrêtés  en 
notre  Confeil ,  &  fur  les  mêmes  fonds  fur 
lefquels  feront  payés  ceux  de  hpfditsLieu-, 
tenan?  Généraux  de  Police;  déclarons 
tant  les  Charges  de  Lieutenans  Généraux 
de  Police  ^  créées  par  ledit  Edit,  du  mqi^^ 
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d'Odlobre  dernier ,  que  celles  créées  par 
le  préfenc  Edit ,  compatibles  avec  tous 
Offices  de  Judicature  ,  6c  autres  de  quel- 
que nature  qu'ils  foient.  Voulons  qu'il 
foit  incefTamment  pourvu  à  tous  lefdits 
Offices ,  de  perfonnes  capables ,  fur  les 
quittances  du  Tréforier  de  nos  revenus 
cafuels,  &  celles  des  deux  fols  pour  livre 
qui  leur  feront  délivrées  par  celui  qui  fera 
par  Nous  chargé  de  l'exécution  du  pré- 
(entEdit,  en  payant  les  droits  de  marc 
d'or  &  du  fceau ,  qui  feront  par  Nous  ré- 
glés. Si  donnons    en   Mandement 
à  nos  amés  &  féaux  Confeillers,  les  Gens 
tenans  notre  Cour  de  Parlement ,  Cham- 
bres de  nos  Comptes  &  Cour  des  Aydes 
à  Paris,  que  ces  préfentes  ils  ayenti  faire 
lire,  publier  &  regiftrer,  6c  le  contenu 
en  icelles  exécuter  félon  leur  forme  &  te- 
neur, ceffant  &  faifant  celfer  tous  trou- 
bles &  empêchemens  qui  pourroient  être 
mis  ou  donnés ,  nonobilant  tous  Edits , 
Déclarations  &  autres  chofes  à  ce  contrai- 
res ,  auxquels  Nous  avons  dérogé  &  dé- 
rogeons par  ces  préfentes ,  aux  copies  def- 
quelles  coUationnées  par  l'un  de  nos  amés 
éc  féaux  Confeillers  &  Secrétaires ,  Vou- 
lons que  foi  foit  ajoutée  comme  à  l'origi- 
nal. Car  tel  eft  notre  plaifir  ;  &  afin  que 
ce  foit  chofe  ferme  6c  llable  à  toujours , 

Tij 
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Nous  y  avons  fait  mettre  notre  fcel.  Don-, 
né  à  Verfailles  au  mois  de  Novembre  Tan 
de  grâce  mil  fix  cens  quatre-vingt  dix* 
neuf,  &  de  notre  Régne  le  cinquante-, 
feptiéme.  Si^Tze,  LOUIS,  Et  plus  bas» 
Par  le  Roi ,  Phelypeaux  ,  ôc  Iceilé  du 
grand  fceau  de  cire  verte. 

Regijïrées ,  oui  Gr  ce  requérant  le  Pro-^ 
cureur  Général  du  Roi,  pour  être  exécu^ 
tées  félon  leur  forme  £r  teneur  ;  Gr  copies 
collationnées  envoyées  dans  les  Sièges , 
Bailliages  Gr  Sénéchaujféesdu  rejjortjpour 
y  être  lues ,  publiées  ^  enregijîrées  :  enjoint 
aux  Subjîituts  du  Procureur  Général  d'y 
tenir  la  jnain ,  G*  d^en  certifier  la  Cour 
dans  un  mois ,  fuivant  VArrh  de  ce  jour, 
A  Paris  en  Parlement  le  2^  Novembre 
V6p5).  Signé  DU  JARDIN. 


ça> 
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DECLARATION  DU  ROI , 

Portant  Règlement  pour  Vâge  dés 
Officiers  de  Police. 

Donnée  à  Verfailîes  le  22   Décembre 

Regijlrée  en  Parlement  le  2  Janvier  ïyoo» 

ouïs,  par  la  graGe  de  Dieu  ^ 
Roi  de  France  ck  de  Navarre  :  A 
tous  ceux  qui  ces  ps  éfèp.tes  Lettres  ver- 
ront,  Salur,  Par  nos  Edirs  des  mois 
d'Oélobre  &  Novembre  derniers*,  Nous 
avons  créé  &  érigé  dans  toiîtes  les  Villes 
&  lieux  où  la  Juflice  Nous  appartient , 
tous  les  Officiers  néceiraires  pour  l'exer- 
cice de  la  Police  5  &  Nous  avons  de- 
puis été  informés  par  ceux  que  Nous 
avons  chargés  de  la  vente  defdits  Offices, 
qu'il  feroit  néceffaire  qu'il  Nous  plût  ex- 
pliquer notre  intention  fur  l'âge  que  les 
acquéreurs  defdits  Offices  doivent  avoir 
pour  en  être  pourvus  ,  &  en  faire  les 
fondions.  Aces  causes, &;  autres 
à  ce  Nous  mouvans ,  &  de  notre  certaine 
fcience  ^   pleine    puiflance   &   autorité 

T  i,j 
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Royale,  Nous  avons ,  par  ces  préfentes  ; 
iignées  de  notre  main  ,  dit  5c  ordonné ,  j 
difons  &  ordonnons ,  Voulons  &  Nous  i 
plaît  5  que  toutes  provifions  nécelTaires 
foient  expédiées  &  délivrées  aux  Ac- 
quéreurs des  Offices  créés  par  nofdits 
Edits,  pourvu  qu^ils  ayent  atteint  l'âge, 
fçavoir ,  pour  les  Offices  de  Lieutenans 
Généraux  de  Police ,  ou  de  nos  Procu-« 
reurs ,  de  vingt-cinq  ans  ,  6c  pour  ceux 
des  Commiffaires ,  Greffiers  &  Huiffiers 
vingt  ans.  Si  donnons  en  mande- 
ment à  nos  amés  &  féaux  Confeillers  ;  T^ 
les  gens  tenans  notre  Cour  de  Parle-*  }!, 
ment  à  Paris,  que  ces  préfentes  ils  ayent  jj 
à  faire  lire ,  publier  &  regiftrer ,  6c  le  1 
contenu  en  icelles  exécuter  félon  leur  j 
forme  &  teneur ,  nonobftant  tous  Edits  ,  - 
Déclarations  &  autres  chofes  à  ce  con- 
traires ,  auxquels  Nous  avons  dérogé  &  \ 
dérogeons  par  ces  préfentes ,  aux  copies  ' 
defquelles  collationnées  par  l'un  de  nos  ' 
amés  &  féaux  Coafeillers  &  Secrétaires  ,  j 
Voulons  que  foi  foit  ajoutée  comme  à  ' 
l'original  :  Car  tel  eft  notre  plaifir  ;  en  :-, 
témoin  de  quoi ,  Nous  avons  fait  mettre  •: 
notre  fcel  à  cefdites  préfentes.  Donné  à  * 
Verfailles  le  vingt  -  deuxième  jour  de  ;| 
Décembre  mil  fix  cens  quatre-vingt-dix-  , 
neuf,  6c  de  notxe  Régne  le  cinquante- 
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feptiéme.  Signé  LOUIS.  Et  fur  le  repli  y 
Par  le  Roi ,  PhelypeAux.  Et  fcellée  du 
grand  fceau  de  cire  jaune. 

Regijîrcei  ,  oui  ^  ce  requérant  le  Pro- 
cureur Général  du  Roi ,  pour  être  exécu- 
tées félon  leur  forme  Gr  teneur  ,  fulvant 
V Arrêt  de  ce  jour*  A  Paris  en  Parlement 
le  2  Janvier  1700.  Signé  Dongois, 


1     111] 
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DÉCLARATION  DU  ROI , 

Concernant  les  Officiers  de  Follet 

dans  [étendue  de  T Appanage 

de  Monjieun 

Donnée  à  Verfailles  le  25)  Décembre 

Régijîrée  en  Parlement  le  2  Janvier  1700; 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu  ; 
Roi  de  France  &  de  Navarre  :  A 
tous  ceux  qui  ces  préfentes  Lettres  ver- 
ront, Salur.  Nous  avons  ,  par  nos  Edits 
des  mois  d'Oétobre  6c  Novembre  der- 
niers ,  créé  &  érigé  en  titres  d'Offices 
formes  &  héréditaires,  tous  les  Giliciers 
néceffaires  pour  Texercice  de  la  Police 
dans  les  Villes  &  lieux  dont  la  Jufiice 
Nous  appartient  :  mais  notre  très  -  cher 
Frère  le  Duc  d'Orléans  Nous  ayant  fait 
remontrer  que  rétablilTement  des  Ofîi« 
ces  de  Lieutenans  Généraux  de  Police 
&  des  Procureurs  pour  Nous  dans  l'é- 
tendue de  Ton  Appanage  avec  l'hérédité 
que  nous  leur  avons  attribuée  ,  lui  eau-- 
feroit  un  préjudice  confidérable  ,  en  ce 
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que  les  Charges  de  tous  les  Officiers  des 
Bailliages  &  autres  Juftices  Royales  à 
qui  la  connoiiTance  du  fait  de  Police 
avoit  ci-devant  appartenu  ,  ie  trouvant 
confidérablement  diminuées  de  valeur, 
le  droit  de  nomination  que  Nous  lui 
avons  accordé  auxdites  Charges ,  en 
foufFriroit  une  notable  diminution;  Nous 
avons  réfolu  de  pourvoir  à  fon  indemni- 
té ,  &  pour  cet  effet  de  déclarer  lefdiis 
Offices  cafuels  dans  Tétendue  de  FAp- 
.panage  de  notredir  Frère  le  Duc  d'Or- 
léans i  &c  lui  en  accorder  à  Favenir  la  no- 
mination ,  ainfi  que  de  toiîs  les  autres 
Offices  de  pareille  nature.  Â  ces  cau- 
ses Ôc  autres  à  ce  Nous  mouvans  ,  ^  de 
notre  certaine  Icience  ,  pleine  pu^iffatice 
Ôc  autorité  Royale  ,  Nous  avons ,  par 
ces  préfentes  fignées  de  notre  main  ,  dit 
&  ordonné ,  difbns  6c  ordonnons ,  Vou- 
lons &  Nous  plaît ,  que  les  Ofncçs  de 
Lieutenans  Généraux  ,  Procureurs  pour 
Nous  ,  &  autres  Officiers  de  Police 
créés  par  nofdits  Edits  des  mois  d'Oc- 
tobre &  Novembre  derniers  ,  foient  éta- 
blis dans  toutes  les  Villes  de  TAppanage 
de  notredit  Frère  le  Duc  d'Orléans ,  où 
l'établiiTement  en  a  éré  ordonné  par  nos 
Edits  ;  Déclarons  ceux  de  Lieutenans 
Généraux  &  de  nos  Procureurs ,  cafuels 


ti2  6     Regkme/is  concernant 
dans  l'étendue  dudit  Appanage  ;  Vou- 
lons que  ceux  qui  en  feront  ci  -  après 
pourvus ,   Nous  en  payent  la  preniiere 
finance ,  &  à  notredic  Frère  le  droit  an- 
nuel à  l'avenir  5  fuivant  Tëvaluation  qui 
en  fera  par  Nous  faite  ;  faute  de  quoi  lef- 
dits  Offices  demeureront  vacans  à  fon 
profit  :  auquel  effet  Nous  avons  dérogé  1 
&  dérogeons  à  cet  égard  à  nofdits  Edits ,  \ 
Jefquels  Nous  voulons  au  furplus  être  j 
exécutés  félon  leur  forme  &  teneur.  Sr  \ 

DONNONS  EN  MANDEMENT  à   nOS  amés  \ 

&  féaux  Confeillers  les  Gens  tenans  no-  | 
tre  Cour  de  Parlement  à  Paris ,  que  ces  \ 
préfenies  ils  ayenr  à  faire  lire ,  publier  , 
&  régiftrer  ,  &  le  contenu  en  icelles  , 
exécuter  félon  leur  forme  &  teneur ,  no-  I 
lîobflant  tous  Edits  ,  Déclarations  &  j 
autres  chofes  à  ce  contraires ,  auxquelles  j 
Nous  avons  dérogé  &  dérogeons  par  ] 
ces  préfentes  :  aux  copies  defquelles  col-  j 
Jationnées  par  l'un  de  nos  amés  &  féaux 
Confeillers  6c  Secrétaires ,  Voulons  que  • 
foi  foit  ajoutée  comme  à  l'original  :  Car  ; 
tel  eîl  notte  plaifir  ;  en  témoin  de  quoi  ; 
Nous  avons  fait  mettre  notre  fcel  à  ccf-  î 
dites  préfentes.  Donné  à  Verfailles  le  j 
vin^t-neuviéme  jour  de  Décembre  rail  j 
lix  cens  quatre-  ving-  dix-neut ,  &  de  < 
BOtre  Régne    le    cinquante  -  feptiéme.  ! 


les  Officiers  de  Police.  227 
Signé.  LOUIS  ,  Et  plus  bas ,  Par  le  Roi , 
Phelypeaux.  Et  icellé  du  grand  fceau 
de  cire  jaune. 

Régijirées  ,  oui  Gt*  ce  requérant  le  Pro^ 
cureur  Général  du  Roi^  pour  être  exécu- 
tées félon  leur  forme  ^  teneur  ,  fuir ant 
r Arrêt  de  ce  jour,  A  Paris  en  Parlement 
le  2  Janvier  1700.  Signé  Dongois. 
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ÉDIT     DU    ROI, 

Portant  Règlement  pour  la  Jurif- 

dicllon  diL  Lieutenant   Général 

'  de  Police  ,   êC  celle  des  Prévôt 

des  Marchands  SC  Echevins  de 

Paris, 

Donné  à  Verfailles  le  12  Juin  1700. 

Régijl.ré  en  Parlement  les   mêmes  mois  ù"  an<, 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu ,  B.ni 
de  France  6^  de  Navarre  :  A  tous 
préfens  ô-:  à  venir ,  Salut.  Les  inconvé- 
iiiens  que  caufent  les  confitidis  de  Jurirdic- 
tion  5  étant  également  conirrâres  an  bien 
de  la  Juflice ,  à  Tordre  public ,  &  à  la  di- 
gnité des  Magidrirs  qui  font  obligés  dV 
prendre  part ,  Nous  avons  edimé  nécel- 
faire  de  nous  faire  rendre  compte  de  quel- 
ques difficultés  q'.je  la  création  de  plufieurs 
Charges,  les  intérêts  des  Officiers  qui  en 
ont  été  pourvus,  ladiverlite  des  ufages 
dans  Ls  diiïc'rentes  Jurifdiélions ,  &  la 
multitude  d<,s  affaires  que  la  grandeur  de 
notre  bonne  Ville  de  Paris  ,  &:  le  com- 
merce que  Ton  y  fait ,  ont  produit  depuis 
plufieurs  années  entre  nos  Officiers  du 
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Châtelet,  &  ks  Prévôt  des  Marchands 
êc  Echev'ms  de  notredite  Ville;  Et  vou- 
lant leur  donner  encore  plus  de  moyen  de 
continuer  à  Nous  rendre  dans  la  fuite  les 
fervices  que  Nous  en  recevons  avec  beau- 
coup de  fatisfadion ,  Ôc  garantir  en  me- 
me  tems  nos  Sujets  de  l'embarras  où  ils  fe 
trouvent ,  lorfqu'ils  ne  fçavent  pas  préci- 
fément  à  qui  ils  doivent  s''adreirer  pour 
demander  Juftice,  &  pour  recevoir  les 
ordres  qui  doivent  être  donnés  fuivant  les 
difFértntes  occurences  ;  Après  avoir  en- 
rendu  le  rapport  qui  Nous  a  été  fait  en 
notre  Confeil ,  defdites  difficultés ,  Nous 
avons  eftimé  néceffaire  de  les  terminer 
par  notre  préfent  Règlement ,  &  de  pré- 
venir les  fuites  fâcheufes  qu'elles  pour- 
roient  avoir  à  l'avenir,  en  déclarant  ainfî 
notre  volonté.  A  ces  causes  6c  autres  à 
ce  Nous  mouvans ,  &  de  notre  certaine 
fcience,  pleine  pui{rance&  autorité  Roya- 
le 5  Nous  avons  dit ,  ordonné  6ç  déclaré , 
&  par  ces  préfentes  (ignées  de  notre  main  , 
difons  ,  ordonnons ,  déclarons ,  Voulons 
ôc  Nous  plaît. 

Article   premier. 

Que  le  Lieutenant  Général  du  Prévôt 
de  Paris  pour  la  Police ,  ôc  les  Prévôt  d;;$ 
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Marchands  6c  Echevins  exercent  chacun 
€n  droit  foi  la  jurifdicflion  qui  leur  efl:  at- 
tribuée par  les  Ordonnances  fur  le  com* 
merce  des  bleds  ^  autres  grains;  &  les 
faffent  exécuter  à  cet  égard ,  enfemble  les 
Réglemens  de  Police ,  ainfi  qu'ils  ont  fait 
bien  &:  duement  jufqu'à  cette  heure.  C'eft 
à  fçavoir  que  le  Lieutenant  Général  de 
Police  connoiiî'e  dans  l'étendue  de  la  Pré- 
vôté &:  Vicomte  de  Paris  ,  &  même  dans 
les  huit  lieues  aux  environs  de  la  Ville, 
de  tout  ce  qui  regarde  la  vente ,  livraifon 
&  voiture  des  grains  que  Ton  y  amené  par  | 
terre ,  quand  même  ils  auroienr  été  char- 
gés fur  la  rivière ,  pourvu  qu'ils  en  ayent  - 
été  déchargés  par  la  fuite  fur  la  terre  à  j 
quelque  diliance  que  ce  puiffe  être  de  la-  -j 
dite  Ville  ;  comme  aufli  de  toutes  les  con-  ; 
traventions  qui  pourroicntêtre  faites  aux-  t 
dites  Ordonnances  &  Réglemens,  quand  \ 
même  on  prétendroit  que  les  grains  au- 
roient  été  defîinés  pour  cette  Ville  ,  & 
qu'ils  devroient  y  être  amenés  par  eau ,  ôc 
ce  jufqu"'à  ce  qu'ils  foient  arrivés  au  lieu 
où  l'on  doit  les  charger  fur  les  rivières  qui 
y  affluent  ;  &  que  les  Prévôt  des  Mar- 
chands Ôc  Echevins  connoiÏÏent  de  leur 
part  de  la  vente  &:  livraifon  défaits  grains, 
îorfqu'elles  fe  feront  dans  le  lieu  où  ils 
doivent  être  embarqués  fur  leldite.s  rivie- 
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i°es,  &  pareiiiement  de  la  voiture  qui  s'en 
fera  par  iceiles  :  &  fi  dans  les  Procès  qui 
font  portés  devant  eux  pour  raifon  des 
ventes  &  livraifons  ainfi  faites ,  &  des  voi- 
tures derdirs  grains  ,  ils  trouvent  qu'il  y 
ait  eu  quelque  contravention  aux  Oiaon- 
nances  &  Réglemens  de  Police ,  ils  en 
prendront  connoiflance ,  &  pourront  or^ 
idonner ,  fur  la  requifition  qui  fera  faite 
d'office  par  notre  Procureur  &  de  la  Ville, 
tout  ce  qu'ails  eftimeront  nécelTaire  pour 
Texécution  de  nos  Ordonnances  &:  Ré- 
p^lemens, 

IL 

Que  les  Prévôt  des  Marchands  &  Eche- 
vins  reçoivent  en  la  manière  accoutumée 
les  déclarations  de  tous  les  vins  qui' arri- 
vent en  notredite  Ville  de  Paris;  qu^ils 
prennent  connoiiTance  de  tout  ce  qui  re- 
garde la  vente  ôc  le  commerce  de  ceux 
qui  doivent  y  être  conduits ,  dedans  & 
depuis  le  lieu  où  l'on  les  charge  fur  les 
rivières ,  enfemble  de  leur  voiture  par 
iceiles ,  &  incidemment  aux  Procès  qui 
feront  intentés  pour  ce  fujet ,  des  contra- 
ventions qui  pourroient  avoir  été  faites  à 
nos  Ordonnances  &  Réglemens  de  Poli- 
ce,  lorfqu^ils feront  dans  les  lieux  ou  l  on 
îes  charge  ,  &  tant  qu'ils  feront  dans  les 


2^2  Réglemens  concernant 
barreaux,  iur  les  Porcs  &  fur  TEtape  de 
cette  Ville  ;  Et  que  le  Lieutenant  Géné- 
rai de  Police  ait  toute  Jurifdidlion ,  Police 
.^connoîdarice  fur  la  vente  Ôc  commerce 
qui  fe  Fait  defdits  vins  ,  lorfque  Ton  les  • 
amené  par  terre  en  cette  Ville  ,  ôc  des  con- 
traventions qui  peuvent  être  faites  aux  Or- 
donnances <5c  Réglemens  de  Police ,  mê- 
me fur  ceux  qui  y  ont  été  amenés  par  les 
rivières  aufîi-tôt  qu'ils  feront  tranfportés 
des  batteaux  fur  lefquels  ils  ont  été  ame- 
nés des  Ports  &  Etapes  de  ladite  Ville  > 
dans  les  maifons  &  caves  des  Marchands 
de  vin  ,  &  fans  que  les  Officiers  de  la 
Ville  puiiïent  y  faire  aucune  vifite ,  ni  en 
prendre  depuis  aucune  connoiflfance  fous 
prétexte  des  mefures  ,  ou  fous  quelqu'au- 
tre  que  ce  puiife  être* 

I  I  L 

Que  les  Prévôt  des  Marchands  &  Eche- 
vins  connoilTent  de  la  voiture  qui  fe  fait 
par  eau  des  bois-mairain  &  de  charonage , 
&  qu'ils  règlent  les  Ports  de  cette  Ville 
oîi  ils  devront  être  amenés  &  déchargés; 
&  que  le  Lieutenant  Général  de  Police 
connoilTe  de  tout  ce  qui  regarde  l'ordre 
qui  doit  erre  obfervé  entre  les  Charonsôc 
.autres  perfonnes  qui  peuvent  employer 

lefdits 
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lefdits  bois  de  mairain  ôc  de  charonage 
que  Ton  amené  en  notredite  Ville  de  Pa- 
ris ;  Et  pour  prévenir  les  conteftations 
qui  peuvent  arriver  au  fujec  de  la  déchar- 
ge defdits  bois  à  terre  ,  Voulons  que  le 
Voiturier  qui  les  aura  amenés  ou  celui  à 
qui  ils  appartiendront ,  foient  tenus  de 
faire  fignifier  au  Bureau  des  Aîaîtres  Cha- 
rons ,  par  un  Huiîîier  ou  Sergent  du  Châ- 
telet,  l'arrivage  defdits  bois,  afin  que  les 
Jurés  en  faiTent  la  vifite  &  le  lotiflement 
dans  les  trois  jours  qui  fuivront  celui  de 
la  fignification  :  &  à  faute  par  eux  de  faire 
la  vifite  &  lelotiilement  dans  ledit  temps, 
permettons  au  Voiturier  ou  à  celui  à  qui 
lefdits  bois  apparue.; dront,  de  les  faire 
defcendre  à  terre  fans  en  demander  la  per- 
miiTion  à  aucun  Juge  ,  &  d'en  diiporer,- 
après  néanmoins  que  la  vifite  aura  été 
faite. 

I  V. 

Que  les  Prévôt  des  Marchands  &  Eche^- 
vins  connoiffent  de  tout  ce  qui  regarde  le^ 
conduites  des  eaux  &  entretien  des  Fon- 
taines publiques  ,  éc  que  le  Lieutenant 
Général  de  Police  connoifle  de  Tordre 
qui.  doit  être  obfervé  entre  les  Porteurs 
d'eau  pour  l'y  puifer  &  pour  la  didribuer 
à  ceux  qui  en  ontbefoin^  enfembiWdc 
Partit  IL  ¥ 
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toutes  les  contraventions  qu'ils  pourroient  ' 

faire  aux  Reglemens  de  Police,  &  qu'il  ; 

puiiTe  pareillement  leur  faire  défenfes  d'erv  i 

puifer  en  certains  temps  &  en  certains  en-  j 

droits  de  la  rivière  lorfqu'il  le  jugera  à  | 
propos. 

.     V.  4 

Que  les  Pf  evot  des  Marchands  ^  Eche-  ^ 

vins  prennent   connoiflfance  &  ayent  ju-  ; 

rifdiÔion  fur  les  Quais ,  pour  empêcher  ] 
que  l'on  n'y  mette  aucunes  chofes  qui 

puiffent  empêcher  la  navigation  fur  la  \ 

rivière  ,  &  pour  en  faire  ôter  celles  qui  y  \ 

auroient  été  mifes ,  &  pareillement  celles  \ 

qui  pourroient  caufer  le  dépériiTement  des  ; 

Quais  ,  de  l'entretien  defquels  ils  font  i 

chargés ,  &  fans  qu'ils  puiiïent  y  faire  ; 

conftruire  à  l'avenir  aucunes  écbopes  ,  ni  \ 

aucuns  autres  bâtimensde  quelque  nature  { 

que  ce  puilTe  être  ,  fans  en  avoir  obienu  ^ 

notre  permillion.  Voulons  au  furplus  que  i 
le  Lieutenant  Général  de  Police  exerce 

fur  lefdits  Quais,  toute  la  Jurifdiélion  i 

qui  lui  eft  attribuée  dans  le  refle  de  no-  j 

tredite  Ville  ,  &  qu'il  puiÏÏé  même  y  faire  \ 

porter  les  neiges  ,  lorfqu'il  le  jugera  ab-  ■ 
folument  néceffaire  pour  le  nétoyement 
de  la  Ville ,  &  pour  la  liberté  du  paiïàge 
dans  les  rues. 
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VI. 

Ordonnons  que  la  publication  des 
Traités  de  Paix,  fera  faite  en  préfence  de 
nos  Officiers  au  Châtelec ,  &  des  Prévôts 
des  Marchands  &:  Echevins ,  fuivant  les 
ordies  que  nous  leur  en  donnerons ,  &  en 
la  forme  en  laquelle  elle  a  été  faite  à  Toc- 
cafion  des  derniers  Traités  de  Paix  qui 
ont  été  conclus  à  Rifwik. 
VIL 

Lorfque  l'on  fera  des  échafauts  pour 
des  cérémonies  ou  des  fpedhcles  que  Ton 
donne  au  fujet  des  Fêtes  &  des  réjouif- 
fances  publiques  ,  les  Officiers ,  tant  du 
Châtelec ,  que  de  l'Hôtel  de  Ville,  exé- 
cuteront les  ordres  particuliers  qu'il  Nous 
plaira  leur  donner  fur  ce  fujet ,  &  lorf- 
qu'ils  n'en  auront  point  reçu  de  notre 
part ,  Voulons  que  le  Lieutenant  Géné- 
ral de  Police  ait  Pinfpeélion  fur  les  écha- 
fauts ,  &  donne  les  ordres  qu'il  jugera 
îiéceifaires  pour  la  folidité  de  ceux  qui  fe- 
ront faits  dans  les  rues,  &  même  fur  les 
Quais  ,  &  pour  empêcher  que  les  paffa- 
ges  néceifaires  dans  la  Ville  ,  n'en  foient 
c»r.barra(fés  ni  empêchés ,  &  que  les  Pré- 
vôt des  Marchands  6c  Echsvins  prennent 

y  ij 
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le  même  loin  ,  &  ayent  la  même  connôif- 
fance  lur  ceux  qui  pourront  être  faits  fur 
le  bord  &  dans  le  lit  de  la  rivière ,  ôc 
dans  la  Place  de  Grève. 

VIIL 

Lorfqu'il  arrivera  un  débordement 
d*eau ,  qui  donnera  fujet  de  craindre  que 
les  Ponts  fur  lefquels  il  y  a  des  maifons 
bâties  ,  ne  foient  emportées  ,  &  que  l'on 
ne  puifle  pafler  fûreraent  fur  lefdits  Ponts , 
Voulons  que  le  Lieutenant  Général  de 
Police  &  les  Prévôt  des  Marchands  & 
Echevins ,  donnent  conjointement,  con- 
currement  &  par  prévention ,  tous  les  or- 
dres néceiïaires  pour  faire  déloger  ceux 
^ui  demeurent  fur  lefdits  Ponts  &  pour 
en  fermer  Ls  palTages ,  &  qu'en  cas  de 
diverfité  de  fentimens ,  ils  fe  retirent  fur 
le  champ  vers  notre  Cour  de  Parlement, 
pour  y  être  pourvu ,  &  en  cas  qu'elle  ne 
foit  pas  aflTemblée ,  pardevers  celui  qui  y 
préfide  5  pour  être  réglés  par  fôn  avis. 

IX. 

Les  Teinturiers,  Dégral{reurs& autres- 
Ouvriers  qui  font  obligés  de  fe  (ervir  de. 
l'eau  de  la  rivière  pour  leurs  ouvrages,  fç 
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pourvoiront  pardevers  les  Prévôt  des 
Marchands  &  Echevins,  afin  de  leur  ac- 
corder la  permiiïion  d'avoir  des  batreaux , 
s'ils  en  ont  befoin  ,  &  de  marquer  les 
lieux  où  ils  pourront  les  placer  fans  in- 
commodité de  ladite  Ville  ,  &  fans  em- 
pêcher le  cours  de  la  navigation  ;  &  lorf- 
qu'ils  n'auront  pas  befoin  d^avoir  des  bat- 
reaux 5  ils  fe  pourvoiront  feulement  par- 
devers le  Lieutenant  Général  de  Police» 


X. 


Le  Lieutenant  Général  de  Police  con- 
noîtra ,  à  Texclufion  des  Prévôt  des  Mar- 
chands &  Echevins ,  de  ce  qui  regarde 
la  vente  &  le  débit  des  Huîtres ,  foit 
qu*elles  foient  amenées  en  cette  Ville  par 
eau  ou  par  terre ,  ôc  fans  préjudice  de  la 
jurifdiélion  des  Commiffaires  du  Parle- 
ment fur  le  fait  de  la  Marée, 

X  I. 

Le  Lieutenant  Général  de  Police  aura 
connoiffance  de  tout  ce  qui  regarde  Tor- 
dre &  la  Police  concernant  la  vente  &  le 
commerce  du  poilfon  d'eau  douce  que 
l'on  amené  en  notredite  Ville  ,  &  à  cet 
eiFet  les  Marchands  de  poiiTon  qui  y  de- 
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meurent  auront  foin  de  le  vifiter  exadte- 
ment  aufli-tôt  qu'il  y  fera  arrivé  ,  Ôc  en; 
feront  rapport  audit  Lieutenant  Général 
de  Police ,  lequel  ordonnera  fur  lefdits 
rapports  ou  autrement,  tout  ce  qu'il  efti- 
mera  neceflaire  à  l'ordre  6c  à  la  Police 
publique  touchant  ladite  marchandife;  & 
lorfque  les  Marchands  Forains  &  autres 
vendront  du  poiiTon  fur  les  boutiques  & 
réfervoirs  aux  femnies  qui  vendent  en  dé- 
tail ,  ou  à  telles  autres  perfonnes  que  ce 
puifTe  être  ,  ledit  Lieutenant  Général  de 
Police  connoîtra  feul  de  tout  ce  qui  regar- 
de à  cet  4'gard  Tordre,  laFolice  &  l'exécu- 
tion de  nos  Ordonnances  &  Réglemens; 
&  les  Prévôt  desMarchrinds  &  Echevins 
eonnoirront  de  ce  qui  touche  la  vente  & 
iivraifon  dudit  poilTon  qui  efl  deftiné  pour 
Tiotredire  Ville  de  Paris ,  dans  les  lieux  où 
l'on  le  met  fur  les  rivières  navigables  qui 
y  affluent ,  erwf'emble  de  la  voiture  que 
Fon  y  fait  dudit  polfTon  depuis  lefdits 
lieux  ,  &  des  conteftations  qui  peuvent 
arriver  pour  raifon  d'icelles  ;  ôc  pareille- 
ment de  celles  qui  naîtront  entre  lefdits 
Marchands  &  les  perfonnes  qui  achètent 
ledit  poiiTon  eti  détail  ou  autrement  fur  la 
rivière  ,  &  même  des  coniraveniions  qui 
pourroient  avoir  été  faites  aux  Ordon- 
nances &  Réglemens  de  Pouce ,  &  cpi 
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viendroient  à  leurs  connoiilances  inci- 
demmenc  aux  fufdits  Procèsr 

XII. 

Enjoignons  au  furplus  aufdits  Lieure- 
nanc  Général  de  Police  &  Prévôt  desMar- 
chands  &  Echevins ,  d'éviter ,  autant  qu'il 
leur  fera  poffible ,  toutes  fortes  de  confiids 
&  jurifdiélionSj  de  régler ,  s"*!!  fe  peut,  à 
l'amiable  ,  &  par  des  conférences  entre 
eux  ,  ceux  qui  feroient  formés ,  &  de  les 
faire  enfin  régler  au  Parlement  le  plus 
fommairement  qu"*!!  fe  pourra  »  fans  qu'ils 
puilTent  rendre  des  Ordonnances,  ni  faire 
de  part  &  d'autre  aucuns  Réglemens  au 
fujet  defdices  conteflations,  ni  fous  aucun 
prétexte  que  ce  puilleêtre.  Sï  donnons 
EN  MANDEMENT  à  nos  amés  Se  féaux 
Confeillers  les  Gens  tenans  notre  Cour 
de  Parlement  à  Paris ,  que  ces  préfentcs 
ils  ayent  à  faire  lire ,  publier  &  cnregif- 
trer ,  &  le  contenu  en  icelles  faire  fuivre, 
garder ,  obferver  &  exécuter  félon  fa  for- 
me &  teneur,  nonobftanttousEdits,  Dé- 
clarations ,  ufages  &  autres  chofes  à  ce 
contraires ,  auxquels  Nous  avons  dérogé 
&  dérogeons  par  ces  préfentes  5  aux  co- 
pies defquelles  collationnées  par  l'un  de 
nos  amés  &  féaux  Confeillers  6c  Secré- 
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taires,  Vouions  que  Foi  (oit  ajoutée  conr* 
me  à  l'original  ;  Car  tel  efl  notre  plaifir  ; 
&  afin  que  ce  foit  chofe  Ferme  &  fiable  à 
toujours ,  Nous  y  avons  Fait  nnettre  notre 
Scel.  Donné  à  Verfailles  au  n^ois  de  Juin 
Tan  de  grâce  mil  fept  cent ,  &  de  notre 
régne  ie  cinquante  -  huitième.  Signé  y 
LOUIS.  Et  plus  bas  ^  par  le  Roi  Phe- 
LY PEAUX.  Et  fcellé  du  grand  Sceau  de 
cire  verte,. 

Régijîré  j  oîli  6"  ce  requérant  le  Procu- 
reur Général  du  Roi  y  pour  être  exécuté 
félon  fa  forme  ù'  teneur  ,  fuivant  V Arrêt 
de  ce  jour.  A  Paris  en  Parlement  le  12- 
Juin  mil  fept  cent.  Signé  Dongois.- 
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A  R   R    E    S    T 

DU  COMSEÎL  D'ÉTAT  DU  ROI, 

Q^u  I  ordonne  que  les  Officiers  des  Fréfi- 
diaux  5  Bailliages  &'  autres  principaux 
Sièges  Royaux ,  feront  tenus  £a(Jifler  les 
Lieutenans  Généraux  de  Police  pour 
juger  en  dernier  rejjort  les  Frocès  des 
jidandians  Vagahons ,  conformément  à 
la  Déclaration  du  vingt  fixiéme  Juillet 
dernier  ;  finon  ù"  à  faute  de  ce  ^  quil 
leur  fera  permis  d'appeller  des  Gradués 
au  nombre  requis  par  les  Ordonnances, 

Du  21  Décembre  1700. 

Extrait  des  Régifres  du  Confeil  d'Etats 

LE  ROI  ayant ,  par  fa  Déclaration 
du  vingt-fixiéme  Juillet  dernier  con- 
cernant les  Mandia'ns,  enjoint  aux  Lieu- 
tenans Généraux  de  Police  ,  de  tenir  k 
main  à  l'exécution  de  ladite  Déclaration, 
de  faire  arrêter  lefdits  Mandians  qui  fe 
trouveroient  dans  les  Villes  ou  ils  feront 
établis ,  &  dans  les  Banlieues  d'icelles  , 
&  à  ceux  defdits  Juges  qui  font  gradués , 
d'inftruire  le  Procès  &  de  juger  en  der- 
Fartie  IL  X 
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nier  refibrt  avec  les  Officiers  des  Siè- 
ges Préfidiaux  &  principaux  Bailliages 
Royaux  des  lieux,  ceux  defdits  Man* 
dians  ou  Vagabons  valides,  ôc  qui  peu- 
vent gagner  leur  vie  par  leur  travail ,  lel^ 
quels  (eroeint trouves  contrevenans  à  ladi- 
te Déclaration  ,  &  de  les  condamner  aux 
peines  y  contenues ,  &  de  faire  conduire 
&  enfermer  les  autres  dans  les  Hôpitaux, 
dans  les  cas  portés  par  ladite  Déclaration, 
Et  Sa  Majefté  étant  informée  que  lorfque 
les  Lieutenans  Généraux  de  Police  ont 
fait  arrêter  des  Mandians  vagabons  .  ôc 
qu'aux  termes  de  ladite  Déclaration ,  ceux 
d'entr'eux  qui  (ont  gradués  veulent  inf- 
truire  le  Procès  défaits  Vagabons,  &  les 
juger  en  dernier  reiïort ,  &  appellent  pour 
cela  avec  eux  les  Officiers  des  Bailliages 
&  Sièges  Préfidiaux  des  lieux  de  leur  ré- 
(idence ,  lefdits  Officiers  prétendent  pré- 
fider  ou  refufent  d'affiiler  lefdits  Lieute^ 
nans  Généraux  de  Police  ;  H  d'autant  que 
la  connoiiTance  defdits  Vagabons  eft  ex- 
preffément  attribuée  aufdits  Lieutenans 
Généraux  de  Police  par  ladite  Déclara^- 
tion  ,  6c  que  les  Officiers  des  Préfidiaux 
&  principaux  Bailliages  ne  font  que  pour 
afTifter  dans  lefdits  Jugemeps,  ôc  ainfi  ne 
peuvent  pas  prétendre  y  préfider .  Sa  Ma- 
jefté auroit  jugé  à  propos,  pour  lever  ces 
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diffic  uhés  qui  retardent  l'exécution  de  la- 
dite Déclaration,  d'expliquer  de  nouveau 
fes  intentions:  A  quoi  voulant  pourvoir; 
Oui  le  rapport  du  fieurChamillart,  Con- 
feiiler  ordinaire  au  Conseil  Royal ,  Con- 
trôleur Général  des  Finances.  SA  MA- 
JESTÉ EN  SON  CONSEIL  ,  a  or- 
donné &  ordonne  ,  que  les  Officiers  des 
Préfidiaux ,  Bailliages  &  autres  princi- 
paux Sièges  Royaux ,  feront  tenus  d'affil- 
ter  les  Lieutenans  Généraux  de  Police 
pour  juger  en  dernier  refîort  les  Procès 
des  Mandians  vagabons ,  conformément 
à  ladite  Déclaration  du  vingt- fixiéme 
Juillet  dernier  :  auxquels  Jugemens  lef* 
dits  Lieutenans  Généraux  de  Police  pré- 
fideront;  &  au  défaut  defdits  Officiers, 
Sa  Majefté  permet  auxdits  Lieutenans 
Généraux  de  Police  d'appeller  des  Gra- 
dués au  nombre  requis  par  les  Ordonnan- 
ces ,  pour  juger  conjointement  avec  eux 
lefdits  Procès,  Fait  au  Confeil  d'Etat  du 
Roi,  tenu  à  Verfailles  le  vingt- unième 
jour  de  Décembre  mil  fept  cent,  CoUar 
îionné.  Signés  DE  LAISTRE. 
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DÉCLARATION  DU  ROI , 

Concernant  les  appellations  des  Jugemens 

des  Lieiitenans  de  Police ,  G*  autres 

fonêlions  des  mêmes  OjfLciers, 

Donnée  à  Verfaillcs  le  28  Décembre 
1700, 

fic^îfaée  en  Parlement  le  7  Janvier  17 ci, 

10  U I S  ,  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roi 
_j  de  France  &  de  Navarre  :  A  tous 
ceux  qui  ces  préfcntes  Lettres  verront , 
Salut.  Nous  avons  par   nos  Edits  des 
pTiois  d'Odobre  &  Noven-ibre  i6op  , 
créé  tous  ies  Officiers  nécefîaires  pour 
radminidration  de  la  Police  dans  toutes 
les  Villes  bc  lieux  de  notre  Royaume  où 
ia  Juftiçe  Nous  appartient,  pour  en  faire 
le?  fondlions  ainfi  que  fait  le  Lieutenant 
Général  de  Police  créé  par  notre  Edit  du 
mois  de  Mars  1  667  ;  mais  comme  nous 
ne  nous  fommes  pas  fuffifammenr  expli- 
qués au  fujet  des  appellations  de  leurs  Ju- 
gemens ,  Nous  avons  été  informés  qu'il 
efl  furvenu  plufieurs  conteflations  à  ce 
fujet  3  ainfi  que  fur  quelques-unes  des  at- 
tjfilD'^tipns  que  nous  leur  avons  faites  psr 
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kfdlts  Edîts,  fur  quoi  Nous  avons  cm 
d''autant  plus  -nccenalre  d'expliquer  di- 
fertement  nos  intentions ,  que  jufqu'a 
préfent  la  Jurifprudence  &  Tufage  fur  le 
fait  defdites  appellations,  ont  été  très-dif* 
férens  dans  les  reiïorts  de  tous  nos  Parle- 
itiens.  A  CES  causes  ,  &  autres  à  ce  Nous 
mouvans  ,  &  de  notre  certaine  fcience, 
pleine  puiiTance &  autorité  Royale, Nous 
avons  par  ces  préfentes  fignées  de  notre 
main  ,  dit ,  déclaré  &  ordonné ,  difons , 
déclarons^:  ordonnons,  Voulons  &  Nous 
plaît  5  que  fappel  des  Ordonnances  ôc  Ju- 
gemens  qui  feront  r.^ndus  par  les  Lieute-^ 
nans  Généraux  de  Police,  ou  en  leur  ab- 
fence  par  nos  Procureurs  dans  les  Villes 
&  lieux  ,  ou  avant  leur  création  ,  l'appel 
des  Sentences  rendues  par  nos  Juges  far 
le  fait  de  la  Police  ,  étoit  porté 'direéle- 
ment  en  nos  Cours,  ne  puilTe  être  relevé 
qu'en  nofdites  Cours.  Voulons  pareille- 
ment que  l'appel  des  Ordonnances  <5c  Ju-* 
gemens  qui  feront, rendus  par  les  Lieute- 
nans  Généraux  des  Bailliages  &  autres 
Sièges  dont  les  appellations  relèvent  di- 
reclement  en  nos  Cours ,  lafquels  ont  ob- 
tenu ou  obtiendront  ci  après  la  féuniot^ 
à  leurs  Offices  de  ceux  de  Lieutenans  Gé* 
néraux  de  Police  ,  foit  auiTi  porté  en  nof- 
dites Cours.  Faifons  dctcnfes  aux  Offi- 

A  llj 


24^  Régie  mens  concernant 
ciers  des  ijailiiages  ,  Scnéchauilées  6^ 
Sièges  Préfidiaux  d'en  connoîcre  &  de 
donner  aucunes  dcFenlLS  de  iés  exécu- 
ter ,  à  peine  de  nullité  de  Isurs  Juge- 
inens ,  &  de  tous  dommages  6c  intérêts 
des  Parties.  Voulons  que  hors  les  cas 
ci-deiïus  exprimés,  les  appellations  des 
Jjgemens  rendus  par  les  Lieutenans  Gé* 
néraux  de  Police  érablis  dane  les  Villes 
&  lieux  diftans  de  plus  de  dix  lieues  de 
nos  Cours ,  foient  portées  aux  Bailliages 
&  autres  Sièges  où  reiTortilIoient  avant 
liOtredit  Edit  les  appellations  des  Juge- 
mens  rendus  par  les  Juges  de  Police  def^ 
dits  lieux  ;  Ôc  à  Tégard  des  Villes  &  lieux 
fitués  dans  Tétendue  des  dix  lieues ,  les 
appellations  des  Lieutenans  Généraux 
de  Police  qui  y  feront  établis  ,  feront 
portées  en  nofdites  Cours.  Ordonnons 
en  outre  que  dans  l'un  ou  l'autre  defdits 
cas^  foit  que  Fappel  defdites  Sentences 
foit  porté  en  noidites  Cours ,  ou  dans 
les  Bailliages  &  Sénéchauffées  ,  les  Ju- 
gemens  djfdics  Lieutenans  Généraux 
de  Police  ,  qui  ne  porteront  condamna- 
tion d'amende  que  jufqu'à  foixante  fols, 
feront  exécutés  par  provifion  nonobftant 
l'appel ,  fans  que  pour  quelque  caufe  que 
ce  puilTe  être ,  les  Juges  d'appel  puiÛent 
faire  des  déicnfes  de  les  exécuter,  lef- 
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quelles  défenles  Nous  avons  dès- à  pré-^ 
fenc  levées  &  déclarées  nulles  &  de  rit! 
efFer.  Voulons  que  lefdits  Lieutenans 
Généraux  de  Police  ay^pt  rang,  féance 
&  voix  délibéra  rive  dans  les  Bailliages 
&  Siég_s  Préfidiaux  ,  &  autres  Sièges 
ordinaires  des  Villes  de  leur  érabi  iTe- 
ment ,  tant  aux  Audiences  que  Chambre^ 
du  Confeil  ,  immédiatement  après  les 
Liiuterians  Généraux  Se  autres  premiers 
Juges  d  fdits  Sièges  ,  &  avant  les  Lieu^ 
tenans  Criminels,  Lieutenans  particu- 
Hcrs  &  tous  autres  Juges ,  &  dans  ks 
Hôtels -de- Ville  en  toutes  affemblées 
après  le  Maire ,  fans  qu'ils  puifTent  néan« 
mains  prétendre  préfider  en  rabfence 
fo'.t  d;S  Lieutenans  Généraux  ou  des 
Maires  ;  mais  auront  feulement  féance 
immédiatement  après  celui  qui  préfidera» 
Auront  pareillement  lefdits  Lieutenans 
Généraux  de  Police  dans  touteS'  les 
affemblées  &  cérémonies  publiques  5  mê- 
me  rang  apr^js  les'Lieutenans  Généraux ^ 
en  Tabfence  desquels  ils  précéderonc; 
dans  lefdites  aflèmblées  &  cérémonies  j>^ 
tous  les  autres  Officiers  qui  font  précé- 
dés par  kfdits  Lieutenans  Généraux  ; 
comme  auiîî  voulons  qu'ils  ayent  rang 
&  féance  dans  les  Bureaux  établis  pour' 
k  direélion  des  Hôpiiaux  ,  immédiate-; 
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ïTient  après  les  Lieutenans  Généraux  ou 
autres  premiers  Juges  des  Sièges  en  i'ab* 
fence  dcfquels  ils  préfideront ,  en  cas  que 
la  préfidence  appartienne  aufdits  Lieute- 
nans Généraux  ou  autres  premiers  Juges. 
Si  donnons  en  mandement  à  nos 
amés  &  féaux  Confeillers  les  Genstenans 
notre  Cour  de  Parlement  à  Paris  ,  que 
ces  Préfentes  ils  ayent  à  faire  lire  ,  pu- 
blier &  regiftrer  ,  6c  le  contenu  en  icelles 
garder  ,  obferver  &  exécuter  félon  leur, 
forme  &  teneur ,  nonobftant  tous  Edits  ,. 
Déclarations  ,  Réglemens  &  autres  cho* 
fes  à  ce  contraires  ,  aufquels  Nous  avons 
dérogé  &  dérogeons  par  ces  Préfentes. 
Car  tel  eft  notre  plaifir  :  En  témoin 
de  quoi  Nous  avons  fait  mettre  notre 
Scel  à  cefdites  Préfentes.  Donné  à 
Yerfailles  le  vingt  huitième  jour  de  Dé- 
cembre Tan  de  grâce  mil  fept  cent ,  &: 
de  notre  régne  le  cinquante  -  huitième. 
^igné ,  LOUIS.  Et  plus  bas ,  Par  le 
Roi ,  Phelypeaux.  Et  fcellées  du 
grand  Sceau  de  cire  jaune. 

RegiJIrées ,  oiii  ^  ce  requérant  le  Pro- 
cureur Général  du  Roi  ^  pour  être  exécu- 
tées félon  leur  Jorme  Gr  teneiix  ,  '<sr  copies 
collationnées  envoyées  aux  Bailliages  , 
Sénéchaujfées  &  autres  Sièges  Royaux  in 
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rejfort  ^  pour  y  être  lues ,  publiées  Gr  re- 
gïflrées  ;  enjoint  aux  Suhftituts  du  FrocU" 
reur  Général  du  Pioi  d'y  tenir  la  main  &* 
den  certifier  la  Cour  dans  un  mois  ^  Jui- 
vaut  V Arrêt  de  ce  jour,  A  Paris  en  Farlo 
ment  le  feptiéme  Janvier  milfept  cent  un. 

Signé,  D  o  N  GO  I  Sa. 


«if* 

Ail 
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DÉCLARATION  DU  ROI, 

Ponant ,  entr' autres  chofes  ,  que  les  L  ieu- 
tenans  Généraux  de  Police  établis  dans 
les  Villes  efqudles  il  y  a  Bailliage  , 
Sénéchaujjée  ou  autres  Sièges  Royaux , 
dont  les  appellations  rejjortijjent  nue- 
.  ment  cuFarhmenr ,  ne  pourront  à  Va- 
venir  rendre  aucuns  Jugemens  en  fait 
de  Police  ,  fcit  à  V/  'dience  ou  autre- 
ment ,  fans  être  affiju  de  deux  Con* 
feillers  defdits  Bailliage  ^ ,  Sénécliauf' 
fées  ou  autres  Sièges. 

Donnée  à  Verfailles  le  6  Août  1 70  T» 

Regijîrée  en  Parlement  les  mêm^s  mois 
Cir  an. 

J_.OUTS,  par  la  grâce  de  Dieu  ,  Roi 
de  France  &  de  Navarre  :  A  tous 
ceux  qui  ces  présentes  Lettres  verront , 
Salut.  La  création  que  nous  avons 
faite  par  nos  Edits  des  mois  d'Oélobre 
&  Novembre  165:9  ,  des  Lieutenans^ 
Généraux  &  autres  Officiers  pour  l'exer- 
cice de  la  Police ,  ayant  donné  lieu  à 
plufeurs  conteftations  entr'eux  5  ôc  ks 
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Officiers  de  nos  Bailliages  ,  Sénécbauf- 
fées  &  autres  Juiîices  ordinaires  ,  fur- 
tout  au  fujet  des  appellations  de  leurs 
Jugemens ,  Nous  avions  crû  y  pourvoir 
Tuffifamment  par  notre  Déclaration  du  B 
Décembre  dernier,  par  laquelle  ÎS'ous 
aurions,  entr^autres  chofcs,  ordonné  que 
Its  appellations  des  Jugemens  qui  fe- 
roient  par  eux  rendus ,  lëroient  portées 
en  nos  Cours  ou  autres  Jurifdidions  où 
renbrtiffoieiic  ks  appellations  des  Juges 
qui  connoifToJent  de  la  Police  avant  eux  ; 
ce  que  nous  aurions  fait  dans  la  vue  de 
n'apporter  à  cet  égard  aucun  change- 
ment à  Tordre  des  Jurifdiélions  de  notre 
Royaume  ;  mais  nous  fommes  informés 
que  la  Jurifprudence  a  été  fur  cela  jufqu'à 
préfent  fi  différente  dans  tous  les  reliorts 
de  nos  Parlemens ,  &  même  Fjafage  li 
peu  certain  ,  que  cette  dirpofition  a  don- 
né lieu  à  de  nouvelles  ccnteftations  dans 
la  plus  grande  parrie  des  lieux  de  notre 
Royaume  ,  &  excite  journellement  entre 
nos  Officiers  des  divifions  dont  le  public 
fouffriroit  confidérablement ,  fi  nous  n'y 
apportions  un  prompt  remède  par  une 
Loi  certaine  &  uniiorme  qui  ne  laiffe 
lieu  à  Tavenir  à  aucunes  conteîlations. 
A  CES  CAUSES  ,  &  autres  à  ce  Nous 
KiDuvans  y  ôc  de.  notre  certaine  fcience  » 
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pieine  puiuance  Ôc  autorité  Royaîe  1 
Nous  avons  par  ces  Préfentes  figné.s  de 
notre  main  ,  ordonné  ,  dit  &  déclaré  y 
ordonnons ,  difbns  ôc  déclarons  ,  vou- 
lons &  nous  plaît  ,  qu'à  Tavenir  dans 
tous  les  lieux  où  il  n'y  a  de  Siège  de  Juf- 
tice  ordinaire,  que  Prévôté  ,  Châtelle* 
lîie  ou  autre  Juftice  fubalierne  ,  les  ap- 
pellations des  Jugemens  rendus  par  les 
Lieutenans  Généraux  de  Police  qui  y 
ont  été  ou  feront  ci-après  établis  ,  foient 
portées  dans  les  Bailliages,  Sér  échauf- 
fées ou  autres  Sièges  où  retlortiflenc  les 
appellations  dcfdites  Prévôtés ,  CbâteU 
leni.s  ou  autres  Juilices  fubalternes  ; 
Voulons  néanmoins  que  dans  les  lieux 
où  les  Offices  de  Lieutenans  Généraux 
de  Police  ont  été  ou  feront  ci-après  réu- 
nis au  Corps  des  Villes  &  Communau- 
tés dont  les  Confuls ,  Jurats  ou  autres 
Officiers  Municipaux  étoient  ci-  devant 
en  polleffion  de  connoître  de  la  Police  , 
te  où  i'ufage  a  toujours  été  de  relever  les 
appellatiohs  des  Jugement  par  eux  ren- 
dus en  fait  de  Police  dans  nos  Parle- 
imens  ,  il  en  foit  ufé  à  cet  égard  comme 
par  le  paifé  ;  &  à  l'égard  des  Villes  ef- 
quelles  il  y  a  Bailliage  ,  -SénécbauiTée 
ou  autres  Sièges  Royaux  ,  dont  les  up- 
pellations  reiibrtificnt  nûeraent  en  i;os 
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Cours ,  Vouions  que  les  Lieiitenans  Gé- 
iîéraux  de  Police  qui  y-  onc  été  ou  feront 
par  Nous  établis  ,  ne  puiiient  à  l'avenir 
rendre  aucuns  Jugemens  en  fait  de  Po- 
lice ,  foit  à  l'Audience  ou  autrement , 
fans  être  affiftés  de  deux  Confeillers  def- 
diis  Bailliages  ,  SénéchauiTées  6c  autres 
Sièges  ,  lesquels  feront  nommés  par  les 
Lieutenans  Généraux  ou  autres  premiers 
Officiers  defdits  Bailliages  ,  Senéchauf- 
fées  ou  autres  Sièges  ,  pour  fervir  en  la 
Chambre  de  Police  mois  par  mois ,  &  fui- 
vant  l'ordre  du  Tableau  ;  donneront  leurs 
avis  fur  toutes  les  affaires  qui  y  feront 
portées,  ^  figneront  tous  les  Jugemens , 
lefquels  feront  néanmoins  intitulés  du  ■ 
nom  feul  du  Lieutenant  Général  de  Po- 
lice ,  ce  que  Nous  entendons  avoir  lieu  , 
même  à  l'égard  des  Lieutenans  Généraux 
&  autres  Officiers  des  Bailliages  &  Se-  . 
néchauffées  qui  ont  ci-devant  obtenu  la 
réunion  defdits  Offices  de  Police  à  leurs 
Offices  ou  à  leurs'  Corps  ;  &  ne  pour- 
ront les  appellations  defdits  Jugemens 
être  portées  ailleurs ,  qu^aux  Parlemens 
ou  aurres  Cours  fupérieures  où  reflortif- 
fent  les  appellations  defdirs  Bailliages  , 
SénéchauiTées  ou  autres  Sièges  :  défen- 
dons à  nos  Officiers  defdits  Bailliages  , 
SénéchauiTées  &  tous  autres  d'en  con- 
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noîrre ,  ni  de  donner  aucunes  défenfes 
de  les  exécuter  ,  à  peine  de  nulliié  de 
leurs  Jugemcns  ,  &  de  tous  dépens  , 
dommages  &  intérêts  des  Parties  ;  feront 
îcfdirs  Confeiliers ,  qui  feront  de  fervice 
en  ladite  Chambre  de  Police  ,  tenus  de 
s'y  rendre  exad^ement  aux  heures  mar- 
quées  pour  les  Audiences  de  Police  , 
s'il  n'y  a  empêchement  légitime,  auquel 
cas  ils  feront  tenus  d'avertir  le  Lieute- 
nant Général ,  lequel  en  nommera  d'au- 
tres en  leur  lieu  &  place  ,  fuivant  Tor^ 
dre  du  Tableau  ;  enforte  que  le  fervice 
^e  ladite  Chambre  ne  puiffe  celfer.  Ne 
pourront  lefdits  Confeiilers  s'immifcer 
en  quelque  manière  que  ce  foit ,  en  ce 
qui  concerne  Téleétion  des  Maîtres  & 
Gardes  &  Jurés  des  Corps  des  Mar- 
chands &  Métiers ,  ni  en  la  réception 
des  Maîtres  &  Apprentifs  ,  &  généra- 
lement en  tout  ce  qui  concerne  l'exer- 
cice de  la  Police  ,  &ouil  n'écherra  point 
de  prononcer  aucuns  Jugemens  ni  Or- 
donnances ,  lesquelles  fonctions  appar- 
tiendront privarivement  aufdirs  lâeute- 
nans  Généraux  de  de  Police  ,  conformé- 
ment à  leur  Edit  de  création.  Auront  lef- 
dits Lieutenans  Généraux  de  Police  l'inf- 
trudion  de  toutes  les  affaires  de  Police  , 
rapporteront  &  diftribuerontà  leur  choix. 
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^  recevront  tous  les  rapports  des  Com- 
miflàires  ,  pour  y  être  eniuite  flatué  ,  s'il 
y  échet ,  en  ladite  Chambre  de  Police  , 
fur  les  conclurions  de  notre  Procureur 
en  la  manière  ordinaire.  Voulons  que 
dans  les  cas  où  il  écherra  de  faire  aflem-. 
blée  générale  pour  le  fait  de  Police  dans 
kfdites  Villes  efqueiles  il  y  a  Bailliage, 
Sénéchauflée  ou  autres  Sièges  dont  les 
appellation  refîbrtiiTent  en  nos  Cours  , 
la  convocation  en  foit  faite  &  les  déli- 
bérations prifes  en  la  manière  &  ainfi 
qu'il  a  toujours  été  pratiqué  avant  notre 
Edit  du  mois  d'Odobre  ï6pp  ,  en  pré- 
fence  néanmoins  &  fur  le  rapport  du 
Lieutenant  Général  de  Police  deldites 
Villes ,  lequel  aura  fcance  efdites  alTem- 
blées  immédiatement  après  le  Lieutenant 
Général  ou  autre  OfHcier  auquel  appar- 
tiendra de  préfider  &  préfidera  en  fon 
abfence  ;  &  feront  les  Ordonnances  & 
Eéglemens  qui  feront  réfolus  efdites  af- 
femblées  rt  çûs  &  .rédigés ,  &  les  expé- 
ditions fignées  par  les  Greffiers  de  Po- 
lice ,  fans  que  les  Greffiers  des  Baillia- 
ges ,  Sièges  Préfidiaux  &  autres  puiflenc 
s'immifcer.  N'entendons  rien  innover  au 
droit  &  faculté  que  nous  avons  attri- 
bué à  nos  Procureurs  pour  le  fait  de  Po- 
lice créés  par  notre  Edit  du  mois  de  No- 
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vembre  i  6j;»p  ,  de  Faire  toutes  les  fonc- 
tions d-.Tdiis  Lieutenans  Généraux  de 
Police  en  leur  abfence ,  ou  en  cas  de 
légitime  empêchement.  Voulons  que  les 
articles  i  2  &  16  du  titre  des  matières 
fbmmaires  de  notre  Ordonnance  du  mois 
d'Avril  1(5(57,  concernant  l'exécution 
provifoire  de  tous  les  Jugemens  rendus 
en  fait  de  Police  ,  foient  exécutés  félon 
leur  forme  &  teneur  ;  &  faifons  défenfes 
aux  Oiîiciers  de  nos  Cours  &  autres  d'y 
contrevenir  fous  les  peines  y  portées. 
Voulons  en  outre  que  nofdics  Edits  des 
mois  d'Octobre  &  Novembre  1 65)9,  no- 
îredite  Déclaration  du  8  Décembre  der- 
nier, enfemble  les  Arrêts  de  notre  Con- 
feil  des  2  Oi%bre  êc  2  i  Décembre  der- 
niers ,  dont  les  extraits  font  ci-attachés 
fous  le  contre-fcel  des  Préfentes  ,  foient 
exécutés  fuivant  leur  forme  &  teneur  en 
ce  qui  ne  fe  trouvera  contraire  à  la  difpo- 
fîtion  des  Préfentes.  Sr  donnons  en 
MANDEMENT  à  DOS  amés  &  féaux  Con- 
feillers  les  gens  tenans  notre  Cour  de 
Parlement  à  Paris  ,  que  ces  préfentes  ils 
ayent  à  faire  lire,  publier  Ôc  regiftrer,  \k 
le  contenu  en  icelles  faire  garder  &  exé- 
cuter félon  leur  forme  âc  rer^f.  Car  tel 
eft  notre  plaifir.  En  cémoinde  quoi  Nous 
avons  fait  mettre  notre  Scel  à  cefdites 

Préfentes, 
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Préfentes.  Donné  à  Verfailles  le  fixié- 
me  jour  d'AoCic  Tan  de  grâce  mil  fepc 
cent  un  5  5c  de  notre  régne  le  cinquante- 
neuvième.  Signé  ,  LOUIS.  Et  plus 
bas  j  Par  le  B.oi ,  Phelipeaux.  Vu  au 
Conieil.  Signé ,.  C  H  A  m  l  L  L  A  R  D.  Et 
fceliée  du  grand  Sceau  de  cire  jaune.. 

Piegifrrée,  oui  &  ce  requérant  leProcureur 
Général  du  Roij.  pour  être  exécutéejdon 
leur  forme  Or  teneur^  Gr  copies  caUatJon-^ 
nées  envoyées  dans  les  Sièges j  Bailliages^ 
Sénéchaujjées  durejfort  ^  poury  être  lues  ^^ 
publiées  ù'  regiflrées.  Enjoint  aux  Subfii- 
nus  du  Procureur  Général  du  Roi  d'y  te- 
nir la  main,  &*  d^ en  certifier  la  Cour  dans: 
un  moisyfuirant  V  Arrêt  de  ce  jour.  A  Fa- 
ris  en  Parlement ,  le  dix-ncupiéme  jour 
d'Aoiit  milfept  cent  un. 

Signé  j  D  ON  GO  î% 


k 
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A  R  R  E  S  T 

DU  CONSEIL  D'ÉTAT  DU  ROI , 

Çhiï  ordonne  quen  cas  cPabfence  des  Con^ 
fcillers  des  Ba'dlages  <}r  Sénéchauffées 
qui  auront  été  nommés  par  les  Lieute* 
nans  Généraux  Sr  autres  premiers  Ju- 
ges defdits  Sièges  ,  pour  fervir  en  la 
Chambre  de  Police  ,  il  fera  permis  aux 
Li.utenans  Généraux  de  Police  de  nom- 
mer des  Gradués  pour  les  affifter ,  tant 
à  ÏJ^udience  quàla  Chambre  du  Con- 
feil ,  pour  juger  conjointement  avec  eux. 
toutes  les  affaires  de  Police. 

Du  îO  Décembre  1701. 

Extrait  des  Regijîres  du  Confeil  d^Etato, 

JL^  E  R  O  I  ayant  été  informé  que 
les  Confeillers  des  Baillages  &  Séné- 
chaudées  de  Ton  Royaume  ,  qui  doi- 
vent en  conféquence  de  la  Déclaration 
du  fixiéme  Août  dernier  ,  affifter  les 
Lieutenans  Généraux  de  Pplice  ,  &  ju- 
ger conjointement  avec  eux  toutes  les 
iiH^ires  de  Police  ,  ne  fe  rendent  pas 


ie^  Cflciers  de  Police.      2  J  p 
auffi  affidus  que  le  fervice  le  requiert, 
aux  Audiences  de  Police  aux  jours  Ôc 
keures  indiquées  pour  cet  efiet  ;  enforte 
que  lefdits  Lieutenans  Généraux  de  Po- 
kï:eie  trouvent  fouvent  obligés  de  reraet- 
rre  leurs  Audiences  ^  foit  par  l'abfence 
de  ceux  deidits  Confeillers  qui  font  de 
fervice  en  la  Chambre   de   Police  ,  ca 
faute  par  les  Lieutenans  Généraux  ,  &: 
autres  premier  Juges  defdits  Bailliaees 
&  Sénécbauiïées ,  d'en  fubilituer  d^au-- 
très  en  leur  lieu  &:  place,  A  quoi  Sa 
Majedé  voulant-  pourvoir  5  aiin   que  le- 
fervicc  de  la  Police  foit  fait  dans  touteS' 
les  Villes  de  fon  Fvoyaurae  avec  PaSi- 
duité  Se  l'exaditude  requifes.  Oui  le; 
rapport  du  fiewr  Fleuriau    d'Armenon- 
ville  ,  Confeiller  ordinaire   au  Gonfeil 
Royal  ,    Diredcur   des    fînaoces  :  SÂi< 
MAJESTÉ  EN  SON  CONSEIL,,  a. 
ordonné  &  ordonne  ,    qu^en  cas    d'ab-^ 
fence  des  deux  ,  ou  de  Pun  des  deux- 
Confeillers  des  Bailliages  &  Sénéchaul- 
fées  qui  auront  été  nommés  par  les  Lieu*- 
tenans  Généraux  &  autres  pr.miers  Juges 
defdits  Sièges  ,  pour  être  de  fervice  en  lat 
Gbambre  de  Police  5  il  en  fera  par  eux: 
nomuié  d'autres  à  la  première  requifitiosr. 
defdits  Lieutenans  Généraux  de  Police  ^ 
6t  faute  par  eux.  de  ce  faire  p  ou  par  ç&w^^ 

¥  ij; 


2  ^o  Réglemens  concernant 
defdits  Conleillers  qui  auront  été  nom- 
Tnés ,  de  fe  trouver  en  ladite  Chambre 
de  Police  aux  jours  &:  heures  des  Au* 
diences ,  ou  da  rapport  des  affaires  de 
Police,  permet  Sa  Majefté  aufdits  Lieu- 
tenans  Généraux  de  Police  d'appeller 
des  Gradués  pour  les  aflider  tant  à  l'Au- 
dience qu'à  ia  Chambre  du  Confeil ,  & 
juger  conjointement  avec  eux  toutes 
affaires  de  Police  ,  comme  ils  auroient 
pu  faire  avec  lefdits  Confeillers  ;  auquel 
cas  Tappel  de  leurs  Jugemens  ne  pourra 
être  porté  qu'aux  Parlemens  &:  autres 
Cours  fupérieures  où  reifortifTent  les 
appellations  defdits  Bailliages  &  Séné- 
chauffées.  Fait  Sa  Majeflé  défenfes  aux. 
Lieutenans  Généraux  &  autres  Officiers 
defdits  Sièges ,  de  les  y  troubler.  Fait 
au  Confeil  d'Etat  du  Roi ,  tenu  à  Ver- 
failles  le  dixième  jour  de  Décembre  mil 
fept  cent  un.  Signé ,  D  E  LAI  S  T  R  E.- 
Et  fcellé» 
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ÉDIT   DU   ROÎ, 

Fortant  création  de  deux  ConfetUers  en 
chacun  des  Bailliages  ,  Sénéchau(j"ées 
&'  autres  Sièges  dans  lefquels  il  a  été 
créé  des  Offices  de  Lieutenans  Gêné- 
vaux  de  Police  ; 

Et  de  vingt  Contrôleurs  pour  le  paraphe 
des  Regijtres  de  Commerce  dans  la  Ville. 
de  Paris, 

Donnéà  Verfailles  au  mois  de  Novembre: 
IJ060 

Regijîré  en  Parlement  le  ^  Janvier  tqO'j,- 
en  la  Chambre  des  Commes  /e  21  dw 
même  mois  ,67*  en  la  Cour  des  Aydes  h 
premier  Mars  de  la.  même  année. 


_^  ouïs ,  par  îa  grâce  de  Dieu  ,  Roi 
de  France  &  de  Navarre  :  A  tous  pré- 
fens  &  à  venir ,  Salut.  Par  nos  Édits 
des  mois  d'Oélobre  &  Novembre  mil 
fix  cent  quatre-vingt-dix-neuf  ,  Nous 
avons  créé  des  Offices  de  Lieutenans 
Généraux  ,  de  nos  Procureurs  ,  de  Gref- 
fiers ,  de  Commiffaires  &  d'Huiffiers 
pour  l'exercice  de  la  Police  ;  pour  être 
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écablis  dans  routes  les  Viiies  &  lieux  de 
notre  Royaume  où  la  Juftice  nous  ap- 
partient. Depuis  Nous  avons  par  plu- 
fleurs  nos  Déclarations ,  Réglemens  &. 
Arrêts,  réglé  les  conteftations  qui  leur 
éroient  faites,  mcme  ordonné  qu'ils  fe- 
roienr  affiflés  aux  Sièges  de  la  Police  par 
deux  Confeilliers  des  Bailliages  &  Préfi- 
diaux ,  qui  ferolent  choifis  par  mois  à 
tour  de  rôle>  afin  de  conferver  aux  Offi- 
ciers defdirs  Bailliages  la  part  qu'ils 
a  voient  eu  ci- devant  à  l'adminîftration 
de  la  Police  ;  mais  nous  avons  été  infor- 
més que  noidits  Confeiliers ,  bien- loin 
de  profiter  de  la  grâce  que  nous  leur 
avions  faite  ,  ne  le  font  attachés  qu'à 
traverfer  les  Lieutenans  de  Police  dans 
l'exercice  de  leurs  fonélions  ,  enforte 
que  nous  avons  cru  néceilaire  d'y  pour- 
voir j  en  créant  à  chacun' des  Sièges  où 
nous  avons  ci-devant  établi  des  Lieute- 
nans &  autres  Officiers  de  Police  ,  deux 
Confeillers  pour  affilier  lefdits  Lieute- 
nans aux  Audiences  de  Police,  &  aux 
Jugemens  de  toutes  les  affaires  concer- 
nant la  Police  ,  avec  voix  délibcrative ,, 
de  même  ôc  ainfi  qu'auroient  dû  faire 
nos  Confeillers  efdits  Bailliages  &  autres 
Sièges  aufquels  nous  avionsTefervé  cette 
fondion.^  nsus  avoiis  appris  que  depuis. 
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notre  Ordonnance  du  mois  de  Mars 
16"]:^,  fur  ie  fait  du  Commerce,  nos 
Offi-iers  ont  négligé  de  tenir  la  main  à 
Texécution  des  articles  premier ,  2  ^ 
5  de  notredite  Ordonnance  ,  par  lef- 
quels  nous  avons  ordonné  que  les  Re~ 
giflres  des  Négocians ,  Marchands  6c 
Agens  de  Change  ,  feroient  paraphés  par 
les  Juges-Confuis  ou  les  Maires  6c  Eche- 
vins  ,  nous  avons  crû  devoir  charger 
lefdits  Confeillers  de  Police  de  Texécu- 
tion  de  notredite  Ordonnance  à  cet 
égard  5  &  pour  cet  effet  de  leur  attri- 
buer le  paraphe  defdits  RegiflreSj  avec 
un  droit  modique  qui  les  engage  à  y 
tenir  foigneufement  la  main.  A  ces 
G  A  u  s  ES  6c  autres  à  ce  nous  mou  vans  3, 
de  notre  certaine  fcience  ,  pleine  puif^- 
fance  &  autorité.  Royale  ^ 

Article  Premiejr, 

Nous  avons  par  îe  préfent  Edic  per* 
pétuel  &  irrévocable  ,  créé  &  érigé  5, 
créons  &  érigeons  en  titre  d'Office 
formé  &  héréditaire  ,  deux  nos  Con- 
feillers  en  chacun  des  Bailliages  ,  Sé- 
néchauiïées  &  autres  Sièges  dans  lef- 
quels  Nous  avons  créé  des  Lieutennns 
Généraux  de  Police  ,  tant  de  ceux  dans 
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l'jfquels  Pi'.ppel  des  Jagemens  des  Lieu- 
ten.ms  de  Police  ,  doit  être  porté  en- 
nos  Cours  de  Parlemens ,  aux  termes 
de  notre  Dcciaration  du  28  Décem- 
bre i  700  ,  ôc  autres  rendus  en  confé- 
quence  ,  que  dans  tous  les  autres  dans 
lefqaels  l'appel  defdits  Jugemens  fe  porte 
en  nos  Bailliages  &  autres  Sièges  ,  en 
quoi  Nous  n'entendons  rien  innover  , 
Ôc  ce  à  l'exception  feulement  de  notre 
Cbâtelet  de  Paris  ,  pour ,  à  l'exclufion 
des  autres  Confeillers  defdits  Si-éges  , 
cîiTifter  avec  Ls  Lieutenans  Généraux 
de  Police  ,  tant  aux  Audiences  qu'ails 
tiennent ,  qu'aux  Jugemens  qu'ils  ren- 
dront en  la  Chambre  du  Confeil ,  foit 
que  les  Offices  de  Lieatenans  Géné- 
raux de  Police ,  foient  réunis  au  Corps 
défaits  Sièges ,  &:  exercés  par  Tun  d^jf- 
diis  Omciers  ou  par  des  Titulaires. 

II.  ^ 

Faifons  défenfes  aux  Confeillers  def- 
dits Sièges  5  autres  que  ceux  que  Nous 
avons  créés  par  le  préfent  Edit ,  de  s'im- 
mifcer  à  l'avenir  dans  les  fonétions  de 
Police  j  de  prérendre  aflijler  aux  Au- 
dience &  Chambre  du  Confeil  poiir 
les  affaires   de  Police  ,   pour   quelque 

caufe 
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caufe  ou  fous  quelque  prétexte  que  ce 
foit ,  finon  en  l'abfence  defdits  Confeil- 
leri>  de  Police  ou  de  Tun  d'eux. 

I  I  I. 

Voulons  que  les  pourvus  defdits  Of- 
fices de  Confeiilers  de  Police  ayent  en- 
trée ,  rang  ,  féance  &  voix  délibéra- 
tive  aux  Audiences  &  à  la  Chambre  du 
Conf.il  defdits  Bailliages,  Sénéchauf- 
fées  &  autres  Sièges  ,  du  jour  de  leur 
réception  ,  &  jouifenr  d.s  mtMDes  pri- 
vilèges &  exemptions  que  les  autres 
Confeiilers  ,  fans  aucune  différence  , 
même  de  l'exemption  de  tailLs  &  autres 
importions,  lorfque  leur  finance  fera  de 
quatre  mille  livres  &  au-deffus,  à  la 
charge  néanmoins  qu'ils  n'auron  'aucune 
part  aux  épices  ,  ni  à  la  diftribution  des. 
Procès  defdits  Sièges. 

I  V, 

Voulons  en  outre  qu'en  c^s  d'abfence 
bu  autre  légitime  empêchement  des 
Lieutenans  (généraux  de  Police  hors 
des  Villes  de  leur  rétldence  ,  le  plus  an- 
cien des  deux  Confeiilers  de  Police  » 
çonnoiife  de  tout  ce  qui  concerne  la 
Pank  IL  Z 
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Police  ,  &  tienne  les  Audiences  &  la  i 

Chambre  du  Confeil ,  de  même  &  ainfi  ! 

que  pourroient  faire  lefdits  Lieutenant  | 

Généraux  de  Police  ,  auquel  effet  Nous  ! 

avons  dérogé  &  dérogeons  à  cet  égard  ! 

à  notredit  Edit  du    mois  de  Novembre  \ 

165P  ,  portant  création  de  nos  Procu-  ^ 

reurs  pour  la  Police.  i 

V. 

Ordonnons  que  dans  les  Villes  dans  i 

îefquelles  leidits  CfHces  de  Lieutenans  , 

Généraux  de  Police  n'ont  point  été  le-  1 

vés ,  les  fondions  en  feront  faites ,  en  \ 

attendant  la  vente  defdits  Offices ,  par  1 

l'ancien    defdits  Confeillcrs ,   &  feront  | 

les  autres  Confeillers  defdits  Sièges  ,  te-  1 

nus  de  l'afîlfter  pour  rendre  les  Juge-  j 
mens  de  Police  ,  finon    lui  permettons 

de  prendre  des  Gradués  pour  l'afTifter;  , 

&  à  l'égard  des  Villes  dans  lesquelles  l 

Nous  avons  réuni  l'Office  de   Lieute-  | 

nant  Général  de  Police  au  Corps  des  | 
Officiers  des  Sièges ,  lefdits  Confeillers 
de  Police  affifleront  au  Jugement  de 
Police  immédiatement  après  celui  qui  y 
préfidera ,  &  avant  les  autres  Officiers 
defdits  Sièges  ;  il  en  fera  uïé  de  là 
ttiêrae  manière  dans  ks  Villes  dans  lef-* 
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«quelles  ledit  Office  de  Lieutenant  de 
Police  a  été  uni  au  Corps  dcfdites 
yilles. 

V  I. 

Jouiront  lefdits  Officiers  des  gages 
qui  feront  fixés  par  les  rôles  que  Nous 
ferons  arrêter  en  notre  Confeil ,  dont  ils 
feront  payés  en  entier  fans  aucun  retran- 
chement ,  &  dont  le  fond  fera  fait  dans 
les  états  des  Recettes  générales  de  nos 
finances. 

VII. 

Voulons  que  nofdits  Confeillers  de 
Police  paraphent  alternativement  de 
mois  en  mois ,  &  privativement  à  tous 
autres  Juges  dans  les  Villes  de  leur  ré- 
fidence ,  &  dans  celles  de  Fétepdue  des 
Sièges  dans  lefquels  ils  feront  établis , 
les  Regiftres  en  blanc  ,  dont  le  paraphe. 
a  été  ordonné  par  notre  Ordonnance  du 
mois  de  Mars  1 673  ,  &  ceux  de  tous  les 
Officiers  qui  font  bourfe  commune  ,  & 
autres  qui  doivent  faire  foi  en  Juftice , 
.&  leur  attribuons  pour  ledit  paraphe 
les  droits  ci -après  réglés. 

VIII. 

Avons  en  outre  de  la  même  autorité 

Zij 
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que  deiTus,  créé  &  érigé,  créons  &  éri- 
geons en  titre  d'Office  formés  &  héré- 
ditaires dans  notre  bonne  Ville  de  Paris, 
vingt  nos  Confeiiiers  Contrôleurs  des 
Régiftres  de  Commerce  ,  lefquels  para- 
pheront pareillement  en  bl'anc  tous  les 
Regiflres  dont  le  paraphe  a  été  ordonné 
par  notre  Ordonnance  du  mois  de  Mars 
1^73  ,  ceux  des  Officiers  faifant  bourie 
commune  ôc  autres  qui  doivent  faire  foi 
en  Juftice. 

ï  X, 

Attribuons  aufdits  Confeiiiers  Con- 
trôleurs des  Régiftres  de  Commerce  , 
les  gages  qui  ieront  iixés  par  les  Rôles 
qui  feront  arrêtés  en  notre  Confeil  , 
dont  ils  jouiront  fans  aucun  retranche- 
ment ,  oc  dont  l'emploi  fera  fait  pareille- 
ment dans  les  états  de  Recettes  géné- 
rales de  nos  Finances, 


X, 


Leur  attribuons  en  outre  ,  &  à  nof- 

dits  Confeiiiers  de  Police  ,  pour  le  pa^  1 

raphe  des   Régiftres  qui    n'excéderont  \ 

pas  trente  f  uiLets,  un  {&\  par  chacun  l 

feuillet  3  &  fix  deniers  par  chacun  feuillet  ji 

excédant  lefdirs  trente  feuillets ,  lefquels  î 
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droits  leur  leront  payés  lors  du  para- 
phe defdiisRegiftres  ,  &  dont  fera  fait 
boarfe  commune  entre  ceux  defdhs  Of- 
ficiers qui  feront  établis  dans  une  même 

yille. 

X  L 

Faifons  défetifes  à  tous  autres  Jyges 
de  parapher  à  Pavenir ,  à  compter  du 
jour  de  Tenregiflrement  du  préfenc  Editai 
lefdits  Regiftres ,  à  peine  de  nullité  def^ 
dits  paraph«2s. 

XI  L 

Ne  pourront  aucuns  Regiftres  à  Ta-^ 
venir  faire  foi  en  Juftice  ,  slls  ne  font 
paraphés  p:^r  les  Officiers  créés  par  le 
préfent  Elit,  &  feront  les  particuliers 
aufquels  il  fera  fait  des  demanrdes  par 
aucuns  Négocians  5  Marchands,  Arti-i 
fans  &  tous  autres  ,  en  vertu  de  Regif-, 
très  non  paraphés  par  lefdits  Officiers 
déchargés  defdites  demandes  fur  leurs 
affirmations. 

XIII. 

Jouiront  lefdits  Confeillers  Contrô- 
leur- des  Regiftres  de  l'exemption  de 
Tutelle  ,  Curatelle ,  CoUeéle  ôc  autre? 
charges  publiques. 

Ziii 
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XIV. 

Ordonnons  que  les  Offices  créés  par 
le  préfent  Edit  pourront  être  polTédés  ÔC 
exercés  par  toutes  perfonnes  graduées  & 
non  graduées,  à  la  charge  toutefois  que 
ceux:  des  Confeillers  de  Police  qui  ne 
feront  pas  gradués,  ne  pourront  avoir 
voix  délibérative  aux  Audiences  & 
Chambres  du  Confeil  des  Bailliages  & 
SénéchaulTées ,  tant  au  civil  qu'au  cri- 
minel. 

XV. 

Pourront  tous  les  Offices  créés  par  le 
préfent  Edit  être  réunis  par   les  Offi-     1 
ciers  defdits  S;éges  en  Corps  ou  en  par-     \ 
ticalier  ,  auquel  cas  de  réunion  les  Ac- 
quéreurs ne  feront  tenus  de  preiidre  de     s 
Nous  aucunes  Lettres  de  provifions ,  fe    1 
faire  de  nouveau  recevoir ,  &  jouiront 
defdits  Offices  ,  gages  ,  droits  &  fonc-     j 
tions  y  attribuées,  en  vertu  des  (impies     | 
Quittances  du  Tréforier  de  nos  Rêve-,    | 
nus  cafuels  ,   lequel  fera  tenu  de  faire     j 
mention  dans   les    Quittances   des  de-     | 
niers   qui   auront   été   empruntés   pouc    i 
racquifidon  dédits  Offices.  ' 
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X  V  L 

Permettons  à  une  même  perfonne  de 
pofleder  plufieurs  defdits  vingt  Offices 
de  Contrôleurs  des  Regiîlres  de  ladite 
Ville  de  Paris  ,  même  tous  lefdits  Offices 
fous  une  feule  Provifion  ,  &  de  ne  payer 
pour  le  marc  d'or  &  fceau  defdites  Let- 
tt-es  que  comme  pour  un  feul  Office  9 
pour  la  première  fois  feulement. 

X  V  I  L 

Et  pour  terminer  toutes  les  contefta- 
tions  qui  fe  forment  journellement  entre 
les  Lieutenans  Généraux  de  Police  6c 
autres  nos  Officiers  ;  Voulons  que  nos 
Edits  des  mois  d'Odobre  &  Novembre 
I  6p9  ,  foient  exécutés  félon  le'ur  forme 
&  teneur,  enfemble  les  Déclarations-, 
Arrêts  &  Réglemens  rendus  en  confé- 
quence ,  fans  qu'il  puiife  être  à  Tave-; 
nir  rien  changé  ni  innové, 

XVIII. 

Connoitront  lefdits  Officiers  de  Texé- 
cution  de  notre  Règlement  du  mois 
dVVout  1  6q^  y  concernant  le  trafic  des 

Z  iiij 
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bleds  &  grains  ,  enleiiibie  de  l'exécu- 
tion des  Statuts  des  Arts  5c  Métiers  ,  & 
des  Réglemens  des  Manufadlares  ,  de 
Tob/ervation  des  Dimanches  &  Fêtes, 
des  irrévérences  ou  fcandales  qui  pour^ 
roient  être  commis  dans  les  E^lifes. 

XIX. 

Ordonneront  la  levée  des  Enfans  qui 

feront  expofés ,  &  pourvoiront ,  fur  les 
Conclurions  de  nos  Procureurs  aufdits 
Sièges  ,  à  leur  nourriture  §c  fubfiftance  ; 
comme  auiïi  connoî  ront  des  lieux  mal 
famés  ,  &  y  apporteront  l'ordre  nécef- 
faire  ,  conformém;^nt  à  nos  Ordon- 
nances, 

Pourront  lefdits  Llentenans  Géné- 
raux de  Police ,  à  Pexclufion  de  tous 
autres  Officiers ,  accorder  les  permif-. 
fions  qui  feront  requifes  par  les  Comé- 
diens, Opérateurs  &  autres  perfonnes 
de  cette  qualité  ;  ordonneront  des  Bans 
qui  ont  coutume  de  fe  faire  pour  la  ré- 
colte des  fruits ,  à  l'exclufion  de  tous 
autres  Officiers  ,  dans  les  lieux  de  leur 
établiifement ,  Ôc  nommeront  les  Gardes 
&  Meffiers» 
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XXI. 

Sera  dépofé  aux  Greffes  defdits  Offi- 
ciers de  Police  ,  des  échantillons  des 
poids  &  mefures  de  chaque  lieu  de  leur 
établiffement ,  étalonnés  fur  les  matri- 
ces ,  pour  y  avoir  recours  quand  befoin 
fera. 

XX  IL 

Feront  lefdlts  Officiers  de  Police 
Pouverture  &  clôture  des  Foires  qui  fe 
tiendront  dans  les  Villes  &  lieux  de  leur 
établiffement ,  &  connoîtront  des  con- 
teftations  &  faifies  qui  pourront  être 
faites  des  Marchandifes  &  Denrées  qui 
y  feront  apportées ,  pojr  raifon  de  mau- 
vais apprêt  ou  mal  façons. 

XXI  IL 

Leur  appartiendra  la  connoiffance  de 
ce  qui  concerne  rétabliflfemsnt  des  Lan- 
ternes publiques ,  &  du  néroyemant  des 
rues  &  places  publiques,  dont  ils  paife- 
ront  les  bauz ,  &  le  prix  en  fera  payé  fur 
les  Ordonnances ,  par  ceux  qui  en  au- 
ront le  fond. 
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XXIV. 

Connoîtront  de  l^engagement  des 
Apprentifs,  des  ékdions  des  Maîtres  & 
Gardes- Jurés,  Prieurs  ou  Syndics  de 
chacun  Corps  des  Marchands  ou  Arti- 
fans ,  de  rexécution  de  leurs  Statuts  & 
Réglemens ,  &  recevront  leurs  fermens, 

X  X  V. 

Recevront  aufîî  celui  des  Médecins, 
Chirurgiens  &  Aporicaires  qui  fe  vien- 
dront écablir  dans  les  Villes  &  lieux  de 
leur  établilTement  ,  &  connoîtront  de 
tout  ce  qui  concernera  le^ar  Art  &  Pro- 
fefîion.  Si  donnons  en  man- 
dement à  nos  a  mes  &  féaux  Con- 
feillers ,  les  Gens  tenans  notre  Cour  de 
Parlement ,  Chambre  de  nos  Comptes 
&  Cour  des  Aydes  à  Paris,  que  ce'pré- 
fent  Edit  ils  îyent  à  faire  lire,  publier 
&;  regiftrer  ,  &  le  contenu  en  icelui  gar- 
der &  obferver  félon  fa  forme  6^  teneur , 
nonobftant  tous  Edits  ,  Déclarations  , 
Arrêts  3c  autres  chofes  à  ce  contraires , 
auxquels  Nous  avons  dérogé  &  déro- 
geons  par  ce  preient  hdit  3  aux  copies 
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duquel  5  coiiationnées  par  Tun  de  nos 
amés  ôi  féaux  Confeillers- Secrétaires  , 
Voulons  que  foi  foit  ajoutée  comme  à 
rOriginal  :  C  A  r  tel  efl  notre  plaifir  \ 
Et  afin  que  ce  foie  chofe  ferme  &  fia- 
ble à  toujours,  Nous  y  avons  fait  mec- 
tre  notre  Scel.  Donné  à  Verfailles 
au  mois  de  Novembre ,  l'an  de  grâce 
mil  fept  cent  fix  ,  &  de  notre  Régne 
le  foixante-quatriéme.  Signff  ,  LOUIS. 
Et  plus  bas  ,  Par  le   Roi  ,    P  k  e  l  Y- 

PEAUX.  Vifa  ,    P  H  E  L  Y  p  E  A  U  X.    VCl 

au  Confeil  ,Çhamillard.  Et  fcel- 
lé  du  grand  Sceau  de  cire  verte  ,  en 
lacs  de  foie  rouge  Ôc  verte, 

Regijîrées  ,  oui  &*  ce  requérant  le  Fro' 
ciireur  Général  du  Roi  ,  pour  être  exécu" 
tées  félon  leur  formel  teneur  ,  *Gr  copies 
coiiationnées  envoyées  aux  Bailliages  G* 
SénéchauJJées  du  ReJJort  ,  pour  y  être  lue's^ 
publiées  G"  regijîrées  ;  Enjoint  au  Subjîi- 
tut  du^rocureur  Général  du  Roi  d'y  tenir 
la  main  ,  ù'  d'en  certifier  la  Cour  dans  un 
mois  j  fuivant  V Arrêt  de  ce  jour,  A  Paris 
en  Parlement ,  ce  quatre  Janvier  mil  fept 
cent  fept. 

Signé  ,  D  o  N  G  o  I  s. 

Régijîré  en  la  Chambre  des  Comptes  les 
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Bureaux  aJjembUs ,  k  viiigt-un  JanvUr 
milfept  centjept. 

Signé,  Ric  H  ER» 

Regijîré  en  la  Cour  des  Aides  A  Paris  y 
les  Chambres  ajjembléesy  le  premier  Mars 
milfept  cent  fept* 

Signé,  Olivier. 


Cc^Jl  ^A>   \^ 


les  Officiers  de  Police.     277 

ÉD  IT   DU   ROI, 

"Ponant  création  de  vingt  Offices  à^lnf- 
jfeêhurs  de  Police  de  la  Ville  de  Paris; 
avec  le  Règlement  de  leurs  Fondions  , 
Droits  Qy  Privilèges* 

Donné  à  Verfailles  au  mois  âe  Mars  174©» 

E.egiftréen  Parlement  le  3  Mai  1740. 

L  ouïs,  par  la  grâce  de  Dieu  ,  Rai  de 
France  &  de   Navarre  :  A  tous  préfens  &  à 
venir  ,  Salut.  Le  feu  Roi ,  notre  très-hono- 
ré  Seigneur  &  Bifayeul ,  ayant  reconnu  qu'un 
des  moyens  les  plus  aflurés  pour  maintenir  la 
fureté  &  la   tranquillité   publique  dans  notre 
bonne  Ville  de  Paris ,  étoit  èy  établir  des 
Officiers  pour  tenir  la  main  n  Texc-cution  des 
Ordonnances  &  des  Reglemens  de  Police,  & 
dont  les  fondions  féparée  de  celles  de  la  Ju- 
rifdidion  civile  ,    puflent  les  mettre  en  état 
<le  donner  tous  leurs  foins  à  maintenir  l'or- 
dre public ,  fous  les  CommifTaires  du  Châ- 
telet ,   il  auroit    créé   par  Edir  du  mois   de 
Février  1708  quarante  Officiers  »  fous  le  titre 
d'Infpedeurs  de  Police  ,  pour  é^'-e  dill;ribu-'^s 
par  le  Lieutenant  Général  de   Police  ,  dans 
chaque  quartier  de  ladite  Ville ,  &  avoiv ,  fous 
les  CommilTaires  dudit  C  hârelet,  infpedion 
{lir  le  nettoyement  des  rues  ,  les  lanternes  Se 
Jtimieres  publiques  ,  &  fur  tout  ce  qui  pour^ 
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roit  concerner  i'obfervation  des  Réglemens  Je 
Police.  Pour  les  mettre  en  état  de  remplir 
leurs  fondions  ,  le  même  Edit  leur  attribua 
vingt  mille  livres  de  gages ,  quarante  fols  par 
mois  fur  chaque  Hôtel  ou  Maifon  garnie ,  à 
porte  cochere  ,  &  une  livre  fur  chacune  de 
celles  à  petite  porte  ,  &  fur  chacune  auberge  ; 
&  en  outre  quatre  mille  livres  par  an  de  gra- 
tification ,  fur  le  fonds  àts  amendes  de  la  Po- 
lice du  Châtelet  ,  pour  être  diftribuces  par  le 
Lieutenant  Général  de  Police  ,  à  ceux  d'en- 
tre lefdits  Infpedeurs  qui  fe  feroient  diflin- 
gués  par  leurs  foins  &  leur  fidélité  dans  les 
fondions  de  leurs  Offices.  L'utilité  de  cet  éta- 
bliiïement  fit  juger  qu'il  ne  feroit  pas  moins 
avantageux  au  Public  de  donner  à  ces  Offi- 
ciers une  infpedion  fur  les  Regillres  que  les  Or- 
fèvres 5  Jouailliers  ,  Frippiers ,  Marchands  & 
autres ,  doivent  tenir ,  des  Marchandifes  vieil- 
les qu'ils  achètent ,  par  la  découverte  que  lef- 
dits Infpedeurs  feroient  en  état  de  faire  ,  des 
vols  qui  pourroient  (e  commettre  :  c'eft  ce  qui 
^onna  lieu  à  la  Déclaration  du  i  ^  Mars  17 1  z , 
^ui  ordonna  aufdits  Orfèvres  &  aucres ,  de  re- 
préfenter  lefdits  Regiftres  aufdits  Infpedeurs, 
toutes  les  fois  qu'ils  le  requerroient ,  &  no- 
tamment tous  les  mois ,  pour  être  par  eux 
vifés  &  paraphés  ;  &  il  leur  fut  accordé  par 
ia  mtme  Déclaration ,  dix  fols  par  mois  fur 
lefdits  Orfèvres  &  autres  ci-deffus ,  pour  le 
droit  dudit  vu  &  paraphe.  Mais  le  feu  Roi 
ayant  jugé  à  propos  par  TEdit  du  mois  d'Odo- 
bre  1713,  d'excepter  les  Orfèvres  de  l'exécu- 
tion de  ladite  Déclaration  ,  en  €onfidératioii 
des  Rf'giftres  qu'ils  tiennent ,  vifés  &  para- 
phés ,  l'un  par  le  Lieutenant  Général  de  Po- 
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lîce  ,  &  l'autre  par  les  Officiers  de  lEleâion  ; 
la  perception    d'ailleurs  àes  Droits  attribués 
auxdits  Infpeéleurs ,   ayant  produit    àes  con- 
traintes ,  àes  procédures  d^s  frais  coniidéra- 
bles ,  &  un   grand  nombre  de   conteftations 
portées   pardevant  le   Lieutenant  Général  de 
Police ,  &  depuis ,  en  notre  Cour  de  Parle- 
ment ,  au  moyen  defquelles  le  payement  de 
leurs  droits  a  été  fufpendu  :  &  leurs  gages  en- 
fin  ayant  été  réduits  au  denier  cinquante,  le 
zélé  de  ces  Officiers  fe  feroit  tellement  rallen- 
ti ,  &  les  fondions  dont  i  s  étoient  chargés, 
auroient  fouffert  une  telle  diminution,  que  le 
Lieutenant-GcnéraJ  de  Police  auroit  jugé  né- 
celTaire  d*en  choifîr  douze ,  pour  faire  lefdites 
fondions,  à  la  fubAftance  desquels  Nous  au- 
rions bien  voulu  pourvoir  par  un  £ec ours  ex- 
traordinaire. Et  comme  il  ne  feroit  pas  jufte 
que  ces  Officiers,  dont  les  charges  font  rédui- 
tes à  un  revenu  fi  léger ,  reftaffcnt  plus  long- 
temps dans  une  pareille  /îtuation ,  &  que  d'un 
autre  coté  Nous  avons  été  informés  que  les 
fondions  attribuées  à  ces  quarante  Officiers, 
pouvoient  fe  faire  également  par  vingt ,  au 
moyen  de  quoi  les  droits  attribués  par  TEdit 
du  mois  de  Février  1 708  ,  &  par  la  Déclara- 
tion du  ij  Mars  171  ^  ?  pourroient  être  fuf- 
fifans,  &  pour  les  falaires  defdits  Infpedeurs, 
&•  pour  le  rembourfement  des  anciens  Officiers. 
A   cFS   CAUSES  &  autres  à  ce  Nous  mou- 
vant, de  l'avis  de  notre  Confeil,  &  de  notre 
certaine  fcience  ,  pleine  puifiance  &  autorité 
Royale  : 

Article    Premier» 

Nous  avons ,  par  notre  préfciit  Edit,  per-j 


s8o     Réghmens  concernant 

pctuel  &  irrévocable  ,  éteint  &  lupprimc  ,' 
éteignons  &  lupprimors  les  quarante  offices 
d'ïn  pedeurs  de  police ,  créés  p:'.r  Edit  du  mois 
de  Février  1708;  &  de  la  même  autorité  que 
defTus ,  NoL's  avons  créé  &  érigé,  créons  & 
érigeons  en  titre  d'office  formé ,  vingt  Offices 
d'infpedeurs  de  police  notre  bonne  Ville  & 
Fauxbouîgs  de  P.iris. 

II  Voulons  que  1rs  officiers  fupprimés  par 
le  préfent  Edit ,  foient  rembcurfés»  des  finances 
qu'ils  auront  céellement  payées ,  des  fonds  qui 
fercnt  par  Nous  à  ce  deftinés  par  le  préfent 
I-dit  ,  après  la  liquidation  qui  aura  été  faite 
de  la  finance  de  leurs  offices ,  par  le  Lieu- 
tenant Général  de  Police  de  notre  bonne 
Ville  de  Pans  ;  &  que  jufqu'au  rembonrfe- 
mcnt,  ils  jouilTcnt  de  l'intérêt  de  leur  finan- 
ce au  denier  vingt. 

111.    Seront   ledits   Infpedeurs    diflribués 
dans  les    difFérens   quartiers   de  notte  bonne 
Viile  &  Fauxbourgs  de  Paris ,  par  le  Lieu- 
tenant Général  de  Police,   pour  avoir,  fous 
les   Commiffaires  de  notre  Châtelet  de    Pa- 
lis ,  rinfpedion  fur  !e  nettoverrjf^nt  des  rues, 
les   lanternes    &  lumières   publiques  ,    périls 
éminens,  &   fur  tour  ce   qui  concerne  Tob- 
fervation   des  régie  mens   de    police.    Seront 
tenus   de  donner  avis    dans  le    jour ,    ou  à 
rinftan:    même   fî   le   cas    requiert   célérité  , 
tant  au  Lieutenant  G'.n^'ralde  Police,  qu'aux 
Commiffaires   près  defquels  ils  feront  difîri- 
bués,  de  toutes  les  contraventions  qu'ils   dé- 
couvriront, pour  y  être  pourvu  fuivant  l'exi- 
gences  de  cas:  ils  donneront  aufïi  avis  audit 
Lieutenant  Ge'néral  de  Police  &  auxdits  Com- 
miffaires ,  de  tous  les  abus  qu'ils  découvri- 
ront, 
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îont ,  &  généralement  de  tout  ce  qui  peut 
avoir  rapport  à  la  police;  &  afTifteront  les 
Commiifaires  dans  leurs  vifiies  ,  quand  ils 
en  feront  par  eux  requis. 

IV.  Voulons  qu'ils  fe  tranfportent  tous  les 
jours  chez  les  Aubergiftes  &  ceux  qui  logent 
en  chambres  garnies  ,  &  qu'ils  fe  faiïent  re- 
préfenter   l'un  des    deux  regiftres  qu'ils  doi- 
vent tenir ,  contenant  de  fuite  &-  fans  aucun 
blanc ,   le  nom  >  furnom  ,    pays ,  qualité  3c 
profeiïîon  de   ceux  auxquels  lU  donneront  à 
loger  dans  leurs  maifons ,  &  k  jour  de  kur' 
arrivée  &  de  leur  départ  ;  lequel  regiftre  ils 
viferont  &    parapheront   à  chaque    vifîte  5  à 
peine  contre  les  refufans  ,   de  trois  cens  li- 
vres  d'amende  :  le  tout ,  uns   préjudice  du 
regiftre  double  que  lefdits  aubergiftes  &  ceux 
qui  donnent  à  loger ,  font  obligés  de  tenir  y 
&  de  remettre  le  dernier  jour  de  chacun  mois  , 
aux  Commifiaires  du  Châtelet,  pour  être  figné 
par  eux  &  vifé  ;  Tefquels  deux  regiftres  feront 
au  furpius ,  avant  que  à^y  rien  infcrire  ,  cottes 
&  paraphi^s  par  première  &  dernière,  par  l'an- 
cien Commiflaire  de  chaque  quartier  :  &  fans 
préjudice  au  furpius ,-  des  déclarations  que  IqC- 
dits  aubergiftes,  &  ceux  qui  logent  en  cham»- 
bres  garnies,  doivent  faire  auxdits  fieurs  Com- 
miflaires  dans  \e  jour,  de  ceux  qui  feront  ar- 
rivés chez  eux. 

V.  Seront  tenus  lefdits  ïnfpedeurs  de  Ce 
trânfporter  le  plus  fouvent  qu'il  leur  fera  pof- 
^ble  ,  &  au  moins  une  fois  chaque  femaine^' 
chez  les  jouailliers  ,  frippiers  ,  tapiffiers  y, 
snarchands,  &  autres  achetans  drs  marchan- 
difes  vieilles  dins  notre  bonn^  Ville  de  Fà-- 
ris  &  Fauxbourgs  d'icelle  ^  j^our  y  examines: 

FanU  Ilr  A  a 
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les  regiftres  qu'ils  doivent  tenir  conformé- 
ment aux  Ordonnances,  Edits ,  &  Déclaïa- 
tiens ,  cottes  &  paraphés  par  l'ancien  defdits 
Comrniflaires  du  quartier  par  première  & 
dernière;  à  l'effet  d'y  infcrire  jour  à  jour, 
de  fuite  &  fans  aucun  blanc  ,  la  quantité  &: 
qualité  des  marchandifes  vieilles  qu'ils  achè- 
teront, enfemble  les  noms  &  domiciles  des 
vendeurs,  pour  être  lefdits  regifircs  vifés  & 
paraphés  par  lefdits  Infpedeurs  ,  tous  les  mois, 

VI.  La  finance  de  chacun  des  vingt  offices 
créés  par  le  préfent  Edit ,  fera  &  demeurera 
fixée  à  la  fomme  de  fept  mille  cinq  cens  li- 
vres ,  qui  fera  employée  en  entier  &  Jufqu'à 
concurrence,  au  rembourfement  de  la  finan- 
ce des  offices  fupprimés  par  le  préfent  Edit; 
&  le  furplus  dudit  rembourfement  fera  fait 
fuivant  l'article  IX  ci-apres.  Au  moyen  de 
ladite  finance,  les  officiers  jouiront  en  com- 
mun ,  de  fix  mille  livres  de  gages  que  Nous 
leur  avons  attribués  &  attribuons.  Voulons 
que  le  fonds  defdits  gages  foit  régulièrement 
fait ,  à  compter  du  premier  Janvier  de  \à 
préicnte  année  ,  dans  l'état  de  nos  finances 
de  la  généralité  de  Paris  ,  pour  être  remis 
par  les  receveurs  généraux  de  nos  finances , 
aux  tréfories  des  deniers  de  police  ,  chacun 
dans  Tannée  de  leur  exercice,  &  par- eux  dé- 
livré auxdits  înfpeâeurs  de  police  ,  à  compter 
du  jour  &  date  àes  quitances  qui  leur  auront 
été  expédiées  par  le  Tréforier  de  nos  revenus 
cafuels,  pour  la  finance  defdits  Offices. 

VII.  Attribuons  en  outre  auxdits  Officiers  > 
quarante  fqls  par  mois ,  à  prendre» fur  chaque 
hôtel  ou  maifon  garnie,  à  porte  cochere» 
vingt  fols  par  mois  fur  chacune  de  celles  à 
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.petite  porte  &  fur  chaque  auberge ,  &  dix 
fols  aulFi  par  mois  fur  chaque  frippier,  tapif- 
fier ,  marchand  étalent  fur  le  pont-neuf,  en- 
fcmble  fur  ceux  &  celles  qui  ne  feroient  autre 
profefïîon  que  d'acheter  &  vendre  du  vieux. 

Vill.  Vouions  que  lefdits  droits  foient 
perçus  par  la  perfonne  qui  fera  choifie  par 
ie  fieur  Lieutenant  Général  de  Police  ,  fiir  les 
rôles  qui  en  feront  par  lui  arrêtés,  fans  que 
iefdjts  Infpedeurs  puifTent  les  recevoir  par 
eux-mêmes,  &  ce  jufqu'à  l'entier  rembourfe- 
ment  de  la  finance  defdirs  quarante  Infpec- 
teurs,  ordonné  être  fait  fur  lefdirs  droits  par 
l'article  IX  ci  -  après.  Voulons  à  cet  effet  « 
qu'à  mefure  de  la  perception  qui  fera  faite 
defdits  droits  par  ledit  Commis ,  il  en  remette 
les  deniers  es  mains  des  tréforiers  de  Police, 
chacun  dans  l'année  de  leur  exercice  ,  à  la 
dédudion  des  frais  de  recouvrement ,  qui  ne 
pourront  excéder  un  foi  pour  livre  de  la  re-» 
eerte  effedive. 

IX,  Ordonnons  que  fur  le  produit  des 
droits  ci-defFus  attribués  aûxdits  Officiers,  il 
fera  pre'levé  la  fomme  de  dix  miile  livres  ^ 
qui  fera  employée  par  lefdits  tréforiers  de 
Police  ,  au  payement ,  en  premier  lieu  ,  des 
intérêts  du  prix  defdites  charges  fupprimées 
par  le  préfent  Edit ,  &  le  furplus  au  rem- 
bourfement  des  principaux  ;  le  tout ,  jus- 
qu'au parfait  rembourfement  defdites  char- 
ges ,    &   le  furplus  payé  par  portions  égales 

.aux  Oliiciers  nouvellement  créés. 

X.  Voulons  qu'après  l'entier  rembourfe- 
ment defdits  Oiiices  fupprimés,  lefdits  droits 
demeurent  réduits  &  fixés;  fçavoir ,  ceux 
çrcéi  fur  les  lidiels  3c  maifons  garnies  à  por^Ç' 
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cochere  ,  a  vingt  tbls  ;  ceij>{  fur  lefJîteisf 
maiibns  à  petite  porte,  à  dix  fols  ;  &  ceux 
fur  les  Frippiers ,  Mirchands  &  autres  ci- 
defTus ,  à  cinq  fols  ;  le  tout  par  mois. 

XI.  Les  Tré'briers  de  Police  employeron^f 
les  recettes  &  dépenfes  qu'ils  feront  pour  leC- 
dits  Officiers  Infpefteurs  de  Police,  dans  les 
mêmes  états  &  comptes  qu'ils  font  tenus  de 
rendre ,  tant  devant  le  fieur  Lieutenant  Gé- 
néral de  police  ,  qu'à  notre  Chambre  Aq^ 
Comptes  àPa**is^  ainfî  qu'ils  l'ont  fait  par  le 
paflé  ;  fans  que  pour  raifon  defdites  recettes 
&  dépenfes ,  les  épices  àç.?,  comptes  puiflent 
ctre  augmentées.  Jouiront  lefjits  Tréforiers 
de  neuf  deniers  pour  livre  de  taxations,  fur 
les  femmes  qui  leur  feront  remifes,  &  leurs 
eontroleurs ,  de  trois  deniers, 

Xil.  Ordonnons  en  outre  qu'il  fera  payé 
annuellement  aux  Officiers  une  fomme  de 
quatre  mille  livres  par  forme  de  gratification, 
à  prendre  fur  le  fonds  des  amendes  de  la 
police  du  Châtcîet ,  laquelle  fomme  fera  ré- 
partie par  le  fieur  Lieutenant  Général  de  Poli- 
ce, à  ceux  defdits  Officiers  qui  fe  feront  le 
plus  di^ingués  dans  l'exercice  de  leurs  fonc- 
tions ,  ainfi  5c  de  la  même  manière  qu'il  le 
jugera  à  propos. 

XÎII.  Voulons  que  lefdits' Officiers  puif-- 
fent  dreffer  des  Procès  -  verbaux  des  contra- 
ventions à  nofdites  Ordonnance^ ,  Arrêts  & 
Régîemens  de  notre  Cour  de  Parlement , 
fur  le  fait  de  la  Police,  &  que  foi  foit  ajou- 
tée jufqu'à  infcription  de  faux  ,  auxdits 
Procès- verbaux  ,  lorfqu'ils  feront  par  eux: 
fur  le  champ  drelTes,  qu'ils  feront  fignés  de 
ceux  d'entr'eux,  &  affirmés  véritabiesdevàBt 
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l*un  des  CommifTaires  de  notre  Châtelet^ 
du  Quartier  oii  la  contravention  aura  été 
faite  :  au  moyen  de  quoi ,  feront  tenus  les 
CommifTaires  de  notre  Châtelet ,  de  faire  fur 
iceux  leur  rapport  en  l'Audience  de  la  Poli- 
ce ,  à  l'effet  d'y  être  ftatué  par  notre  Lieute- 
nant Général  de  Police,  ainfî  qu'il  appar- 
tiendra. 

XIV.  Lefdits  înfpedeurs  feront  tenus  de 
faire  par  eux  mêmes  ,  les  fondions  de  leurs 
Offices  ,  fans  que ,  fous  aucun  prétexte ,  ils 
puifTent  commettre  à  leur  place,  ni  que  deux: 
Offices  puiiïent  être  polTedés  par  une  feule  & 
même  perfonne  :  ne  pourront  au/ïî  les  Offi- 
ces d'Infpedeurs  être  compatibles  avec  d'au- 
tres Offices.  Voulons  en  outre,  que  fi  aucun 
d'entr*eux  ne  remplifToit  pas  fon  fervice  avec 
i'exaditude  nécefTaire  ,  il  puifTe  être  condam- 
né par  le  Lieutenant  Général  de  Police,» 
la  fomme  de  cinquante  livres ,  qui  lui  fera 
rétenue  fur  les  droits  qu'il  auroir  à  recevoir 
des  mains  du  Tréforier  de  Police ,  &  pourra 
être  interdit  pour  un  temps  en  cas  de  réci- 
dive :  le  tout ,  (auf  l'appel  en  notre  Cour  de 
Parlement. 

XV.  Jouiront  lefdits  Officiers,  de  l'exemp- 
tion du  logement  de  nos  Gardes-Françoifes  & 
Suifles ,  du  droit  de  Commiîtimus  au  petit 
fceau  ;  &  ne  pourront ,  pour  raifon  de  leurs 
fondions ,  être  traduits  ailleurs  que  parde- 
vant  le  Lieutenant  Général  de  Police,  en 
première  inftance,  &  par  appel  en  notre  Cour 
de  Parlement. 

XVI.  Ordonnons  qu'à  Pavenir  ,  &  à  com- 
mencer de  la  préfente  année  1740,  lefdits 
Xingt  Offiiçes  créés  par  le  préfcnt  Edit,  fe^ 
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ront  &  (demeureront  évalués  à  la  fomme  de 
'doKze  cens  livres.,  faifant  vingt  livres  d'an- 
nuel, fuivant  le  rôle  qui  fera  arrêté  au  Con- 
ieii;  au  payement  duquel  droit ,  les  pourvus  d'i- 
ceux  feront  reçus  fans  payer  aucun  prct  pendant 
le  tems  qui  refte  à  expirer  de  la  déclaration  du 
zr  Juillet  17^1  ,  &  aux  droits  de  mutations, 
conformément  à  ladite  évaluation  :  au  paye- 
ment duquel  droit  annuel,  ceux  defdits  vingt 
Offices  refervés ,  qui  feront  maintenus  dans 
les  fondions  d'iceux  en  vertu  de  leurs  ancien- 
nes provifioiis,  fans  en  obtenir  de  nouvelles, 
conformément  à  l'article  ci-après ,  feront  re- 
çus dans  les  deux  mois  du  jour  du  contrôle 
de  la  quittance  delà  nouvelle  finance,  qui  leur 
en  (era  délivrée  par  le  Tréforier  des  revenus 
cafiiels  ;  &  à  Tégard  de  ceux  qui ,  fur  ladite 
quittance  &  de  celle  du  marc  d'or,  que  Nous 
avons  modérés  au  quart  de  ce  qu'ils  auroient 
à\x  payer  dudit  droit  en  entier,  feront  tenus 
de  prendre  de  nouvelles  providons  ,  dans  les 
deux  mois  du   jour  d'icelles. 

XVII.  Voulons  pireillement  que  ceux  ac- 
tuellement pourvus  d'Oiîices  fupprimés  par 
le  préfent  Fdit  ,  qui  feront  pourvus  defdits 
nouveaux  Offices  ,  qui  en  auront  payé  la 
jfinance  fur  le  pied  fixé  par  l'article  VL  dudit 
£dit ,  puiflent  en  faire  les  fondions  fur  leurs 
anciennes  provifions  &  ade  de  réception  ,  que 
Nous  avons  à  cet  effet  validé  &  validons  par 
ces  préfentes  ,  fans  qu'ils  foient  obligés  de 
prendre  nouvelles  proviîions,  ni  de  prêter 
un  nouveau  ferment,  dont  Nous  les  avons 
difpenfés  &  difpenfbns;  à  h  charge  .néanm.oins 
de  faire  enregiftrer  au  Greffe  d'e  la  î^lice  du 
Châteiet,  les  c^uîitances  de  finance  qui  leur 
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ifêront  expédiées  par  le  Tréforier  àe  nos  reve- 
nus cafuels  ,  de  la  finance  defdits  Offices  ,  fuf 
les  rôles  qui  en  feront  arrêtés  en  notre  Con* 
ieil,  dont  fera  fait  mention  fur  les  anciennes 
provifîons. 

XVilI.  Et  attendu  la  fupprefilon  des  qua- 
rante Officiers  d'înfpedeurs  de  Police  ,  créés 
par  ledit  Edit  du  mois  de  Février  1708, 
Nous  avons  déchargé  &  déchargeons  par  ces 
préfentes ,  les  logeurs  en  chambres  garnies  j 
aubergiftes,  frippiers ,  marchands  &  autres, 
du  payement  des  droits  qui  pourroient  leur  être 
dûs  depuis  le  jour  qu'ils  ont  ceffé  de  les  per- 
cevoir, jufqu'au  jour  de  Tenregiftrement. 

XIX.  Ordonnons  au  furplus  que  la  Dé- 
claration du  15  Mars  171  i,  fera  exécutée  fé- 
lon fa  forme  &  teneur  ,  en  tout  ce  oui  n'eft 
pas  contraire  aux  difpofîtions  du  préfent 
Edit.  Si  donnons  en  mandement  à  nos 
amés  &  féaux  Confeillers  les  gens  tenant 
notre  Cour  de  Parlement  ,  Chambre  àes 
Comptes  &  Cour  àes  Aydes  à  Paris,  que  notre 
préfent  Edit  ils  ayent  à  faire  lire,  publier  & 
regiftrer ,  &  le  contenu  en  icelui  garder,  ob- 
ferver  &  exécuter  félon  fa  forme  &  teneur , . 
nonobftant  tous  Edits ,  Déclarations ,  Ar- 
rêts ,  Réglemens  &  autres  chofes  à  ce  con- 
traires ,  auxquels  Nous  avons  dérogé  &  dé- 
rogeons par  notredit  préfent  Edit  :  Car  tel 
EST  notre  plaisir.  Et  afin  quc  cc  folt  chofc 
ferme  &  ftable  à  toujours ,  Nous  y  avons  fait 
mettre  notre  fcel.  Donné  à  Verfailles ,  au 
mois  de  Mars,  l'an  de  grâce  mil  fept  cens 
quarante,  &  de  notre  règne  le  vingt-cinquiè- 
me. Signé  LOUIvS.  Et  plus  bas ^  par  le 
Roi;  PïiELYPEAux.    JTifd  Daguesseau.    Va 
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au  Conlèil  Orry.    Et  Icellé  du  grand  fccau 
de  cire  verte, 

Regijlré ,  Oui  ,  ce  requérant  le  Procureur 
Général  du  Roi  ,  pour  être  exécuté  félon  fa 
forme  6*  teneur ,  fuivant  V Arrêt  de  ce  jour, 
A  Paris ,  en  Parlement ,  le  troijléme  Mai  mil 
fept  cens  quarante.    Signé  D  u F r  a  n  c. 


FIN. 
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À  V  I  S.  ^ 

Le  Mémoire  qui  fuit  y  imprimé  en  17  ^9»  par 
ordre  du  Conjeil  à  l' Imprimerie  Royale  a  été  eii" 
vqyé  à  M*''»  les  întendans  ;  on  t infère  Ici  pouf 
Juppléer  à  la  fin  du  Titre  J^,  des  M^nufadures , 
tarde  II,  pa^e  154. 

Mémoire  fur  la   Filature* 

'Industrie  du  peuple  eft  l'ame  du 
commerce  &  le  nerf  d'un  Etat  ;  fi  les 
gens  font  élevés  dans  l'oifiveté  dans  leur 
jeunefle,  ils  deviennent  parefTeux,  indolens 
ôc  incapaples  de  rendre  aucun  fervice  à 
leur  Souverain  ,  ils  font  même  à  charge  : 
mais  lorfqu'ils  font  employés ,  ils  fe  trou- 
vent à  leur  aife,  ils  forment  des  établilfe- 
inens,  ils  élèvent  leurs  enfans  de  leur  pro- 
pre induftrie,  ils  achettent  les  denrées  à 
leur  valeur,  ils  nous  procurenfles  mar- 
cbandifes  à  plus  bas  prix  ,  ce  qui  met  nos 
Négocians  en  état  de  faire  leur  commerce 
avec  plus  de  fureté  chez  les  Etrangers. 

Procurons-nous  donc  dans  chaque  Pro- 
vince la  laine ,  le  lin ,  le  chanvre  &  le  coton 
de  nos  Ifles  en  abondance  ;  formons-nous 
des  Ecoles  de  filature  de  toute  efpèce  dans 
toutes  les  Villes ,  Bourgs  &:  Villages  où  le 
pauvre  n'eft  pas  employé ,  &  mettons  tout 
en  ufage  pour  fournir  à  nos  enrreprifes  de 
Manufactures,  des  matières  fuffifantes  de 
Farm  IL  B  b 
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toute  efpece,  de  notre  propre  main-d'œa-J 
vre  :  c'ell  la  grande  quantité  cjui  en  dimi- 
nue le  prix;excitons  les  parefleux  à  travail- 
ler, afin  que  nous  puilnons  nous  palTer  des 
^différentes    matières   qui    viennent   des 
F^trangers,  ôcqui  ruinent  d'autant  l'Etat  ; 
on  perd  non-lculeaient  le  prix  des  premiè- 
res matières,  mais  encore  la  main-d'œu- 
vre. J'attribue  tous  ces  malheurs  enFrance, 
qui  empêchent  les  progrès  des  érablifTe- 
mens  de  filature ,  à  la  façon  dont  on  dévide 
ces  matières  après  qu'elles  font  filées;  on 
fe  fert  de  dévidoirs  de  toute  circonférence 
&:  de  toute  grandeur ,  fuivant  le  goût  des 
fîleufes  ;  perfonne  ne  fait  le  degré  de  la  fî- 
neife  du  fil  j  on  vend  au  hafard  ;  quelquefois 
le  pauvre  n'eft  pas  aflfez  payé  de  fon  travail, 
quelquefois  trop  ;  chacun  efl  expofé  à  être 
trompé  ;  on  ne  fait  ce  qu'on  fait  ;  le  fabri- 
quant acheté  très-fouvent  les  matières  trop     j 
grofles  ou  trop  fines  pour  fes  opérations ,     | 
cependant  il  faut  les  employerou  les  garder 
en  fonds  mort  ;  il  n  eft  point  certain  de  faire 
deux  piées  d'étoffes  conformes,  de  même 
qualité.  Avec  tous  les  Réglemens  en  Fran- 
ce, on  eft  contraint  detrayer  les  matières 
pièce  par  pièce;  le  coup  d'œil  n'eft  jamais  fî 
fur  que  Taunage  &  le  poids,  les  plus  habiles 
fabriquans  font  toujours  dans  l'incertitude, 
&:  >  ce  qu'il  y  a  de  plus  fâcheux ,  c'eft  qu  o« 
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Tif  peut  pas  acheter  les  matières  filées  d'une 
Province  à  une  autre  iàns  les  voir,  ce  qui 
occafionne  du  tems  perdu  &  de  la  dépenfe. 
Les  Anglois  5  qui  n'ont  guère  de  Régle- 
ra ens  pour  leurs  fabriques ,  ont  cependant 
jugé  à  propos  d'en  adopter  un  pour  leurs 
filatures  de  laine ,  coton ,  lin  &  chanvre ,  en- 
fe  fervant  de  dévidoirs  d'une  même  circon- 
férence ;  ceux  qui  expofent  en  vente  ces- 
différentes  matieres,font  obligés  de  s'y  con- 
former. Je  connois  plufieurs  Manufaélures 
en  Angleterre  qui  tirent  toutes  celles qu'e^ 
ks  emploient  d'Irlande,  d'Ecofie ,  ou  d'au- 
tres endroits  où  la  main-d'œuvre  efl:  à  bon 
marché  ;  rien  n'eft  plus  facile  que  de  faire 
entendre  à  leurs  correfpondans  par  lettres , 
ce  dont  ils  ontbefoin,^  même  de  fe  faire 
informer  de  tous  les  endroits  où  font  les  éta:- 
bliflemens  de  filature  à  bon  marché.  Il  fc- 
roit  heureux  pour  l'Etat  que  le  Confeil  pût 
prévoirie  bienque  ces  dévidoirs pourroient 
faire  dans  tous  les  genres  de  Manufadlures,.- 
&  la  facilité  qu'ils.procureroient  aux  pau- 
vres fileufes,  dès-lors  il  n'héfiteroit  pas  un- 
inftant  à  engager  M."  les  Intendans  à  met- 
tre tout  en  ufage  dans  leurs  généralités  pour 
les  introduire ,  foit  par  la  voix  de  douceur  y 
(bit  par  celle  des  récompenfes  ;  s'ils  trou- 
voient  d'abord  quelque  difficulté  dans  les- 
endroits  où  la  filature  efl:  déjà  établie,  011^ 

Bb  II 
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en  feroit  bien  dédommagé  par  l'avantage 
qui  en  réfulteroit  pour  les  Manufadures 
qui  feroient  à  Tabri  des  inconvéniens  qu'on 
vient  de  dire ,  &  tout  le  monde  s'en  fervi- 
roit  avec  plaifir  ;  ce  qui  efi:  la  feule  voix 
d'employer  tous  ceux  qui  font  à  rien  faire 
dans  les  différentes  Provinces. 

Pour  me  mieux  faire  entendre  fur  l'utilité 
de  ces  dcvidoirs ,  je  joins  ici  un  écbeveau 
de  fil  &  un  de  coton,  dévidé  comme  ils  doi- 
vent l'être  ;  celui  de  fil  eit  partagé  en  dou- 
ze petites  pièces ,  chaque  pièce  cft  compo- 
fée  de  quatre-vingt  fils,  éc  dévidée  fur  un 
dévidoir  de  deux  aunes  de  circonférence  y 
celui  de  coton  eft  compofé  de  fept  petites 
pièces ,  chaque  pièce  eft  aufii  de  quatre- 
vingt  fils,  &  dévidée  iurun  dévidoir  d'une 
aune  6c  quart  de  circonférence.  Je  peux 
avancer  que  fi  nous  pratiquons  cette  règle , 
les  Manufaclures  en  général  feront  mieux 
fuivies ,  les  étoffes  mieux  fabriquées  fuivanc 
ces  difFérens  comptes,tellementqu'un  hom- 
me feu),  quand  il  n'auroit  pas  été  élevé  dans 
une  fabrique ,  pourra  gouverner  plus  facile- 
ment de  cette  matière  cent  métiers ,  qu'un 
fabriquant  inftruit  n'en  peut  gouverner 
adueilement  vingt  dans  l'état  des  chofes. 

Les  fileufes  uiènt  d'artifice  pour  trom- 
per ;  elles  dévident  leurs  matières  fur  un 
dévidoir  par  cinq  ou  fix  cens  fils  enfembie. 
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elles  mettent  le  fin  fur  le  gros,  &  arrangent 
leur  ouvrage  de  façon  qu'il  n'efi:  pas  poiffibie 
d'en  fa  voir  la  qualité  &  la  valeur  ;  il  fe  trou- 
ve aufli  quelques  marchands  de  coton  qui  fè 
fervent  de  la  même  méthode ,  c  e  qui  ruine 
totalement  les  fabriquans ,  &  cfl  eauft  que 
leurs  miarchandifes  font  très-fouvent  faifies 
a  caule  de  leur  inégalité  ;  cela  leur  occa- 
iionne  auflî  beaucoup  de  perte  en  dévidant 
lefdites  matières  pour  les  employer  ;  lorf- 
qu'il  y  en  a  une  fi  grande  quantité  fur  une 
feule  pièce  ,  il  eft  comme  impoffible  qu'il 
ne  fe  calTe  des  fils ,  ce  qui  produit  d  es  bouts 
à  chaque  inftant.  La  teinture  ou  le  blanchif^ 
fage  ne  peuvent  pas  non  plus  être  fuivis 
comme  ils  devroient  l'être  ,  au  lieu  que  fi 
les  fileufes  étoient  accoutumées  à  dévider 
leurs  matières  fur  un  dévidoir  de  la  même 
circonférence ,  &  en  petites  pieees ,  com- 
me on  le  propofe ,  chacun  travailleroit  avec 
connoiiTance  6c  intelligence  ;  on  pourroit 
occuper  le  pauvre  fans  être  dupé ,  ni  lui 
être  trompé. 

On  pourroit  peut  être  objeder  qu'il  eft 
inutile  d'introduire  ces  dévidoirs  où  la  fila- 
ture eft  déjà  établie ,  mais  il  eft  certain  qu'il 
en  réfultera  un  avantage  pour  le  bien  géné- 
ral; que  d'ailleurs  ils  ne  feront  pas  plus  dif- 
pendi  ux,  &  qu'ils  n'augmenteront  pas  une 
feule  opération,  qu'au  contraire  ils  les  abre- 
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gent  &  donnent  des  éclaircififemens  de  totr- 
tes  façons ,  qui  femblent  rendre  la  propofi- 
tion  digne  d'être  écoutée. 

Si  ce  qu'on  vient  de  démontrer  n'eft  pas 
alTexperluafif,  le  Confeil  peut  Te  faire  inf- 
truire  par  des  perfbnnes  au  fait ,  qui  certai- 
nement entreront  dans  ces  vues ,  entre  au- 
tres M.  Penel  j  Syndic  de  la  Chambre  du 
Commerce  à  Rouen,  &  EntrepreneiM-  des 
Manufadlures  du  rouge  incarna  établi  à 
Darnetal  ;  &  M.  MaflSc  Entrepreneur  des 
Ma.rafacluresdeMouiTelinesàRouenjqui 
font  en  écar  d'en  convaincre ,  &  d^  donner 
toutes  fortes  d'écIaircilTemens  à  ce  fujet. 

On  paye  les  fileufes  fuivant  la  flneffe  de 
leur  fii  5  ce  qui  les  encourage  à  filer  de  bon- 
nes matières;  par  exemple,  u^ie  livre  de 
coron  ou  de  laine  qui  procure  trente  écbe- 
veaux  à  la  livre ,  doit  être  payée  plus  cher 
que  celle  qui  n'en  produit  que  vingt-cinq , 
(\  elle  eft  filée  avec  la  même  intelligence  y 
ainfi  des  autres  à  proportion. 

On  obferve  que  chaque  écheveau  de  co- 
ton doit  être  divifé  en  fept  petites  pièces , 
que  fept  pièces  forment  un  écheveau ,  cha- 
que pièce  quatre-vingt  fils  du  tour  du  dé- 
vidoir ,  &  une  aune  un  quart  de  circonfé- 
rence y  que  le  prix  de  la  main-d'œuvre  ed: 
payé  fuivant  le  mérite  de  l'ouvrage ,  &  fui- 
vant qu'il  eft  bien  ou  mal  filé,  abondance 
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ou  rareté  de  matières  ,&  autres  circonftan- 
ces,  telies  que  celle  du  prix  des  denrées 
dans  les  endroits  où  la  filature  s'exécute  5  & 
du  tems  où  les  fileufes  font  occupées  de  la 
moiflb'n  ;  circonftances  qui  doivent  nécei^ 
fairement  rendre  les  filages  &  plus  rares  & 
conféquemment  plus  chers,mais  qui  font  de 
nature  à  être  discutée  entre  les  filatiers  & 
k  fabriquant,  fans  qu'il  paroiffe  que  le  Con- 
feil  doive  s'en  nnêien  On  trouvera  ci-après 
un  projet  àe  tarif  du  prix  des  filages,  qui 
ièra,connme  on  Ta-obfervé,  f ujet  à  variations 
félon  l'abondance  ou  rareté  des  matières. 
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Les  Mannfadurcs  de  laine  établies  à- 
Elbeuf  depuis  queique  terns  fe  font  fait 
une  régie  ;  ils  font  dévider  leurs  fils ,  tant 
de  la  chaîne  que  de  la  trame  ;  lorfque  les 
fils  de  chaîne  font  niés  ,  on  les  devid.  fur 
un  afple  ou  dévidoir  qui  a  cinq  quarts  de 
tour  ;  cet  afple  a  onze  fons,  &  chaque  fôn 
foixante  tours  ,  ce  qui  fait  iix  cens  foixante 
tours,  qu'on  appelle  un  pérot ,  &  il  faut 
quatre  de  ces  pérots  pour  former  la  livre 
de  longueur  de  fil  de  chaîne  ;  cette  livre 
de  longueur  réduite  à  une  aune,  fournit 
trois  mille  deux  cens. 

Le  fil  de  la  trame  le  dévide  également 
fur  un  afple  qui  a  cinq  quarts  de  tours , 
mais  on  met  cette  trame  par  demi-pérot, 
ôc  il  en  faut  huit  pour  former  la  livre  de 
longueur  ;  le  demi  -  pérot  n'ed  compofé 
que  de  cinq  fons  d'afple,  &  chaque  fon  de 
foixante  tours ,  les  cinq  fons  forment  par 
conféquent  trois  cens  tours  du  dévidoir 
pour  un  demi-pérot,  les  huit  enfemble 
forment  la  livre  de  longueur ,  comme  on 
vient  de  le  dire ,  &  cette  livre  contient 
trois  mille  aunes  de  ÛL 

Cette  façon  de  compter  la  livre  de  lon- 
gueur, fait  connoître  au  Fabriquant  fi  Ion 
fileur  ne  lui  a  point  volé  de  laine ,  &  s'il 
a  filé  auffi  un  qu'il  lui  eft  nécelTaire  pour 
fa  Fabrique. 
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Les  Fabriquans  de  Reims  font  dévider 
leurs  matières  fur  des  ourdifToirs  de  même 
circonférence,  &  fuivant  le  nombre  des 
portées  qui  fe  trouvent  dans  une  livre  on 
paye. 

Les  Manufaélures  de  batifles  établies 
à  Saint-Quentin  &  es  environs ,  fliivent  la 
ïBeme  méthode,  mais  ni  les  unes  ni  les- 
autres  ne  répondent  pas  à  Tobjet  du  préfent 
Méraoire;cettc  façon  detravaillerpeutêtre- 
bonne  pou-r  employer  les  marchandifes  fur 
ks  lieux,  cependant  elle  eft  gênante  pour 
les  fileufes,  &  leur  caufe  du  tems  perdu  ,> 
étant  obligées  d'aller  à  quatre  ou  cinq 
lieues  porter  leurs  marcbandifes,  &  reflet 
chez  les  Fabriquans  jurqu'à  ce  que  leurs- 
fils  foient  ourdés  en  diftérentes  portées. 

Les  dévidoirs  que  l'on  propofe  évitent 
tous  ces  embarras,  &  donnent  la  facilité 
de  faire  circuler  la  matière  par  tout  le 
Royaume  y  faifons-  donc  ufage  dans  tou» 
tes  les  Provinces  du  dévidoir  en  queflion* 

Le  dévidoir  fervant  pour  les  matières 
de  laine,  doit  être  d'une  aune  un  quart  de 
circonférence,  Ôc  après  qu'on  a  tourné  qua- 
tre-vingt tours ,  il  frappe  un  coup  pour 
avertir  l'ouvrier,  &  douze  de  ces  petites^ 
pièces  compofent  un  écheveau.  * 

'^  Le  lin  &  Je  chanvre  doivent  Te  dévider  fit» 
«in  dévidoir  de  deux  aunes  decirconféren&g^ 
FartUIf»  C^ 


2p8         Al émotre  fur  la  Filature, 

Il  fera  néceflaire  d'introduire  quelques 
Ecoles  de  filature  dans  chaque  Province, 
pour  faire  filer  les  naatieres  de  leurs  pro- 
duélions  ,  &  de  mettre  à  la  tête  quelques 
perfonnes  au  fait,  ik  une  fois  que  nos  Eco- 
les feront  en  bon  train,  &  que  les  matières 
de  notre  propre  main-d'œuvre  lëront  par- 
là  devenues  plus  communes,  il  fera  à  pro- 
pos de  fixer  un  droit  fur  les  matières  filées 
venant  de  l'Etranger,  afin  de  favorifer  nos 
établiffemens,  car  on  ne  peut  trop  pren- 
dre de  précautions  pour  faire  valoir  notre 
propre  main-d'œuvre. 

On  a  déjà  envoyé  des  dévidoirs  de 
cette  efpece  dans  quelques  Généralités , 
Il  on  en  demande  d'autres ,  on  offi'e  d'en 
procurer  autant  qu'on  en  defirera  n'ayant 
rien  de  plus  à  cœur  que  d'être  utile  au 
Commerce. 

Enfin  nous  terminons  cette  féconde 
Partie  par  i^Ordonnance  qui  fuit. 
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ORDONNANCE  DE  POLICE , 

Qui  fixe  les  heures  auxquelles  les  Portes 
des  Maifons  doivent  être  fermées  ,  Ôc 
qui  prefcrit  aux  Cabaretiers,  Limo- 
nadiers &  autres,  ce  qu'ils  doivent 
obferver  pour  l'exécution  des  Régie- 
mens  de  Police. 

Du  25)  O^obre  \j6o, 

SUR  ce  qui  nous  a  été  remontré  pa^ 
le  Procureur  du  Roi ,  qu'il  eft  infor- 
mé qu'au  mépris  des  Edits,  Déclarations 
de  Sa  Majeflé,  Arrêts,  &  Reglemens  du 
Parlement,  des  Ordonnances  &:  Senten- 
ces de  Police ,  la  plupart  des  Cabaretiers^ 
Limonadiers  ,  Vendeurs  de  Bierre  & 
d'Eau-dc-vie ,  tiennent  leurs  Maifons  ou- 
vertes pendant  la  nuit,  &  y  reçoivent 
des  gens  de  tous  .états  &  de  tous  fexes  y 
&  fouvent  y  donnent  aufli  retraite  à  des 
femmes  de  débauche,  des  foldats,  des 
mendians  &  gens  fans  aveu ,  &  quelque- 
fois à  des  filoux  ,  lefqu  jÎs  par  ces  afyles 
trouvent  le  moyen  de  continuer  leurs 
défordres  fans  inquiétude ,  &  de  fe  fouf- 
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traire  aux  recherches  que  nous  en  faifonS' 
faire  ;  que  quelques-uns  defclits  Cabare- 
tiers  de  Linaonadiers  reçoivent  du  monde 
pendant  le  Service  divin  les  jours  de 
Dimanches  &  de  Fêtes.  Que  plufieurs 
Quinquailliers  &  Vendeurs  d''.! mages 
font  écalage  de  leurs  marchandifes  furies 
ponts,  fur  les  quais,  dans  les  places  pu- 
bliques, aux  portes  des  Eglifes,  &  dans 
plufieurs  rues  lefdits  jours  de  Dimanches 
êc  de  Fêtes;  &.  que  les  Maîtres  à  danfer 
tiennent  des  falles  de  danfe  ,  fans  aucun 
égard  pour  la  révérence  qui  ell  due  à  ces 
fainrs  jours  :  Qu'il  y  a  auiTi  un  grand 
nombre  d'habitans  de  cette  Ville  &Faux- 
bourgs  qui  font  affez  peu  attentifs  à  leuc 
propre  iûretépour  négliger  défaire  fermer 
les  portes  d'entrées  de  leurs  maifons,  lef- 
quelles  deviennent ,  dans  bien  des  occa- 
fions ,  la  retraite  des  filoux  :  Que  la  fure- 
té publique  '!k.  le  bon  ordre  exigent  que, 
pour  remédier  à  tous  ces  abus ,  les  Régie- 
mens  faits  fur  ces  difFérens  objets  foient 
renouvelles ,  6c  qu'il  fe  croit  obligé  de 
requérir  qu*il  y  foit  par  Nous  pourvu. 
Aces  c  a  u  s-  e  s  ,  &  tout  confidcré  : 

NOUS,  faifant  droit  far  le  Réquifi»' 
toire  du  Procureur  du  R'n  ,,ordonnons 
(jue  les  Edits ,  les  Déclarations  du  Roi ,. 

les 
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les  Arrêts  &  Réglemens  du  Parlement,  les 
Sentences  &'Ordonnances  de  Police,  &  no- 
tamment celle  , du  10  Gdobre.  1750  ,  feront 
exécutés  félon  leur  forme  &  teneur,  &  en 
conféquence ,  ^ 

Article  premier. 
Faifons  déferifes  à  tous  Cabaretiers ,  Limo- 
nadiers ,  Vendeurs  de  Bierre  &  d'Eati-de-vie  > 
d*avoir  leui's  Boutiques  ouvertes  après  neuf 
heures  du  foir ,  depuis  le  premier  Novembre 
jufqu'au  premier  Avril ,  6c  depuis  le  premier 
Avril  jufqu'au  premier  Novembre  après  dix 
heures,  à  peine  de  cent  livres  d'amende  pour 
la  première  fois,  de  deux  cent  livres  en  cas  de 
récidive,  même  de  punition  exemplaire. 

II.  Leur  défendons  pareillement  de  re- 
cevoir chez,  eux  aucunes  femmes  de  débau- 
che ,  foWats,  vagabonds,  mendians  ,  gens 
fans  aveu ,  &  des  iiloux ,  à  peine  de  cent  livres 
d'amende  pour  la  première  fois ,  de  trois  cent 
livres  en  cas  de  récidive  ,  d'avoir  en  out:e  leurs 
porte;  murées ,  &  d'être  privés  de  leur  état. 

III.  Ne  pourront  lefdits  Cabarçtiers  ,  Li- 
monadiers ,  Vendeurs  de  Bierre  &  d'Eau-de- 
vie ,  donner  à  boire ,  ni  recevoir  perfonne  chez 
eux  les  jours  de  Dimanches  &  Fêtes  pendant 
le  Service  divin ,  à  peine  de  cent  livres  d'à* 
mende  pour  la  première  fois ,  de  deux  cent 
livres  pour  la  féconde  ,  &  de  plus  grande ,  s'il 
y  échet, 

IV.  Seront  tenus  les  Cabaretiers ,  Limona- 
diers 5  Vendeurs  de  Bierre  &  d'Eau-de-vie 
établis  dans  la  Banlieue  ,  de  fe  conformer 
aux  règles  ci-defîus  prefcrites,  &  fous  les  mê- 
4nes  peines  :  enjoignons  aux  Officiers  du  Pré- 

Fank  IL  D  d 
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vôt  de  rifle,  de  faire  de  fréquentes  vi/ites 
chez,  eux,  à  l'effet  d'y  maintenir  le  bon  ordre > 
&  de  drefler  àcs  Procès-verbaux  des  contra- 
ventions qu*ils  conftateront ,  pour  fur  iceux 
être  par  Nous  pourvu ,  ainfi  qu'il  appartien- 
dra. 

V.  Faifons  defenfes  à  tous  Marchands  Mer- 
ciers, Quinquailliers  &  autres,  d'étaler  au- 
cunes ^oxUs  de  Marchandifes  les  jours  de  Di- 
manches &  Fêtes  ,  à  peine  de  confifcation  des 
Marchandifes  qui  leur  feront  faifîes ,  de  trois 
cent  livres  d'amende  pour  la  première  fois, 
&  d'être  pourfuivis  extraordinairement ,  en 
cas  de  récidive  ;  pourront  même ,  fi  le  cas  y, 
cchet,  les  CoAitrevenans  être  arrêtés  fur  le 
champ,  Procès'Verbal  préalablement  dreifé 
par  un  Commiiïaire  au  Châtelet. 

VI.  Difons  que  tous  les  Habitans  de  cette 
Ville  &  Fauxbourgs  ,  de  quelqu'état  &  con- 
dition qu'ils  foient ,  feront  tenus  de  fermer 
ou  faire  fermer  les  Portes  de  leurs  Maifons  à 
l'entrée  de  la  nuit,  à  peine  de  cent  livres  d'a- 
mende pour  la  p^emieie  contravention,  de 
trois  cent  livres  pour  la  féconde ,  &  de  plus 
grande  peine  s'il  y  échet  ;  de  laquelle  amende 
les  Propriétaires  &  Principaux-Locataires  fe- 
ront civilement  refpon fables. 

VIT.  Défendons  à  tous  Maîtres  à  danfer  de 
tenir  Affemblées  &  Salles  de  Danfe  les  jours 
de  Dimanche^  &  Fêtes  ,  de  recevoir  chez  eux 
dan<  aucuns  jours  de  la  femiine  des  Soldats, 
Domeiliques  &  Gtns  fans  aveu ,  ni  aucunes 
Filles  ou  Femmes  ,  fous  quelque  prétexte 
que  ce  foit  ;  le  tout  à  peine  de  cinq  cent  livres 
d'amende  pour  la  première  contravention  >  & 
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d'être  pourfuivis  extracrdinairement  9  en  cas 
de  récidive. 

VIII.  Ordonnons  en  outre  que  les  dlfpofî- 
tîons  portées  par  TEdit  du  mois  de  Décembre 
mil  fix  cent  foixante-fix ,  &  les  Déclarations 
du  Roi  des  vingt-trois  Mars  mil  fept  cent 
vingt- huit,  &  vingt  cinq  Août  mil  fept  cent 
trente- fept ,  concernant  le  Port  d'Armes ,  fe- 
tont  exécutés  félon  leur  forme  &  teneur. 

IX.  JVÏandons  aux  Commiffaires  au  Châte- 
let ,  Se  enjoignons  aux  Officiers ,  Archers  du 
Guet ,  de  Robe-Courte  ,  aux  ItiCpeêteurs  de 
Police  ,  &  a  tous  autres  qu'il  appartiendra,  de 
tenir  la  main  à  l'exécution  de  notre  préfente 
Ordonnance ,  qui  fera  imprimée ,  lue ,  pu- 
bliée &  affichée  dans  cette  Ville  &  Fauxbourgs, 
dans  les  Villages  de  la  Banlieue ,  &  par  tout 
oii  befoin  fera» 

Ce  fut  fait&  donné  par  Nous  ANTOINE- 
RAYMOND-JEAN-GUALBERT- 
GABRIEL  DE  S  ART  IN  E,  Chevalier, 

Çonfeiller  du  Roi  en  fes  Confeilf^y  Maître  des 
Requêtes  ordinaire  de  fon  Hôtel,  Lieutenant 
Général  de  Police  de  la  Viile ,  Prévôté- & 
Vicomte  de  Paris  ,  le  vingt-neuf  Odobre  mil 
fept  cent  Soixante. 

DE  SARTINE.  MOREAU. 

M  E  N  A  R  D  père ,  Greffier. 

VOrdonnance  ci  -dejfus  a  été  lue  &  fuhliée  a 
haute  Ù"  intelligible  voix ,  à  fon  de  Trompe  ZT 
Qri  public  f  en  tous  les  lieux  &  endroits  ordinaires 
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^  accoutumés  y  par  moi  Philippe  Rou-veaU  ,  Huif- 

Jter  à  Verge  &  de  Police  au  Châtelec  de  Paris  ^Ô* 

Jeul  Juré  Crieur  ordinaire  du  Roi  ^  des  Cours 

&  Jurifditîions  de  la  Ville  ,  Prévoté  Ù"  Vicomte 

de  Paris ,  y  demeurant  rue  Saint  Denys ,  vis-à-vis 

l'ancien  grand  Cerf^  ParoiJJe  Saint  Leu   Saiiït 

Gilles ,  foujfigné ,  accompagné  de  Louis-François 

Ambezar    &  Claude  -  Louis    Ambezar  ,    Jurés 

Trompettes  ^  le   5   Novembre   1760,  &  affichée 

ledit  jour  efdits  lieux ,  &  autres  où  befoin  a  été , 

à  ce  que  perfonne  n*en  prétende  caufe  d'ignorance^ 

Signé  ^R  OU  VEAU. 
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Fêtes  t  voyez  Dimanches, 

Iv^/^x  baladoires  ,  L,   28 

Fil  de  Ckanvre-,  (Commerce  de)  11,85-88 

Fxxin  &  Faille^  (  Commerce  de  )    II ,  76-82 

Foires  &  Marchés  ne  peuvent  être  tenus  aux 

jours  fériés ,  I  >  2,7»  2,8 

Leur  Police,  H,  54-57 

Cas  où  les  Foires  doivent  être  prorogé-es. 

Fondeurs  de  Caraderes  ;  Réglpment  qui  les 

concerne.  Il  >   î-4»  '5 

JFp/z«i/z^r«  Leur  propreté,  I,  81-84 
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Forains,  Leurs  obligations,         I,  142'.  143 
Foffes  Se  Retraits  ,  1 ,   8  8 .   1 7  S 

Frères  fervans  fur  les  grandes  routes?  (  Ordre 

de  )  objet  &  utilité  de  rétabiifTement  d'un 

tel  Ordre,  I,  220.  221 

Fripiers^  voyez  Orfèvres, 
Fromages,    Règlement   fur  ce    Commerce  , 

I,  14c.  14e 
Fruits  &   Légumes,    Réglemens  pour    qu'ils 

foientde bonne  qualité.  II,  87.  88.  14^-148 
Fumier  de  Porc^  Défendu  aux  Jardiniers  de 

s'en  fervir  ,  1 ,  88 

Fumiers.  Règlement  à  cet  égard,  1, 174-17^ 
Fujées  ou  Pétards,  Défendu  d'en  tirer  dans 

les  rues  &  d'en  vendre,  I,  203.  204 

G. 

GALO  NS  Bc  autres  Ouvrages  d'or  & 
d'argent,  fin  &  faux  ;  Règlement  à 
cet  égard  ,  I ,  ici 

Garance  (  la  )  ,  Mémoire  fur  la  Garance  &  fà 
culture,  dont  la  ledure  eft  recommendée, 

11,138 
Gardes  &  3Ieffiers  ,  à  qui  en  appartient  la  no- 
mination, I,  205^.  106 
Leurs  obligations  ,             106.  137-150 
Gens  de  marteau  ;  heures  de  leur  travail  ré- 
glées,                                                    1  ,    222.     227 

Géométrie  ,  Sciences  &  Arts  libéraujcdont  ^\\q 
a  fourni  les  principes  ,  II?  36 

Gibier»  Règlement  pour  le  Commerce  du  Gi- 
bier ,  II ,  141-143 
Glaces ,  (  Manufaâure  de  )  ,>  II ,  1 02 
Glaneurs  ^  I,  T07,  lo8 
Grainiers^  voyez  Mefureurs  ;de  grains. 
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Crains  'i  leur  confervation  furpié  ,  I>  iô4-ro<5 
Précaution  en  cas  de  chereté  ,     130-135 
Comment  doit  Te  fiiire  la  recherche  des 
quantités  de  grains  qui  peuvent  être 
dans  une  Ville  ou  dans  un  Pays,   133 
Voyez  Bilbao*  Intendans  des  Provinces, 
Marchands  de  Grains.   Mejureurs  de 
Grains.  Officiers  de  Police.  Porteurs 
de  Grains. 
Greffiers  de  Police ,  voyez  Procureurs  du  Roi. 
Gros-'de-Tours  ^  voyez  Taffetas» 
Guet,  Règlement  fur  le  Guet  y       1,228-231 
Son  établifTement ,  2r28,  22^ 

H. 

ARANGERSy  voyez  Bouchers, 
Hôpitaux,  Leurs  établifTemens ,  II ,  1  Sf-* 

Hôteliers,  Leurs  obligations  ,      I,  ii8,  215? 
Hôtelleries,  Leur  Police  &  Difcipline,  1 ,  218- 

22  1 

Huijfiers  &  Sergens,  Leur  fervice  pour  l'exé- 
cution des  Réglemens  de  Police,  1,12.  13 
Voyez  Procureurs  du  Roi. 
Huîtres  y  défendues  dans  un  temps,       1 5  87 

I. 

IMPRIMERIES,  leur  afTortîment  , 
11,24 

Voyez  Libraires, 
Imprimeurs ,  voyez  Libraires. 
Inceridies  ^  Réglemens   pour    les-' prévenir  , 

I,  \6i-\66 

Secours  en  cas  d'Incendie,        166-16^ 
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Comment  en  quelques  Villes  s'indique  le 

lieu  où  eftrincendie,  I5  167 

Confervation  des  effet?  fauyés  dans  Içs 

Incendies,  169-171 

J/2^//zfV«/-j-,  leur  établiflement ,  I,   18^ 

Leurs  fondions,  187 

Inhumations ,  de  ceux  auxquels  la  fépulture 

eccléÇalîique  ne  fera  pas  acordée  ,  fe  fera 

de  Tautorité  du  Juge  de  Police  des  lieux; 

quelRegiftreleratcnuà  cet  égard,  I,  zi.  22 

Inondations  ,  manières  d'y  remédier,  I,  178. 

Infpeâeurs  de  Police  de  la  Ville  de  Paris , 
leur  création  ,  II,  277-280 

Leur  diftributîon,  280 

Leurs  fondions ,  2S1-28Ç 

Fixation  &  emploi  de  leur  finance ,     282 
Leurs  droits  &  privilèges ,  282-28^ 

Injlrumens  ,  (  Joueurs  d'  )  voyez  Danfe, 
Intendans  des  Provinces.  Ce  dont  ils  connolf^ 
fent  dans  leurs  Départemens ,  quant  à  l'en- 
tretien du  Palais  ou  des  Auditoires  où  fè 
rend  la  Juftice ,  &  des  autres  Edifices  du 
Domaine  du  Roi,  î,  1^6,   157 

Quant  aux  Chemins  ,   Vonts  &  Chaujfées  , 

187 

Quant  à  rétabliffement  des  Pipinieres 

Royales,  188 

Voyez  Corrèfpondances. 

Ils  font  tenus  d'envoyer  tous  les  quinze 

jours  à  M.  le  Controlleur  Général  î'é- 

tat  du  prix  des  Grains  &  du  Pain  dans 

rétendue  de  leurs  Généralités  ;  forme 

de  cet  état ,  Il ,   16 

/yr<7ûf/2^nV,  défendue,  I,4i.^j 
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J. 

JEUX   qui   pourroient   être    permis  , 
I,  50-54 
Défenfes  de  donner  à  Jouer ,  che^  les  Li- 
monadiers, Traiteurs  &  autres,       54 
Jeux  dans  les  rues.  Quels  y  font  défendus  , 

Jeux  ^t  hasard ^   profcrits,  I,  50-54 

Jeux  de  Paulme  doivent  être  fermés  aux  jours 

fériés  durant  les  heures  du  Service  Divin  , 

I;»  25?.  53-  54 
Jeux  publics  ne  peuvent  être  ouverts  fans  la 
permiflion  du  Magiftrat  de  Police ,  1 5  5  3 .  H 
Joailliers ,  voyez  Orfèvres» 
Jubilé.  Pendant  ce  temps  tous  divertiflemens 
(ont  plus  étroitement  défendus,    I,  32,.  35 
/^/^^i"  de  Police 5  leurs  fondions,         I,2-tf 
Ces  Juges  ont  la  liberté  par  les  Ordon- 
nances   d'appliquer    une    partie    des 
Ajnendes?i}xx  dénonciateurs  &:  aux  frais 
nécelTaires  ,  pour  le  maintien  des  Ré- 
glemens  ,  i  % 

Juifs  bannis  du  Royaume.  En  quels  lieux  ils 
ibnt  tolérés,  I,  16-18 

Police  à  leur  égard ,  -18 

Juifs  de  Metz ,  ont  ordre  de  fortir  de  la  Ville  ; 
Familles  Juives  qui  obtiennent  la  permif- 
fîon  d'y  demeurer  &  trafiquer  ;  confirmation 
de  leurs  privilèges  ;  leur  nombre  aâuel , 

I,  17 

Juiverie^  feule  tolérée  à  Paris ,  !>  17 

Juré'-Crieur,   Officier  (ubordonné  dans  (es 

fondions  au  Magidrat  de  Police  >       I ,  i  o 

Jutêtnmsy  voyez  Blafphémes^ 
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Jurés  des  Communautés.  Défenfes  de  rien 
exiger  au-delà  de  ce  qui  efl  porté  par  les 
Statuts,  II,   14S 

Jurés-Mefureiirs  de  Grains ,  voyez  Mejureurs 
de  Graine» 


L. 


LABO  UR  AGE  mérite  les  plus  grands 
égards.  II,  169»  170 

haboureurs  ne  doivent  refîèrrer  leurs  Grains 
pour  attendre  la  chereté,  I,  108-110 

Leur  profcflion  eft  la  Bafe  de  la  fociété  ; 
égard  qu'on  doit  avoir  pour  eux ,  108 
Conduifant  leurs  Grains  aux  Marchés  ■> 
ils  ne  peuvent  les  renchérir ,  ne  doi- 
vent les  farder  &  n'en  expofer  que  de 
bonne  qualité  ,  iop-113 

X<2i«^ 9  (  Commerce  de  )  II,  8f.  %6 

Lait,  Réglemens  qui  pourvoient  à  ce  qu'il  n'en 
foit  vendu  que  de  bonne  qualité,!,  144.  145 
X<2A2r^/-/2*fj publiques,  leur établifTement,  I,  zzS 
Légumes^  yoye^  Fruits» 
Jé'/j/-^,  maladie  devenue  très -rare,  1,^4.  9^ 
Lettres  Tpzr  la  voie  de  la  Pofle.  Défenfes  de. les 
furtaxer,  I5  1^3 

Réglemens  à  leur  égard ,  1^4- 15? 6 

Libelles  diffamatoires,  I,  217.  2  j3 

Défendus,  II,    27.  28 

Libraires     &   Imprimeurs ,    à    quoi    tenus  , 

II ,  22-24.  2.^«  iS-33 
Librairie  &  Imprimerie ,  Réglemens  qui  con- 
cernent cet  Art ,  II ,  19,  20 
Capacités  requifes  des  Afpirans,  23.  24 
Privilèges   &   permiffions   requis   pour 
rimpreflîon»  ^^"34 
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Leurs  Ventes  ,  11,34-5^ 

Lieutenans  Généraux  de  Police,  leur  compé- 
tence fur  les  divers  objets  de  la  fureté  pu- 
blique ,  I , 233,  Z34 
Combien  ils  doivent  être  attentifs  à  fa- 
vorifer  la  liberté  du  Commerce  &  l'ému- 
lation des  Négocians,  II,  42.  43 
Création  d'un  en  la  Ville  ,  Prévôté  & 
Vicomte  de  Paris ,  15)^-204 
Création  de  Lieutenans  de    Police    en 
chacune  des  Villes  &  Lieux  du  Royau- 
me,                                         205-215 
Règlement  fur  leur  Jurifdidion  &  celle 
des  Prévôt  des  Marchands  &  Echevins 
de  la  Ville  de  Paris  ,  228-240 
Voyei  Officiers  des  Préfîdiaux. 
Règlement  fur  les  appellations  de  leurs 
Jugeriiens  &fur  leurs  autres  fondions, 

II ,  244-248 
Ceux  établis  dans  les  Villes  où  il  y  a 
Bailliage  ,  SénéchaulTée  ou  autres  Sié- 
,  ges  Royaux  dont  les  appellations  ref- 
fortifient  nuement  au  Parlement  ne 
peuvent  rendre  aucuns  Jugemens  en 
fait  de  Police ,  fans  être  afïiftés  de  deux 
Confeillers  defdits  Bailliages ,  Séné- 
chauffées  &  Sièges  Royaux,  i^o-z$6 
Il  leur  eft  permis  en  cas  d'abfence  des 
Confe'llers  des  Bailliages,  &c.  nom- 
més par  eux ,  pour  fervir  en  la  Cham- 
bre de  Police ,  de  nommer  des  Gra- 
dués pour  les  aiïifter ,  &  pour  juger  con- 
jointement avec  eux  toutes  les  affaires 
de  Police ,  258-2^^0 

lieutenant  de  Police  de  Paris.    La  connoif- 
fance  des  Recrues  faites  à  Paris    lui  efl 

attribuée  > 
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attribuée  j  l,  i^9-   ^4» 

Limonadiers ,   voyez   Cahareùerst    Cabarets. 

Jeux, 
Liqueurs  ,  Heures  prohibées  pour  leur  débit , 

I,  227 
Limes  ,  voyez  JJfanufaéîure  de  limes ,  &c. 
Livrée  de  Sa  Majefté  ,  Livrée  de  couleur  bleue  s 

Défenfes  à  toutes  per  Tonnes -de  faire  porter 

cette  Livrée  à  leurs  Domeitiques  ,11,  i<^3. 

Livres.  Leur  Commerce,  II,  ii.  zx 

Comment  la  vifite  doit  être  faite ,  2  5-25> 
Défendus,  28,  2p 

Voyez  Fermiers  Généraux. 

Xo^^r/^i"  défendues ,  fi  elles  ne  font  établies  de 
l'autorité  du  Roi ,  I,  ^4-57 

Luxe.  Ses  effets  dangereux,  Ij  4ï 

Réglemens  faits  pour  le  fupprlmer  ,41,42 

M 

MAÇONNERIE,  fa  Jurlfprudence , 
fa  compétence,  I»  158 

Maçons -y  à  quoi  tenus  leurs  Jurés ,  ^  I»  158 
Ma^^iciens  ,  Devineurs  ,  Pronojïiqueurs,  Leur 
•    Art  profcrit,  I,  ^7-71 

Mo-in'forte  due  par  tout  Citoyen ,  pour  l'exé- 
cution des  Réglemens  de  Police ,  1 5  1 5 
Maijons  de  nouveaux  &  de  nouvelles  Catho- 
liques ,  leur  caufe  &  utilité  de  leur  établit^ 
fement  en  faveur  de  la  véritable  Reli- 
gion, I,   zz,24 

M^tifons  de  force,  avantage  de  leur  établifTe- 
ment,  au  moins  dans  les  Capitales  de  cha- 
que Généralité,  I,  6z.6\ 

Maîtres  des  Métiers  j  re<^us  à  Paris ,  peuvent 
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s'établir  daiisles  autres  Villes  du  Royaume, 

II, 147 

Jll^iîtres  des  Polies,  défenfes  à  eux  faites  quant 
aux  Malles  ou  Coffres  mifes  fur  le  devant 
des  chaifes  de  pofte  ;  ce  qui  leur  efl  enjoint 
à  cet  égard,  I,  19^ 

Malades  de  la  Campagne ,  fecours  gratuits  quç 
Louis  XIV  a  procurés  aux  Pauvres,  confir- 
més p;ir  Louis  quinze,  l5  93«>'4 

Maladies  épidémujues  ou  contagieufes.  Quelles 

elles  font,  leur  effet,  I,  5J4.  i?5 

Moyens  d'y  remédier,  96^ioz 

Malles  ou  Coffres  ,  défenfe  d'en  mettre  fur  le 
devant  des  chaifes  de  pofte  ,  I  ,   15*5 

Manouvriert',  leurs  fondions  >       II  ,  16^-167 

Afanufa{iure^  fzcon  de  S?LXe  y  II,    icf 

Manufaàure  de  Limes,  Rempes ,  Balcons  & 
plates-bandes  de  fer  ,  II,  105.10^ 

Manufacture  de  Porcelaines  peintes  ,  &c.  à 
Z^vrç, ,  II,  \q6,  107 

ManufaHureàç.  Toiles,  fa  police ,  II ,  138-142. 

Manufadure  de  Verres  &  Cryflaux  gravés  & 
cifelés ,  II?   103 

MamifaCures  en  général  ,  II,  91*  5*8 

Déclarations  &  Arrêts  poftérieurs  à  leurs 

Réglemens  Généraux,  125-138 

Manufaliures  êi  Etoffes,  Réglemens  far  ces 
Manufadures  ,  II,  109-116 

Manufaiîures  particulières,  Réglemens  qui 
les  concernent ,  II,  98- ici 

Manuf allures  privilégiées.  Réglemens  concer- 
nant ces  Ma'nufadures,  II,  204 

Marchands  i  bur  profeffion,  II,  88,  8p 
Leur  réception,  90-9Z 

Mauhdiids  forains  de  Grains ,  a  quoi   fujets , 

II,   111 -ix^ 
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'Marchands    de   Grains  ,    leur    commerce  ^ 

ï,   114-117.  II 5  5^-62 
Réglemens  qui  les  concernent  ,1,114-117 
Marchands  de  Fin ,   voyez.  Vin. 
Marchés ,   voyez  Foires. 

Marmites ,  Cajferoles ,  Poijfonnieres ,  UJîenJilei 

deCuifine,  defer  forgé,  II,  107 

Médecins,  Leurs  obligations  ,  II ,  4.  5 

Médecine,  A  quelles  perfonnes  il  eô  réfervé  de 

i'exei-cer,  1^9^»  Hj  4»  11-15 

Jllé»i//îers  ,  voyez  Pelletiers, 

Melons^  I,  88 

Mendians  valides.  Réglemens  pour  les  répri« 

mer,  II,    i^o-ipy 

Voyez  Officiers  des  Préfidiaux, 

Mendicité  ^{ts  principales  eau  Tes,  I,  168-172. 

178.  \79 
Meneurs  &  Me  neuf  es  de  Nourrices ,  1 ,  74-7  <^ 
Menuif.ers,  Leurs  obligations ,  I,  160.  \€\ 
Merrin-^i^  Commerce  de  }  Il ,  64.  ^5 

MeJJagers^  Leurs  obligations  &  leurs  droits, 

I,  19  6-199 

Meffiers  ,  voyez  Gardes. 

Mejures ,  voyez  Officiers  de  Police.  Poids, 

Mefures  à  Grains ,  ufage  de  celles  en  pierre 

dure,  II,  46 

Mefures  de  Vins  &  Liqueurs ,  II ,  47-4^ 

Mejureùrs  de  Grains  ,  I  >  ï  1 8-1 1 1 

Leurs  Mefures,  II,  44-4^ 

A    quoi  tenus   les  Jurés  Mefureurs  de 

Grains,  4P 

Meuniers,   Réglemens  qui  les   concernent, 

I , IZZ-124 

Voy«z  Boulangers,  %  .  -        ,^ 

j5/ft'«/j'5  fuite   du  dérèglement  des  mœurs, 

ï,  40.  41 
b  ij 
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Moijfonneurs  t  I»I0^.  T07. 

Moulins*  Réglemens  fur  les  Moulins,  ï,  115 

N. 

NETOYEMENT  des  Rues  &  Places" 
publiques,  obligations  des  Entrepr^î- 
neurs,  I,  175.  174, 

Obligations  des  Habitans  à  cet  égard* 

174-17^ 

Celui  des  Halles  &  des  Marchés ,     ijô 

Nobles^  Commerce  qu'ils  peuvent  exercer, 

II,  40-42. 
Ceux  qui  ne  peuvent  négocier  ^  4z 

Nourrices  &  Kecommendarejfes,  Réglemens 
qui  les  concernent  ,  1 ,    73-76 

Noyés  dont  les  corps  ont  refté  plufieurs  jours 
fous  Teau  :  pour  éviter  les  fuites  de  la  putré- 
fadion  on  devroit  établir  pour  ces  cadavres 
un  Cimetière  hors  la  Ville  ;  &  les  faire 
voir  au  Médecin  avant  de  recourir  aux  Offi.- 
ciers  de  Juftice,  I,  80.  81 

Nuit,  Règlement  pour  en  maintenir  la  tran- 
quillité, 1,2.12-214. 

O. 

fjUFS,  1,32,  i44'-i4<î' 

Oficiers  d^Epée  &  leurs  Cavaliers;  leurs  fonc- 
tions quant  à  la  fureté  publique.  Quels  ils 
font,  I,  231-133 

Officiers  de  /^o/zVf,  leurs  privilèges,    1,3-4.. 
Leurs  droits  utiles,  5.  6 

Quand  ils  doivent  faire  aux  Boulangers 
les  meilleurs  traitemens,,  128. 

Cemment  ils  peuvent  empêcher  les  prati- 
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quesnuifibles  à  la  libre  circulation  des 
Grains  &  prévenir  leurs  reiïerremens  5 

Pour  quoi  &  comment  ils  peuvent  taxer 
Iz  Viande  y  138.    13^ 

Ordonnance  de  ceux  de  Bourdeaux  ho- 
mologuée par  Arrêt  du  Parlement  de 
cette  Ville  fur  les  matières  combufti- 
bles ,  1 66 

Abus  flir  lequel  ils  doivent  porter  leur 
attention  ,  172,  175 

Ce  qu'ils  devroient  faire  pour  prévenir 
le  dépérifTement  des  Mefwres  ,  Matri- 
ces, II ,  4^.47 
En  quoi  confîfle  l'attention  qu'ils  doivent 
avoir  quant  aux  pauvres  5         II ,  1 80 
Voyez  Boulangers, 

Règlement  pour  leur  âge  ,  Il ,  221,  212 
Règlement  îur  ceux  de  l'étendue  de  l'A,- 
panage  de  Monfieur,  224-226 

Ce  dont  ils  connoiïïènt ,  271 -274 

Officiers  des  Préfidiaux  ,  Bailliages  &  autres 
principaux  Sièges  Royaux  ,  tenus  d'afTifier 
les  Lieutenans  Gc'néraux  de  Police  pour  ju- 
ger en  dernier  refTort  les  proeès  tts  Men^ 
,-,  dians  vagabonds  ,  II ,  241-243^ 

Orfèvres^  Joailliers  ^  Potiers  d'étain  ,  Phnu^ 
biers  &  fripiers ,  à  quoi  tenus  quant  aux 
achats  qu'ils  font,  11,206,207 

OJier  ^  Commerce  d'ofîer  ,  II,  64.  65; 

Ouvrages    Publics    ou    particuliers  ,    voyez 

TOLART   (  M^  ) 

Ouvriers  pour  les  bâtimens,  leur  difcipline. 

If  J57-160 
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P. 

PAG  A  N  IS  ME    C  le  )    détruit   en 
France  ,  I ,  i6,  17 

i* aille  ,  voyez  Foin» 

Pain,   Sa    qualité  ,    Ton  poids  >   Ton    prix  , 

I,  115-127 
Tarif  de  la  taxe  du  Pain  par  rapport  à  ce- 
lui du  fét'er  de  blé  ,  127 
Obfervations  fur  ce  Tarif,               128 
Voyez  Intendans  des  Provinces* 
Papier  ^  (  Fabriques  de  )                         II,  99 
Pourvu  à  ce  que  les  matières  propres  à  la 
fabrication  du  papier,  ne  foient  point 
portées  chez  rttranger  ,                 100 
Pajfage  dans  les  rues ,  Règlement  à  cet  égard , 

I,  182 
Paffeurs    d'eau,    \oytz   Bateliers  -  pajfeurs 

d  eau, 
Paris  ,  animaux  qu'on  n*y  doit  point  fouffrir, 

I,  13^,  117 
Pdtiffiers,  Leurs  obligations  par  rapport  aux 
Fêtes  folemnelles  ,  I >  29 

Pdtura'^;es  ,  leur  confervation  ,  I,  13^.  137 
Pavé-t  Réglemens  fut:  le  pavé  ,  I,  171.  172 
JP«ï«vr^f,dillingués  en  trois  clafTes,  î,  17  i.  172 
Secours  qu'on  leur  donne,  i7z-ï9o 
Pays  d'Etats  ,  voyez  Ponts  8c  Chauffées. 
Peaux  Se  ^/^zVx  ,  leur  Commerce,    II-,  71-76 

Voyez  Cuirs, 

Pélerina;>es  ,  1,3638 

Défenfes  d'en   faire  hors  le  Royaume  , 

fans  une  permiflîon  exprefTe  de  l'un 

des  Secrétaires  d'Etat,  36.37 

Pdleti4rs  &  Mé^iJ/îers ,      I,  83,11,  7^.73 
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Matière  où  les  Pelletiers  peuvent  être 
pris  pour  Experts,  1 ,  86 

Vénitence ,  comment  en  doit  être  obfervé  le 
temps,  ^  I,  31-35 

Pépinières  Royales.  Utilité  de  leur  établiffe- 
ment  au  centre  de  chaque  Eleâion  ,  1 ,  1 8p 
Voyez  Intendans  des  Provinces. 
Vérils  imminens  ^qs  incendies  ;  précautions 
prifes  parla  Police  à  cet  égard,  I,  léi-t  65 
Pejîe,  Détail  des  précautions  pour  en  préve- 
nir &  empêcher  le  cours  &  le  progrès, 

I,  5?5-ioi 
Pétards  ,  voyez  Fit  fées. 

Pharmacie  ^îbn  exercice,  II,  1^-19 

Pièces  de  Théâtre ,  voyez  j^ffiches. 
Places  publiques ,  leur  entretien  ,   1 ,  1  8  o.  î  8 1 
Places  Yuides  ,  leur  police  ,  I ,   i  80 

Plâtre  >,  quel  il  doit  être  ,  II,  81 

Plombiers  ,  leurs  obligations  ,  I ,  i  ^9 

poids  8c  Mefures^  îl ,   43.44 

Pûijfon  de  Mer  corrompu,  I,  143 

d'Eau  douce,  145 

Celui  de  Mer  &  d'Eau  douce,    143.144 
pQÏJfonnieres  de  fer  forgé  ,  voye^z  Marmites, 
P  olart  ^{^v)  précis  des  Tables  qu'il  a  dref^ 
Hées  pour  mettre  en  état  ceux  qui  ordonnent 
des  Ouvrap^es  publics  ou  particuliers  &  ceux 
qui  les  entreprennent,  de  connoître  le  mon- 
tant des  dépen(ès,  I ,  i8p.  190 
l^oUce  ,  Ion  objet  général  ,  ï,  1.  2 
Quels  Juges  avoient  cette  adminifîration 
avant  la  création  des  Lieutenans  Gé- 
néraux de  Police ,  2.  ^ 
Le  Miniflere  de  Ces  Magîftrats  &  Officiers 
eft  des  plus  important  ,  Z'6 
En  cette  matière  le  Juge  Royal  a  droit d« 
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prcventlonfur  le  JugeSeigneurial,I,4,ç 
Les  Affaires  de  Police  lont  toutes  répu- 
tées matières  Ibmmaires,  7 
Sa  Jurifdidion  ne  peut  être  déclinée  en 
vertu  de  Committimus,  S 
Ponts  &  CLiuJjées  ,                           T  ,  î  8  é- 1  ^  i 
Officiers  établis  pour  leur  fervice,  i8tf. 

187 
Quid  y  dans  les  Pays  d'Etat ,  1^5) 

\oyeL  Intendans  des  Provinces. 
Porcs  expofés  en  vente  ,  doivent  être  vifîtés> 

I,   S6 
Défenfes  de  les  laifTer  vaguer  par  les 
rues,  201 

Porcelaine  ,   voyez    Manitfaflure    de  Porce- 
laine. 
Von  d'armes,  voyez  Armes, 
Portes  des  Maifons.  Leur  fermeture  ^  1 ,  205; 

Porteurs  de  Grains ^  I  ,  102 

Ports  de  Lettres  ,  I,    1514 

Pojies,  Réglemens  ^ul  les  concernent ,  1 ,  1 5»  3 • 

I5>4 

A  quoi  tenus  les  Maîtres  des  Portes  pour 

prévenir  les  Correfpondances  fu^ec- 

tes  &  les  évafîons  préjudiciables,  1^4- 

Potiers  d'Etain  j  voyez  Orfèvres, 
Poulaillers,  Leurs   obligations  par  rapport  à 
la  bonne  qualité  de  leurs  Marchandifes , 

I,   86 
Prés  y  I,    136 

Prévôt  des  Marchands  &  Echevins  de  Paris  > 

voyez  Lieutenans  Généraux  de  Police, 
/^ri/o/î/i/fri-,  fecours  qu'on  leur  donne  ,  I,  i8t 
ProceJfwnSt  La  police  qui  doit  être  exercée 
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I  cet  égard  ,  I, 35-3^ 

Procureurs  poJiuUns,    Leur   Miniftere  n*eil 

point  néceffaire  en  matière  de  police^    1,7 

Procureurs  du  Roi  &  des  Seigneurs ,  tenus  de 

pourfuivre  l'exécution  des  Réglemens  de 

Police,  &  qui  peut  en  leur  abfence  prendre 

des  conclufions -,  I?  6.7 

Procureurs  du  Koit  Greffiers ,  Commijfaires  , 

&  HuiJJiers  de  Police,  leur  création,  II» 

^  14-140' 
Trofeffions  qaî  ne  doivent  point  être  exercées 
dans  les  Villes,  I,  78.  19 

Publications  doivent  être  faites  fous  l'infpec- 
tion  du  Magiôrat  de  Police  ,       I,  10.  134 
Celles  de  guerre  &  de  paix ,  les  ordres 
en  font  adreffés  au  Magiflrat  de  Po- 
lice,  233.  234 
Puits ^  Leur  propreté,                       I,  81.  82, 
Précautions  contre  les  accidens  qui  en 
peuvent  réfulter ,  203 
R. 

RACOLAGE  ^  fous  quelle  peine  dé- 
fendu à  tous  Soldats ,  I,  231^ 
Kaijîns ^  qu'il  eft  défendu  de  vendre  ,    1,88 
Kecetes  pour   faire  vivre  à  peu  de  frais  un 
grand  nombre  de  perfonnes ,  II,  i74-r78 
Kecommendarejfes  y  voyez.  Nourrices, 
Recrues  qui  fe  font  à  Paris  ;  Ordonnance  du 
Roi  qui  les  concernent,            I,  235-240 
Recruteurs  ,    défenfes  à   eux  d'entrer    dans 
PHôtel-Dieu  de  Paris ,  I  ?  ^3  Ç 
A  quoi  tenu  tout  Recruteur,    23^-138 
Regijlres  de  Commerce ,  voyez  Conjeillers^ 

Contrôlleurs, 
Réglemens,  Quels  (ont  ceux  que  des  Officiers 
ÙQ  Police    peuvent  faire  >  &   de   quelle 
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manière  ,  I  î  8.  ^ 

Keii'^ion.  Son  obfervation  efi  la  bafe  d'une 
bonne  Police,  I,  i<5^-i8 

La  feule  Religion  Catholique ,  Apofloli- 
que  &  Romaine  >  efl  exercée  dans  le 
Royaume,  18-22 

Modèle  à  fuivre  en  faveur  de  la  vérita- 
ble Religion,  20,   21 
Libelles  contre  la  Religion  font  fuppri- 
més ,  24 
Voyez  TvLùfons  de  nouveaux  &  nouvelles 
Catholiques. 
Religionnalres  ,  leur  inhumation  ,         I,  n 
A <?%/<?/2j- faufles,  leur  prohibition  ,        I,  i^ 
Kcmcdes  ,                                                  I ,  i?r-54 
Réglemens  fur  le  débit  des  Remèdes  par- 
ticuliers,                                II,  I  i-if 
Képj-rations  des  Auditoires  &  autres  Edifices 
qui  font  du  Domaine  du  Roi,       lyi^S 
Refpeti ,  voyez  Egllje. 
Retraits,  voyez  FoJJfes, 
Rivières,  Réglemens  pour  entretenir  la  pu- 
reté des  Eaux,                              I9  ^3-  B4 
Ri^,  Manière  de  l'accommoder,  II,  174. 17 s 
d'en  faire  de  la  foupe  pour  cinquante 
perfonnes ,                                 175:-! 78 
d'en  faire  la  bouillie,  au  lieu  de  farine , 
pour  les  petits  en  fan  s ,            178-185 
RotïJTeurs,  Leurs' obligations  par  rapport  à 
Tobfervation  des  Fêtes  &  Dimanches,  I,  ^9 
&  pendant  le  Carême  ,                               31 
Qualité  de  leurs  Marchandifes,            3<^ 
Ce  qui  leur  ei\  interdit,                    142- 
f(.outes*    Les    grandes   routes   doivent  être 
affermies  ou  entretenues  ;  par  qui  &  coin- 
pricnt ,                                          I>  iS§,  18;^ 
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Kuijjfeaux,  Lorfque  l'encombrement  d'un 
RuifTeau,  interrompant  la  conduite  des 
eaux,  porte  dommage  au  Public,  qui  efl 
tenu  du  rétabliiïement  du  canal  en  l'état  où 
il  étoit ,  I,  ipi.  1^1 

S. 

SAGES  FEMMES^  à  quoi  tenues; 
celles  qui  peuvent  l'être,  II  ,5).   10 

Saillies  ,  1 ,  1 8  r .  î  8  z 

Salubrité àe  l'air,  voyez  Air  , 
Santé.  Détail  des  objets  qui  y  ont  rapport, 

I,  7*-ioz 

Satins^  voyez  Taffetas, 

Sciences  &  Arts  libéraux  ,  II,  i-^ 

Secours  extraordinaires,  quand  ils  ont  lieu  j 

comment  ils    s'adminiihent    &    par  qui  , 

II,  17P-181 

Sfntences  de  "Police  ex,écutoires  par  provifion  , 

&  lorfqu'elles  ne  prononcent  qu'une  amen» 

de  de  foixante  fols,  les  Juges  fupérieurs  ne 

peuvent  défendre  de  les  exécuter ,    1,7.8 

Sépulture  des  Hommes,  ,1,  7^-81 

Serges  y  voyez  Draps, 

Serviteurs  -  Domejliques  y  quels   ils  étoient., 

quels  ils  font ,  11,1^5-164 

Serruriers»  Régies  de  difcipline  dans  lefquel- 

les  ils  doivent  être  contenus,  I,  159.  ico 

Soldats ,  Cavaliers  ou  Dragons ,  leur  retraite  r 

1 ,  215.    216 

A  quoi  tenus  à  leur  arrivée  à  Paris ,   iz6 

Speliactes»    La  licence   en  doit  être   bannie  ; 

peines  contre  les  Farceurs  &  autres  qui  n'y 

©bferventpasrhonnétetérequife,  I,  47-50 

Us  ne  peuvent   convenir    que  dans   les 

grandes  Villes,  4^#  50 
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Suifs  $C  Chandelles ,  leur  CQmmercc  ,1,  71,  jt 

T. 

TA  FFE  TAS,  Gros'de-Tours  ,  Satins 
&  autres  Etoffes  de  Soie,  permis  de 
les  gaufrer,  peindre  &  imprimer.  II,  138 
T<imhour  des  Meules,  Ton  effet,  I,   iij 

Tanneurs  ,  voyez.  Bouchers^ 
Tiipijf tries  ,  II ,  1 2  i 

TapiJJiers ,  à  quoi  tenus,  quant  aux  Ouvrages 
de  Serrurerie  qu'ils  emploient,  ainfi  qne  les 
CoffretierS'i  1,    160 

Tarifa  voyez  Pain, 

Taverniers  ,  voyez  Qaharetiers,  Caharets, 
7>i/7r///-£i",Réglemensà  cet  égard,  lî,  1 1  ^-i  14 
Teinturiers -i  feuls  maintenus  de  tendre  leurs 
draps  &  étoffes  fur  rue  ,  ce  qu'ils  doivent 
obferver  à  cet  égard,  I,  i8:i 

Voyez  Bouchers, 
Teinturiers  en  foie,  laine  &  fîl  ;  Statuts,  Or- 
donnances &  Réglemens  auxquels  ils  font 
afîreints  ,  H,  ^^\-\^% 

Déclarations  &  Arrcts  poilérieurs  à  leurs 
Réglemens ,  i2^-î36 

Te  N  CI  N  ,  (  Le  Cardinal  de  )  Etabliifemenc 
de  charité  dans  Isi  Ville  de  Lyon ,  qu'il  a 
fait.  Il  ,  i8f 

Toiles  y  leur  fabrique,  II,  138 

Combien  ileil  utile  de  faire  obferver  les 
Réglemens  fur  cette  fabrique,  &  d'en- 
tretenir l'émulation  des  cultivateurs 
du  Chanvre  &  du  Lin  ,  \\^\\z 

Tonneliers,  Leurs  obligations  ,  "  II ,   62 

Traiteurs ,  voyez  Jeux, 
Tranquillité  &  fureté  publique,    I,  222-240 
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Trapes   des  Caves  doivent  être   folîdement 
fermées,  I,  103' 

Traveflijfemens  àiîtnàus^  I,  123,  ziz 

Tripiers  ,  II ,  7  2.  Voyez  Bouchers, 
Troupes  en  Corps,  à  quoi  tenus   iorfque  le 
Saint  Sacrement  pafle  à  leur  vue,  I,  35.  3^ 
Tuile,  quelle  elle  doit  être  y  II.>  81.  8  s 

U. 

UNIFERSITÉSy   Collèges  8i   Écoles 
publiques,  Réglemens  qui  les  concer- 
nent ,  II  ,  î-4 
Uftenjlles  de   Cuifîne  de    fer  forge  ,  vo)  ei 
Marmites, 

V. 

VAGABONDS^  Réglemens  contre 
eux,  I,   2o8-zio 

Ventes  de  Bibliothèques ,  Librairies  &  Impri- 
meries, TI,  34-3Ô 
Ventes  flifpeéies  &  elandeflines  ,  précautions 
contre  ces  Ventes,                    1,  206-208 
Verrerie  Hq/ale  ^  Ton  établiiïement  à  Paris  j-^ 

ÎI ,  103. 104 
Verres  &  Chryjlaux ,  gravés  &  cifelés,  voyez 

JManujatiures  de  Verres^   &c. 
Viande,  Comment ,  en  quels  lieux ,  par  qui ,  & 
â  qui  on  en  peut  vendre  en  Carême,!,  35.32 
Réglemens  pour  empccber  que  les  Bou- 
chers n'en  vendent  qui  ioit  de  mau- 
vaife  qualité ,  85.8^ 

Réglemens  fur  ce  Commerce ,     136-142 
Combien  il  eft  difficile  de  procéder  à  la 
taxe  de  la  Viande,  138.   133? 

Vignes  &  Vignobles ,  vo}'ez  Gardes  8t  Mefliers. 
Villes,  Leur  embellilTement  &  décorations , 

\,  iSo-i8i 
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Voyez:  Approvi/ionnement, 
Vm,  Régiemens  fur  le  Vin  ,  I  >  8^-^î 

fur  fon  débit ,  zzj 

Mefures  des  Vins  &  des  autres  Liqueurs, 

II,  47-4^ 
Commerce  de  Vin,  63,  64 

fins  ^  (  Marchands  de  )  leurs  Statuts  &  obli- 
gations par  rapport  à  la  bonne  qualité  de 
cette  liqueur,  I,  8^.  ^o.   152,153 

Quant  aux  AfTembiées ,  207.  208 

A  quoi  tenus,  151.  152 

Vivres.  Quelle  en  doit  être  la  qualité ,  Régie- 
mens pour  en  procurer  &  en  conferver  la 
bonne  qualité,  I,  84-S8 

Régiemens  pour  en  procurer  l'abondance 
&  le   bon  marché  ,  103-14^ 

Fi>i.?publiqne.  Défenfesdel'embarrafrer,!,  182 
Voiries.  Les  objets   qui  ont  rapport  à  cette 
adminiftration ,  1,155-1^9 

Règlement  de  celles  pour  y  dépofer  les 
boues ,  &  de  celles  pour  le  dépôt  des 
Vuidanges,  177.  178 

Voitures  à  deux  rûue5>  Régiemens  fur  ces 
Voitures,  I  ,  1^2 

Voituriers  ^  Régiemens  fur  les  Voituriers  dans 
la  Ville  ou  aux  environs,  I,  183.  184 

Volailles.  Régiemens   concernant   ce  Com- 
merce, I,  141.  141 
Voleurs    de    Grains    pendant    la    MoifTon  , 

I, 107.   108 

Vols 't  Larcins  &  autres  crimes.  Précautions 

contre  j  ^  I»  205-215 

Vuidanges.  Ufage  qui  en  e  11  interdit,  I,  t  77 . 1 7 8 

Celui  qu'il  eft  permis  d'en  faire  >       178- 

Vuidan^eurs.  Leurs   obligations,'         I,  178^ 

Vin  de  U  Table  des  Matières, 
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2  liv.  I  o  r. 

Analyfehiflorique  des  principes  du  droit  Fran- 
çois 5  par  M,  Duchejne ,  Auteur  du  Code  de 
la.  Police ,  in- 1  a,  2  1.  1  o  H 

Les  Aydes  de  France,  par  Koquemonit  in- 
12.  2  !• 

Code  desChaffes,  in- 12,  2  vol,  5  1» 

Civil  de  \66t»  in- 24.  il.  10  f, 

desCommenfaux,  in-iz.  é  !• 

Supplément  &  fuite  de  ce  Code ,  in- 12. 

fous  prejfe, 
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Féobales ,  17^1 ,  in-12.  2  1, 

<-^ — 'Voiturin,  in-4.  2  vol,  50  1, 
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Commentaire  fur  le  fait  des  Aydcs,  par  Dubois^ 

ïn-ii,  2  1.  10  C 

*— fur  le  Tarif  du  Controlle  àts  A  des  5  &c. 
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Dénombrement  du  Royaume  ,  in-4,         j  2  1. 
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des  Monn.  depuis  i  ^40.  avec  les  Empreintes 

de  toutes  les  espèces,  in-4.  brochure,  2  1. 10  C 
Formule  des  Arrêts  du  Conf.  in-4.  hrochure^'i^  1, 
Inftitution  au  Droit  François ,  par  Ar^ou ,  in- 

12.2  vol.  6  !• 

Inftruftion  générale  des  Domaines,  '^■àiChaw- 

bon  y  in-8.  7  1.  10  C 

er— ûir  les  droits  du  Tarif  de  1^71.  pour  la 

Flandre 
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Flandre  in-4.  brochée^  10  J, 
pour  Ja  réformation  &  confervation  àçs 

Eaux&  FcrétSjin-12.  2I.  lof. 

' &Réglemens  de  la  Formule, /7^?jp/V/-G*/.^/'- 
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•    —fur  les  Procès-verbaux  du  Tabac,  in-i 2^ 

1 1. 10  r. 

Introduâion  à  la  Pratique  5  par  M,  de  Ferriere^ 
in-i2..2  vol,  8  1-. 

Jurilprudence  canonique  de  Xd^Combe-i  fol.  24  î. 

loix  des  Bâtimens  5  in-8,  5U 

— — Civiles,  fol.  24  1. 

Criminelles ,  in-4.  2  vol,  24  \, 

Eccié/îaliiques,  in  fol.  24  U 

Foreilieres  de  France  ,  par  M.  Pecquet , 
in-4.  1  vol.  25  1, 

Maximes  fur  les  Aydês,  Tailles  &  Gabelles  ,- 
in-i  2.  2  1,  10  C 

fur  les  droits  Domaniaux  &  Seigneu- 
riaux aux  mutations ,  fuivant  les  Coutumes , 
in- 1  2 .  6  1. 

«— ' — fur  les  Infinuations  des  Donations  &  Sub- 
flitutions,  &c.  in-12,  2  1.  10  f^ 

Mémoires  &Fa<ftums de Sacy,  in-4. 2, vol.  18I. 

MémoriaIalphabétiquedesGabelles>in-8. 10 1. 

/ûf^/;2,  des  Tailles  in -4.  10  1. 

-  Notes  fur  TEdit  de'  16^5  ,  par  du  Pcrray  .^  in- 
12^  2  vol.  6  1, 

Nûvus  Thefaurus  Juris  Civilis  &  Canonicî,- 
continens  varia  &  rar.'jfTmia  optimorum  in- 
terpietatum  .  inprimis  hifpanorum  &  gai» 
îoium  opéra,  tam  édita  ante  hac,quam  iné- 
dit?. *,  in  quibus  utrumque  jus  cmendatur  ,. 
explicatur  atque    ex  humanioiibus  liteiis 

d  . 


îv  CATALOGUE 

antjqultatibus  &  veteris  xv'i  monumentis  il» 
luftratur  :  Ex  colledionne  &  mufeo  Gerardi 
Meerman  ,  Jurifconfulti  &  Republicse  Ro~ 
terodamenfis  Syndici,?  vol.  in-fol.  U  Haye^ 
1751  >  180I. 

Obfervations  fur  le  Concordat,  par  du  Perray 
in- 12,  z  1.  10  f. 

Ordonnance  des  Arfenaux  de  Marine  168^, 
in-4.  12  1. 

■  ■     lit  meme^  in-  12.  6K 

——des  Eaux  &  Forets,  de  1669  ,în-T2.  3  1, 

des  Gabelles ,  &  autres  Fermes ,  in-  24.  3  1. 

— • — de  Louis  XV.  pour  l'exercice  de  la  Cava- 
lerie ,  in-i8.  2  1. 

' pour  l'Infanterie  en  campagne,  in-i  8.  2 1. 

pour  rexercice  de  l'Infanterie ,  in«i  8.  z  1. 

pour  les  Hôpitaux  Militaires,in-24,il.ioC 

pour  le  Service  des  Places,  in-i  8»  il. 

• desSubrïitutions,in-z4.  1  1,  4  f. 

•——de  la  Marine  de  168  i.  in- 24.       i\.\oC, 

' La  même  Ordon  commentée ,  in-i  2.  6  1, 

des  Mines  &  Minières  ,  in-12.  6  1. 

Plan  général  de  Régie  de  la  Ferme  du  Domai- 
ne ,  p^r  Poujaulr  ,  in- 8 .  hroché  ^  6  1, 

Praticien  des  Juges  &  Confuls;,  in-4.        \i\. 

Principes  de  la  Coutume  de  Paris  ,  par  harv 
Icix  ^  in-24.  il.  16  {, 

des  matières  Féodales  ou  Code  Terriers,.' 
in-i  2,  176Î.  z  1, 

Privilèges  de?  Sui (Tes  ,  in  4.  24  1, 

Le  même  abrégé,  ou  petit  Recueil,  in-4. 

hrocliure  ,  3  1, 

Procès-verbal  de  l'Ordonnance ,  avec  les  arrê- 
tés de  M.  de  la  Moignon  ,  in-4f"  '■   10 1. 

Quedions  fur  le  Concordat ,  par  ^^/  Perray  , 
in-12.  2  vol.  6  U 


DES  LIVRES  DE  DROIT.       4. 

*^— deDroit  de  M.  Bretonnier,  in-iz.  2  vol. 

Recueil  d'Edits  &  Reglem.  ccncern.les  Amor- 
tifTemens  &  Francs-Fiefs,  in-4.  7  vol.   Sol. 

••— radminifiration  de  la  Juflice,  de  M.  de 
Pontchartrain ,  in-4.  2  vol.  20  1. 

— des  Aydes,  in'4.  20  vol.  400  1. 

— des  Aydes, petit  Recueil,  in-i  2.  3  vol.  5)1, 

■ le  Controlle  des  Aâes ,  în-4.  6  vol.  80  1. 

— — le  Controlle  des  Exploits  in-i  2.  3  1. 

*        des  Courtiers-Jaugeurs  in-4.  2  vol.     3  o  1. 

——le  DefTeichement  des  Marais,  &c.  in-4. 

24  1- 
«— deDécifîons  fur  lesDixmes>par^/-rt'/>/>/-^ 
•  in- 12.  2  vol.  5  1, 

•— coHcern,  lesDomaines,in-4.io  vol.  150!. 
les  Droits  refervés,  in-4,  2  vol.        20  1. 
—les  Greffes  ,  in-4,  i8l. 

—les  MaréchaufTées.,  in-4.  2  vol.  40  I» 

— — les  Mariages  ,  in-12,  3  1, 

la  Religion  prétendue  réformée ,  in-4.  8  1. 

le  Tabac,  in-4.  3  vol.  45  !• 

des  Tables  de  tous  les  Edits  &  Rcglemens 
du  Confeil  &  des  Cours  &  Jurifdidions  fur 
toutes  matières,  depuis  1710  jufqu'en  1750, 
in-4.  à  3  f.  chaque  feuille  de  4  pages. 
Table  ^ts  Réglemens  des  Aydes ,  in-4.       i o  1. 
Tables  desRégl.  de's  Fermes  Général^  depuis 
1^87  jufqu'à  1750,  in-4.  13  vol.        z5ol. 
Tarifs  des  Aydes,  in-4.  18I. 

— — ^de  1664  &  16^7 ,  avec  les  Réglemens,  in-4, 
2  vo\,  Kouen-i  2,4  1. 

le  s  mêmes. /m-S.  l  Vol,  12  î. 

— — du  Bois  carré  ,  in-i  1.  2  I, 

Texte  de  la  Coutume  de  Paris,  în-24.  i  1.  4  f. 
Traité  des  Aydes,  par  y^/^^, in- 12,      2I.  lof. 


V)   CATALOGUE  DES  LIVRES. 

Traité  des  Aydes  ,  par  A?  BeLlande ,  in  4,   i  ç  Iv- 

des  Amortiflemens,  par  Jarry ^\n-\-L,  3  1. 

—de  la  Capacité  des  Hccléfiaftiques ,  par  diL 

/-•^/-/•^  ,  in-i  1,  z  vol.  5  1, 

des  Contrats  de  Mariage  ,  par  le  même  , 

nouv.  édit.  augm.  in- 12.  2  vol.  1761.     5  1, 
des  Difpenfes  de  Mariage  ,  par  Le  même  y 

in-i2.  3  1,. 
<— desDixnies,  par/f  même/m-ii,  2  vol.^1» 
des  Dixmçsj  par  M.  le  Maire ,  in-12.  2 

vol.  f  1, 

-du  Domaine,  par  Bertelot -yin-^.       irl,. 

des  Droits  honorifiques  ,  par  du  Perray  , 

in-12.  2  1.  10  C 

— »— des  Droits  Seigneuriaux,  t^tlï  Boutaric  ^ 

avec  tous  les  Régi,  des  Echanges ,  in-j  2 .  6  1». 

•——des  Elections  3  in- 8,  5  1- 

des  Hypotéques ,  de  Banage ,  în~^,Jous 

prejfe, 
des  Inllitutions  &  Subflitutions  contrac- 
tuelles î  par  Laurier e^  in-l  2.  z  vol,  6  1, 
de  la  Magie  ,  avec  les  Réglemens  contre- 
les  Dévins  ,  &c.  in-12,                    2  1,  10  C 
des   moyens   Canoniques  pour  acquérir 

Bénéfices,par  J«/^ff/-/-^r,in  1  2. 4. vol.  ni, 
< fur  le  partage  des  Fruits  desBénc^ces, 

du  mime  yïn-M.  2.I,  icH' 

—'des  Portions  congrues,  par /^  mêmei'm-ï  2* 

2  vo^  1  i. 

f'-^àes  Scellés  &  Inventaires ,  in-4.         i  o  1, 
"•—-Idem  ,  in- 1  2 .  2  1,  1 Q  C 

.— — des  SubirHances   Militaires  5  Y^iOfi^ré 

d'Aulnay^m-^,  ■,-^\.       wv  V^J^ 

yie  des  Jurifconfultes,  nouvelle-édition  aug-, 

mentée.}  par  M.  de  Ferriere ,  in-^^    .^^^  _io  i, 
F  J  AT»  ,^fj  _>j;  , 


La  Bibliothèque 

Université  d'Ottawa 

Échéonce 


The  Libi 

University  of 

Dote  di 


n_       i 


iiiiiijiiiiiiiiiliiili 

a39003     0095^17^8 b 


\,-''-  ,*>t-:< 


^'k?^<%4 


